
        
            
                
            
        

    
  4e de couverture


  « L’ambition est le principal mobile des hommes, on dépense son mérite tant qu’on espère s’élever » (Napoléon Bonaparte, 1810). Cette maxime pourrait s’adresser à lui-même en 1796, alors jeune général ambitieux.


  Quel jeune officier pas rêvé obtenir un grand commandement afin d’accomplir des exploits extraordinaires, même sur un terrain de jeu appartenant à un théâtre d’opération secondaire


  Bonaparte a eu la chance de connaître la Révolution française et tous ses excès. Elle lui a permis, plus qu’ai tout autre, d’émerger de l’anonymat des « sans grade , ceux que la fortune n’avait pas fait naître du bon côté de la barrière sociale.


  Après cette campagne menée magistralement, il est maintenant immortel, le monde entier le connaît. Pourtant il ne doit pas cette notoriété à son seul talent, à sa seule rage de vaincre, mais également au système militaire créé à cette époque par des hommes tels Carnot, Guibert, Frédéric II de Prusse, par des « parvenus » tels Barras, Salicetti, Robespierre le Jeune.. par des « va-nu-pieds », comme ils se définissent. Ces soldats de fortune qui, au fil de l’épopée, vont se découvrir des talents d’entraîneurs d’hommes défiant et jouant avec la mort pour la gloire de leur chef qu’ils finissent par aduler :


  Cet essai est l’analyse de la personnalité du jeune et ambitieux général Bonaparte et de son emploi combiné de moyens tactiques, puis stratégiques, pour amener son adversaire à commettre des fautes qu’il exploite avec virtuosité. Tel un officier de renseignement, dont le travail consiste à analyser les comportements et les faiblesses des hommes. Bonaparte utilise les mêmes techniques pour forcer l’adversaire à entrer dans son jeu elle soumettre.


   


  Après une carrière d’officier de l’armée française entièrement consacrée à servir au sein de la Direction du Renseignement de la DGSE, Gérard BOUAN s’est lancé dans l’écriture historique, une autre de ses passions.


   


  
    En couverture : Étude de la tête de Bonaparte par Jacques-Louis David

    © Musée Masséna, Nice.
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  « Un gouvernement qui néglige son armée, sous quelque prétexte que ce soit, est donc un gouvernement coupable aux yeux de la postérité, puisqu’il prépare des humiliations à ses drapeaux, à son pays, au lieu de leur préparer des succès en suivant une marche contraire. Loin de nous la pensée qu’un gouvernement doive tout sacrifier à l’armée ! » (Antoine Henri Jomini, Précis de l’art de la guerre).
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  PREMIÈRE PARTIE


  Les acteurs

  de la campagne d’Italie


   


  « Une armée coûte vingt ans à former, me disait un jour (Frédéric II)… Un an de relâchement, et tout est détruit. Rien n’est plus vrai que ces mots profonds » (Mirabeau, Le système militaire de la Prusse).


  CHAPITRE 1

  

  Prise de commandement

  à l’armée d’Italie


   


   


  « On ne va pas chercher une épaulette sur un champ de bataille quand on peut l’avoir dans une antichambre ».


  (Lucian Regenbogen, Napoléon a dit, 1809).


   


  En rejoignant l’armée d’Italie à son quartier général de Nice, en ce 6 germinal an IV, samedi 26 mars 1796, le nouveau général en chef de l’armée d’Italie, Napoléon Bonaparte (1769-1821), âgé de 26 ans et demi, est un jeunot, inconnu parmi ses pairs divisionnaires. Le grade de général de division est alors le plus haut grade dans l’armée.


  Bonaparte a été promu au grade de général de brigade à 24 ans, le 22 décembre 1793, après le siège de Toulon, puis à celui de général de division le 16 octobre 1795, en récompense pour avoir écrasé l’insurrection royaliste du 13 vendémiaire an IV, 6 octobre 1795, à Paris.


  Il se sent enfin pousser des envies de grandeur, lui qui s’estime maintenant rejeté de ses concitoyens corses qui n’ont rien compris à son action, certes maladroite, pour libérer son île natale du joug étranger, ni à celle de ses frères Joseph (1768-1844) et Lucien (1775-1840) ; leurs intentions étaient pourtant pures.


  Il n’oubliera jamais sa fuite de l’île et n’hésitera jamais à l’indiquer. « Le plus qu’il sera possible, ayez pour principe de ne pas employer les Corses en Corse, surtout pour le commandement militaire (1). » Pourtant, il hésite : se sent-il plus Italien que Français ? Il ne sait, mais ce dont il est sûr, c’est qu’il maîtrise mieux la langue italienne. Sa langue maternelle, le toscan, qu’il parle avec plus d’aisance, deviendra l’italien d’aujourd’hui. Les origines de sa famille le ramènent invariablement vers cette « Botte ». Cette Italie qui le fascine et qu’il veut conquérir…


  Sur le trajet qui le mène de Paris à Nice, « accompagné de Murat de Marmont, de Junot, de Duroc et, je crois, de Le Marois…» (2), et d’un secrétaire particulier, un certain Jacoutot (1795- ?) (3), le général en chef a certainement beaucoup pensé à ce qu’il avait déjà vécu dans cette courte partie de sa vie. Il ne cesse de rêver de son épouse, Rose, dite Joséphine de Tascher de La Pagerie, veuve de Beauharnais (1763-1814), avec qui il vient de se marier le 9 mars 1796, et à la gloire que peut représenter sa nomination. Avec ce commandement, il réalise le premier fantasme d’un militaire : atteindre la plus haute marche dans cette institution et prouver au monde qu’il est l’homme providentiel au milieu de ce désordre et cette cacophonie issus de la Révolution française.


  Il se revoit jeune enfant corse, pauvre, ne connaissant pas un mot de français, et quittant pour la première fois son île natale, en décembre 1778. Il n’avait que neuf ans. Il voyageait alors en compagnie de son père et de son frère aîné Joseph, en remontant cette vallée du Rhône, pour rejoindre dans l’est de la France le pensionnat militaire de Brienne. Puis il se souvient de cette fin octobre 1785, il y a dix ans déjà, du jeune lieutenant en second d’artillerie, tout juste sorti de l’École militaire de Paris, fier d’arborer l’uniforme d’officier, et enfin soulagé de ne plus dépendre financièrement de sa famille restée en Corse. Il avait alors 16 ans et entreprenait sa première descente de Paris à la Méditerranée. Il quittait la capitale en empruntant la diligence en compagnie de deux de ses camarades de l’École militaire de Paris : Des Mazis et Le Dalmas (4). Suivant l’usage, un capitaine des portes (5) les accompagnait. Ces jeunes officiers rêvaient de faits d’armes et de gloire tout en rejoignant leur première affectation à Valence, au régiment d’artillerie de la Fère qui tenait garnison dans cette ville.


  Aujourd’hui, c’est différent, tout lui sourit. Il est à la tête d’un petit convoi composé de deux voitures, une berline et une chaise de poste où ont pris place ses aides de camp, et est précédé d’une escouade de cavalerie. Il se sent le plus heureux des hommes. Il est « le » marié auquel de nombreux intrigants parisiens envient la beauté de son épouse. Il arbore les insignes de sa très récente promotion de divisionnaire. Il est le commandant d’une armée, une « vraie » armée de 48 000 hommes avec laquelle il va pouvoir enfin prouver qu’il est un « vrai » chef de guerre.


  Sent-il déjà qu’il empruntera plusieurs fois cette fameuse vallée du Rhône qui jouera un rôle important dans sa vie ?


   


  L’un des cinq Directeurs du Directoire exécutif, Paul Barras (vicomte, 1755-1829), ex-amant de la vicomtesse et veuve joyeuse Joséphine de Beauharnais, n’a-t-il pas cherché à rapidement éloigner de Paris à la fois le général excessivement ambitieux et l’encombrant mari de sa « protégée », même s’il se dit dans les salons parisiens qu’il se lasse de cette liaison ? « Elle avait su avant tout charmer Barras qui en a fait l’une de ses maîtresses. Là réside peut-être la raison de la fascination qu’elle exerce sur Bonaparte… mais à l’intérêt s’allie le plaisir (6). » Barras, « le plus corrompu des Directeurs » (7), n’oublie pas les services rendus, y compris dans les alcôves. Il a imposé Bonaparte à ce poste dès le 25 février 1796. Mais ne serait-ce pas Joséphine qui se sent prisonnière des bras « encombrants, envahissants et trop amoureux » de son mari et veut l’éloigner de sa couche pour mieux recevoir ses amants ?…


   


  Le 4 germinal an IV, mercredi 24 mars 1796, à son arrivée à Toulon, le général en chef a choisi son camp et a pris une décision importante : il se débarrasse de son identité corse. Il francise son nom à tout jamais. Désormais, il cessera de s’appeler Napoléoné Buonaparté au profit de Napoléon Bonaparte. La première correspondance portant cette nouvelle signature s’adresse « À l’administration municipale de Marseille » (8).


  Le lendemain, 5 germinal an IV, 25 mars 1796, il confère avec le général de division Alexandre Berthier. Ce dernier vient d’être nommé par Carnot au poste de chef d’état-major général (CEMG) à cette armée d’Italie. Bonaparte ne l’avait jamais rencontré auparavant mais avait souhaité sa présence à ses côtés.


  Le nouveau CEMG a la réputation d’être un homme très compétent dans le service d’état-major en même temps qu’un « bourreau » de travail. Sa bravoure au combat et la qualité de son travail à l’état-major de Rochambeau durant la guerre d’indépendance américaine l’avaient fait remarquer par le roi Louis XVI en personne.


   


  Il existe un antagonisme profond entre Barras et Carnot, aussi ce dernier se devait de donner satisfaction à celui-là, à moins de disparaître définitivement de la scène politique (9). Au-delà de ce clivage latent, un certain consensus s’établit entre les deux hommes.


  Pour faire au mieux sans déplaire à son collègue du Directoire, car il faut toujours ménager l’avenir, Carnot (1753-1823) a porté son choix sur le général de division Alexandre Berthier (Louis Alexandre, 1753-1815), actuel chef d’état-major de l’armée des Alpes et anciennement chef d’état-major provisoire de l’armée d’Italie.


  Officier d’Ancien Régime, Berthier a la confiance de Carnot, il a déjà fait ses preuves de compétence pour tout ce qui a trait à la direction d’une armée, et sa loyauté à la Révolution est sans faille. Louis Alexandre Berthier est alors âgé de 43 ans et, surtout, il possède quinze ans d’expérience dans le travail d’état-major… Il avait appartenu aux états-majors de Rochambeau et de La Fayette (de septembre 1780 à juin 1783) et avait été envoyé en Prusse pour étudier l’organisation militaire de ce pays. Il y rencontre Luckner (1722-1794), et ensemble ils commentent la victoire prussienne de Rossbach du 5 novembre 1757 (10). Cette bataille annonce l’avènement de l’artillerie et de l’action combinée des trois armes principales du champ de bataille de l’époque : l’infanterie, la cavalerie et l’artillerie. On avait vu Berthier visiter les camps du roi de Prusse puis jouer son rôle de chef d’état-major en Vendée en 1793.


  Il possédait admirablement son métier. La lecture des cartes n’avait plus de secret pour lui. Dès son jeune âge, son père, ingénieur géographe appartenant au « département de la Guerre » du roi, l’avait familiarisé avec cet instrument de travail d’état-major. De plus, il était doué d’un esprit prodigieusement clair et précis, mieux encore, simplificateur et clarifiant. Peut-être est-ce en raison de son manque d’imagination ou de sa très grande gentillesse qu’il acceptait docilement les postes de l’ombre. Il pénétrait aisément la pensée de ses chefs, qu’il traduisait avec une inégalable fidélité. Le général Lejeune (1757-1848), qui fut son aide de camp pendant treize ans, a remarqué la « lucidité et la clarté mathématique » du style de Berthier. Bonaparte, lui-même, a vanté la concision des écrits de son CEMG pour « présenter avec simplicité les mouvements les plus composés » et son art de « débarrasser son général des détails ».


  De passage à Paris début mars 1796, Berthier a fait savoir, en particulier à son ami le général Henry Clarke (1765-1818), alors chef du bureau topographique (Clarke succède à Bonaparte à ce poste), qu’il souhaite ardemment occuper ce poste de chef d’état-major.


  La présence de Berthier à l’armée d’Italie doit, espère Carnot, à la fois aider et tempérer les ardeurs du tout nouveau et inexpérimenté commandant en chef d’une armée de près de 50 000 hommes, mais également le contrôler et le conseiller. En mars 1795, Berthier a déjà occupé le poste de chef d’état-major général du général de division Schérer, alors commandant en chef de l’armée d’Italie. Il l’a secondé dans la préparation des plans de la campagne qui va débuter. Même en l’absence d’un général en chef, une offensive de cette armée est déjà prévue. Elle doit commencer par une marche, pour la fin mars 1796, sur Voltri et Montenotte. Au nouveau commandant en chef de la mettre en œuvre !


   


  « Liberté égalité               État Major de l’armée des Alpes ;


  Au QG à Chambéry le 24 ventôse l’an 4e de la République Française, une & indivisible (14 mars 1796).


  Ordre du 23 ventôse


  Mouvement d’ordre, drapeaux, ralliement, attachement.


  Par arrêté du Directoire exécutif, le général de division Alexandre Berthier a ordre de se rendre sans délai à l’armée d’Italie, en qualité de chef de l’état-major général.


  Le général de brigade Victor est rappelé par le général Kellermann aux fonctions de chef de l’état-major de l’armée des Alpes.


  En attendant l’arrivée du général de brigade Victor qui ne doit partir de Lyon qu’après avoir terminé l’opération dont il est en charge pour l’organisation des 16° et 60° demi-brigades d’infanterie, l’adjudant général Rivaud exercera à dater de demain, 24 de ce mois et jusqu’au moment de l’arrivée du général Victor à Chambéry, les fonctions de chef de l’état-major ; il recevra du général Berthier les papiers de l’état-major conformément à l’inventaire (11). »


  Carnot est dubitatif sur les capacités de Bonaparte à diriger une armée. Il a en mémoire le premier rapport rédigé par le général Krieg (1730-1796) qui a vérifié les connaissances et les capacités militaires du futur commandant en chef de l’armée d’Italie et que relate le général Baron Thiébault : « Peu de jours après le 13 vendémiaire (an IV, 5 octobre 1795), je me trouvais au bureau de l’EMG, rue Neuve-des-Capucins, nr.10, lorsque le général Bonaparte, logeant déjà dans cet hôtel, y entra, et je crois encore voir son petit chapeau, surmonté d’un panache de hasard assez mal attaché, sa ceinture tricolore plus que négligemment nouée, son habit fait à la diable et un sabre qui, en vérité, ne paraissait pas l’arme qui dût faire sa fortune. Son chapeau jeté sur une assez grande table, au milieu de la pièce, il aborda un vieux général nommé Krieg, extraordinaire comme homme de détail et auteur d’un fort bon livret, intitulé : Manuel des guerres des soldats républicains. Il le fit asseoir à côté de lui, à la table dont j’ai parlé, et, la plume à la main, se mit à le questionner sur une foule de faits ayant rapport au service et à la discipline.


  Parmi les questions qu’il fit, quelques-unes attestaient une si complète ignorance des choses les plus ordinaires que plusieurs de mes camarades sourirent. Quant à moi, je fus frappé par le nombre de ces questions, et de leur ordre, de leur rapidité tout autant que de la manière dont les réponses étaient saisies et se trouvaient parfois résoudre beaucoup d’autres questions, qu’il déduisait comme autant de conséquences ; mais ce qui me frappa davantage, fut le spectacle d’un général en chef mettant une entière indifférence à montrer à des subordonnés, aussi éloignés de lui, combien en fait de métier il ignorait des choses que le dernier d’entre eux était censé savoir parfaitement…» Et un peu plus loin : « La leçon de discipline et de service que je lui avais vu donner par le général Krieg prouve à quel point il était étranger à ces objets, et, de même, qu’il était incapable de faire manœuvrer un régiment. Rien n’avait pu le préparer, je ne dirai pas aux conceptions, mais à la conduite d’une grande bataille, livrée en plaine, d’une de ces batailles rangées, où il faut aborder son ennemi de front, où des mouvements excentriques sont le plus souvent impraticables et où, sans cesse, on est contraint de substituer la tactique à la stratégie. Or il n’en était pas de même dans la haute Italie ; les montagnes qui l’enveloppent de l’Ouest à l’Est, coupées par 10 rivières, en font le théâtre le plus favorable à la guerre stratégique, car sur un terrain d’accidents, où la surprise est facile, une pensée brillante, un calcul exact du temps peuvent avoir des résultats immenses. »


  Pour Carnot, Bonaparte a un passé militaire peu glorieux : la désastreuse expédition de Sardaigne de février 1793, où le lieutenant colonel en second du bataillon de gardes nationaux Bonaparte, complètement dépassé par les événements, est bousculé par ses hommes ; le 13 vendémiaire an IV (5 octobre 1795) à Paris, où le général de brigade ordonne la tuerie de royalistes français autour de la Convention. La réputation militaire de Bonaparte ne repose que sur un seul fait d’armes, sa participation au siège de Toulon en 1793. En sept ans et demi de vie militaire, il n’a passé que deux ans et demi dans les garnisons en ne cessant de réclamer congé sur congé pour rejoindre sa Corse natale.


   


  Avant de remettre le commandement de l’armée d’Italie à Bonaparte, Carnot confie à Masséna : « J’ai besoin du rapport d’Aubermon (commissaire ordonnateur à l’armée d’Italie) pour taire la bouche à des faiseurs qui, à Paris, prétendent que nous pourrions beaucoup mieux faire que nous n’avons fait. Vous devinez de qui je veux parler, de Bonaparte, qui assiège le Directoire et le ministre de projets plus insensés les uns que les autres et qui a quelquefois l’air de se faire écouter. »


   


  Carnot a du souci à se faire devant tant d’« amateurisme »…


   


  Par ailleurs, il connaît la mésentente qui existe entre Bonaparte et le plus prestigieux général de division de l’armée d’Italie, le général Masséna (1758-1817). Masséna est divisionnaire en Italie depuis 1793, alors qu’à cette même époque, Bonaparte n’était que général de brigade, commandant l’artillerie de cette même armée. Carnot a eu connaissance, par deux fois, du différend qui opposait les deux hommes. Le 2 juin 1793, Masséna se plaint que Bonaparte a fait déplacer des canonniers à Oneille sans l’en avertir, puis le 20 juin suivant, il exprime son étonnement au commandant en chef de l’armée d’Italie Dumerbion (ou Du Merbion, 1734-1797) : Bonaparte a confié le commandement de la côte au général de brigade Villemalet (1760-1795), cela sans l’en prévenir, alors que ce dernier est sous ses ordres !


  Les généraux de la Révolution qui ont gagné leurs galons sur les champs de bataille et par le libre suffrage de leurs frères d’armes, en présence de l’ennemi, ont une haute idée de leur valeur et de leurs responsabilités. Ils ne peuvent tolérer qu’une autorité technocratique et politicienne, même parisienne s’interpose entre eux et leurs subordonnés.


   


  Carnot, homme méticuleux et précis, au moment de signer le décret nommant Bonaparte à la tête de cette armée d’Italie, devait certainement également se poser la question très embarrassante des capacités de Bonaparte à avoir une vision lucide pour mener campagne. «… quelle a été l’influence de Bonaparte ? Les plans du 20 mai (1794. Bonaparte est à Colmar en compagnie de représentants du peuple : Robespierre Augustin dit le jeune et Ricord) et du 20 juin (1794. Bonaparte est à Nice) sont de lui, ceci est hors de doute, mais, a-t-il traduit les idées des représentants ou faut-il y voir l’expression de ses propres conceptions ? Les documents ne permettent pas d’élucider ce point, toutefois il est remarquable de constater que, dès l’instant où il aura été chargé du commandement, rien ne subsistera plus de ces projets compliqués où l’on prétendait déterminer à l’avance le rôle de chaque colonne, alors qu’à la guerre tout dépend uniquement des circonstances du moment, des mouvements de l’ennemi.


  Dans ces plans, il est un autre point sur lequel nous attirons l’attention, dans le premièrement, il veut faire tomber Demont et Château-Dauphin, dans le second, on entrevoit le siège de Coni après l’enlèvement de ces deux places. Au contraire, Masséna avait une autre idée grande et féconde que Bonaparte réalisera en 1796, c’était d’enlever Ceva et Mondovi presque privés de défenseurs, opération qui séparait les deux armées alliées ; dans toutes ses lettres, il réclame une offensive énergique, et seuls les ordres précis de Dumerbion arrêteront nos troupes qui, à la vue de ces plaines du Piémont, gagnaient d’elles-mêmes du terrain en avant.


  Quelle part convient-il d’attribuer dans ces projets aux auteurs antérieurs, et l’état-major de l’armée d’Italie possédait-il à cette époque les ouvrages de Saint-Simon, de Maillebois, etc. ? Pour cette période, aucun document ne nous fournit de renseignements à ce sujet, mais il est certain que leurs œuvres étaient connues bien avant l’arrivée de Bonaparte en 1796, car le 30 octobre 1795, Gauthier écrivait à Berthier :


  “Je vous prie, mon cher général, de me renvoyer par la poste, ou tout autre voie, l’atlas de la carte de Borgognio qu’on a mis par erreur dans les cartes du général Kellermann, et qui m’est absolument indispensable, il m’a été prêté par un particulier de Nice.


  Je vous renverrai en échange l’atlas des cartes relatives aux mémoires de Maillebois qui appartient, je crois, à votre général, et qu’on m’a laissé en place de celui de Borgognio, je vous réitère ma prière à cet égard” (Gauthier à Kellermann, 30 octobre 1795).


  De l’étude des documents publiés dans ce volume, il ressort pour tout lecteur non prévenu, que toute la responsabilité a reposé sur Masséna, c’est à lui qu’est uniquement dû l’enlèvement du col Ardente et de Saorge (12). »


  Laisser dire que Bonaparte n’a eu que peu de poids dans la conception de la manœuvre lors de cette campagne, semble quelque peu exagéré. Dans la correspondance Napoléon, les deux plans, de Colmar du 2 prairial an II (21 mai 1794) et de Nice du 2 messidor an II (20 juin 1794), qu’il propose sont bien compliqués et trop détaillés, et peuvent laisser imaginer qu’il n’a pas une idée claire de ce qu’il faut faire. C’est alors un jeune général, plein d’ambitions, mais dont l’expérience du commandement et de la manœuvre n’est qu’à ses débuts. Mais dès thermidor an III, juillet 1795, on se rend compte qu’il a travaillé sur ce dossier et qu’il exprime des idées bien arrêtées sur ce qu’il faut faire pour vaincre en Italie. L’Italie est pour lui la clé de la victoire sur l’empereur autrichien (13).


  *

  *     *


  Dès son arrivée à Nice, Bonaparte loge dans la maison du citoyen Sauvaignon, ou maison de Nieubourg, au 4 de la rue Saint-François de Paule. Cette vaste maison est occupée par Schérer (1747-1804), le général en chef descendant de l’armée d’Italie. «… J’ai dîné aujourd’hui chez le général Schérer (14)…»


  Ce dernier, certainement pressé de rendre son commandement et lassé des critiques dont il est l’objet, se met entièrement à la disposition du général en chef montant. Il se débarrasse au plus vite de ce commandement de trop. Schérer fait un compte rendu précis et détaillé de la position et de la situation des troupes. « J’ai particulièrement été satisfait de la franchise et de l’honnêteté du général Schérer. Il a acquis, par sa conduite loyale et par son empressement à me donner tous les renseignements qui peuvent m’être utiles, des droits à ma reconnaissance (15). » Barthélemy Schérer (1747-1804) (16), n’avait-il pas écrit, le 4 février 1796, au Directoire pour proposer sa démission. « Je vous conjure, je vous supplie d’envoyer un général qui ait plus de ressources et d’habileté que moi, car j’avoue que je suis incapable de me charger, dans cette circonstance, du fardeau du commandement (17). » Il a pris, en homme d’honneur, toutes les dispositions nécessaires pour permettre à son successeur d’exercer son commandement dans de bonnes conditions. Son souci du détail dans la passation de toutes les consignes va jusqu’à ses espions, ses hommes de l’ombre, comme le montre la lettre écrite à Nice le 25 mars 1796 au citoyen Pico Ange, avocat, chef de la correspondance secrète (18) : « J’ai reçu, citoyen, les renseignements que vous m’avez fait passer, et que vous a apportés votre homme venant de Milan ; vous lui donnerez six livres de France pour chaque journée qu’il a été employé.


  Je vous prie de continuer à mon successeur la correspondance que nous avons ensemble, et de faire part au général Masséna, ainsi qu’au commissaire du gouvernement Salicetti, du rapport que vous venez de me faire passer, et dont il est nécessaire qu’ils aient connaissance.


  P.S. Cette lettre prouvera que vous êtes actuellement en avance avec l’armée des sommes que vous avez données à l’émissaire venant de Milan (19). »


   


  Le lendemain, Bonaparte convoque ses quatre divisionnaires. Pour les recevoir, il s’est entouré de peu de personnes :


  — de son CEMG, le général de division Alexandre Berthier,


  — de ses aides de camp Murat, Marmont, Junot et Le Marois,


  — certainement de l’adjudant général Leclerc, qui commandait la place de Marseille quatre jours auparavant et à qui il a ordonné de le suivre pour cette campagne,


  — du capitaine Duroc, qui fait partie de son entourage depuis son départ de Paris,


  — de son ancien professeur de mathématiques à Brienne, le père bénédictin Patrault, qui l’a rejoint depuis peu et qui sert en qualité de secrétaire (20).


   


  Les quatre généraux de division qui se présentent au rapport ont tous déjà une longue expérience de la guerre. Ce sont :


  — Masséna (1758-1817), 38 ans. « Niçois élevé au milieu de barils d’olives et de salaisons dans la boutique paternelle (21). » Il entre à l’âge de 14 ans au « Royal Italien » comme soldat puis comme sous-officier. C’est un républicain convaincu et un meneur d’hommes incomparable.


  — Augereau (1757-1816), 39 ans. Fils d’un domestique et d’une fruitière du faubourg Saint-Marceau à Paris, il combat les Turcs et les Autrichiens en qualité de sous-officier dans l’armée prussienne. La Révolution fait de lui un garde national.


  — Laharpe (1754-1796), 42 ans. Ex-officier suisse, proscrit, il sert dans l’armée des Alpes et d’Italie puis dans l’armée d’Italie.


  — Sérurier (1742-1819), le plus âgé, 54 ans. De petite noblesse de Laon (Aisne), il sert comme officier de carrière sous l’Ancien Régime. Il a connu les champs de bataille en Allemagne et au Portugal avant de rejoindre l’armée d’Italie en 1793.


   


  Qui aurait imaginé l’avenir, en cette fin mars 1796, des hommes réunis dans cette pièce ?


  L’un, Bonaparte, parviendra à faire trembler l’Europe et se fera empereur. Quatre des cinq généraux de division (Laharpe meurt dès cette campagne qui débute) seront élevés à la dignité de maréchal d’Empire dès 1804.


  Le chef de bataillon Marmont (1774-1852) fera partie de la promotion des maréchaux de 1809.


  Le capitaine Junot sera promu général de division en 1801 et duc d’Abrantès en 1808. Il mourra de maladie, chez lui à Montbard (Côte d’Or) en 1813, suite à des blessures graves reçues à la bataille de Dezenzano, le 3 août 1796.


  Le capitaine Le Marois (1776-1836) sera promu général de division en 1805 puis député de la Manche en 1807. Il est le seul témoin du contrat de mariage, signé à Paris le 18 ventôse an IV, 8 mars 1796, chez Maître Raguideau, et le témoin de Bonaparte lors du mariage de celui-ci avec Joséphine de Beauharnais à la mairie de la rue d’Antin, le 19 ventôse, mercredi 9 mars 1796.


  L’adjudant général chef de bataillon, c’est-à-dire colonel, Leclerc (1772 1802) sera promu général de division en 1799. Il épousera Pauline Bonaparte et gouvernera Saint-Domingue, où il mourra de fièvre jaune.


  Le capitaine Duroc (1772-1813) deviendra aide de camp du général Bonaparte à partir du 26 octobre 1796. Il sera promu général de division en 1803 et duc de Frioul en 1808.


  Le père Patrault, nommé « directeur des domaines nationaux (en Italie), s’y débrouille et revient à Paris les mains garnies, joue, gagne, fait une fortune, mène la grande vie. Il a son hôtel à Paris, sa maison de campagne à Suresnes, et mange tout ce qu’il a gagné. Il s’imagine que Bonaparte, devenu Consul, le tirera d’affaire, mais information prise, et sachant la vie qu’a menée le père Patrault, Bonaparte se refuse à le voir, lui fait seulement acheter une quantité d’orangers qu’il a dans sa maison de Suresnes (12 mai 1801) et qu’on transporte à la Malmaison. Il lui sert plus tard, dit-on, une pension alimentaire » (22).


   


  Les quatre commandants de division avaient eu connaissance de la nomination de Bonaparte mais aucun ne l’acceptait. « Masséna traitait Bonaparte d’intrigant et Augereau le qualifiait d’imbécile (23). »


  Masséna avait déjà commandé cette armée pendant la campagne d’Italie de 1794 : « Robespierre jeune était arrivé à Nice avec le plan d’opération à exécuter par l’armée commandée par un certain général André Masséna (24). » Dans une lettre du 2 mars 1796 de l’adjudant général Vignolle à Masséna on lit : « Mais vous savez que le bruit a couru qu’il (Schérer) devrait être rem-placé par Bonaparte ; plusieurs personnes croient encore à cette nouvelle et je ne suis pas éloigné d’y ajouter foi, connaissant l’ambition de ce général (25). » Une dépêche, arrivée le 18 mars 1796 à Nice, vers 11 heures du soir, leur annonce officiellement le choix du Directoire, celui de Bonaparte (26).


  Pour désigner ce dernier, Augereau emploie l’expression « le petit bougre » (27).


  Même les autres cadres de cette armée ont des préjugés défavorables sur leur nouveau chef. Tel Suchet, qui sert à l’armée d’Italie depuis 1794 avec le grade de lieutenant colonel, dira : « Ce Corse n’a d’autre réputation que celle d’un bon chef de pièce, comme officier général, il n’est connu que des Parisiens…»


  En entrant dans la salle de réunion, ils découvrent un petit homme chétif, court sur jambes, la taille grêle serrée dans une redingote bleu nuit. De longs cheveux noirs en oreille de chien et luisants de pommade, selon la mode de Paris, encadrent un visage tout en angles. Le nouveau général en chef est accoudé au manteau de la cheminée. Il est coiffé de son chapeau empanaché de plumes tricolores de général. Les commandants des divisions sont surpris. Ils pensaient découvrir un homme en habit bariolé, fort en gueule et fanfaron. Ils sont déconcertés.


  Bonaparte est perdu dans ses rêveries amoureuses, il n’a pu passer que deux nuits de noces avant de rejoindre l’armée d’Italie.


  Après un court instant de stupeur, les quatre divisionnaires ont réagi et repris soudainement beaucoup d’assurance. Avec ensemble, ils s’avancent vers lui d’un pas décidé. À quelques mètres, ils s’arrêtent, immobiles et attendent, muets. Ils le défient en n’ôtant pas leurs coiffures. Bonaparte, ce « général Vendémiaire », n’est qu’un jeune freluquet, un intrigant, qui n’a obtenu sa nomination au grade de général de division, le 16 octobre 1795, que par le massacre d’une poignée de royalistes français ! Il a manigancé sa nomination à la tête de cette armée d’Italie grâce à l’appui influent du Directeur du Directoire exécutif Barras (1755-1829), ex-amant de son épouse et ex-vicomte issu de la petite noblesse provençale, qui le considère comme un « niais », facile à manœuvrer. Barras l’a éloigné de Paris, pour mieux courtiser à nouveau « sa » Joséphine !


  « Ce petit général qui n’avait même pas commandé une brigade devant l’ennemi » (28), doivent-ils penser tout bas.


  Masséna pouvait avoir de légitimes prétentions à commander cette armée, dans laquelle il sert depuis janvier 1794. Il est divisionnaire depuis 1793 et cette ancienneté vaut préséance, a-t-il pensé. Avec l’annonce de la nomination d’un jeune inconnu inexpérimenté à la tête de cette armée, il s’est violemment emporté et a pesté après tout le monde. Personne n’avait intérêt, ce jour-là, à s’approcher de lui, à moins de vouloir rechercher une mise aux arrêts pour de futiles motifs ou recevoir un coup de plat de sabre. Dans l’attente de la venue de ce Bonaparte, il s’est peu à peu calmé et a réfléchi sur les raisons de ce choix. Il a rapidement déduit et s’est ensuite conforté dans l’idée que l’armée d’Italie n’est là que pour faire de la « gesticulation », alors que les armées de Rhin et Moselle (sous Moreau) et de Sambre et Meuse (sous Jourdan), deux fois plus nombreuses, ont la charge de la manœuvre principale. Lettre de Vignolle à Masséna écrite du QG de Nice le 26 mars à 7 heures du soir : « Les généraux Buonaparte et Berthier arrivent à l’instant, et ni l’un ni l’autre ne sont porteurs d’aucun travail sur l’organisation de l’état-major de l’armée d’Italie ; ainsi les généraux et adjudants généraux qui y sont employés à ce moment, continueront à l’être jusqu’à l’arrivée de ce travail qui n’aura sans doute lieu qu’après que le nouveau général en chef aura désigné au Directoire exécutif quels sont les généraux et adjudants généraux qu’il désire conserver. Si j’apprends quelque chose de nouveau, je m’empresserai de vous en donner connaissance. » Ce passage est intéressant. Il montre les Directeurs travaillant dans l’urgence et la précipitation. Bonaparte a reçu les instructions permanentes (29) pour toute la durée de la campagne de la part du Directoire. Elles ne sont qu’un simple « copié-collé » des mêmes ordres délivrés à son prédécesseur Schérer. Il n’existe pas d’ordres précisant le détail des choses, tels ceux de mutation des généraux et officiers supérieurs devant appartenir à l’état-major du nouveau commandant en chef. Ce document laisse également entrevoir que Bonaparte a été nommé à des grades élevés dans la hiérarchie militaire sans être passé par tous les grades successifs. Il n’a pas eu le temps de connaître et d’apprécier un grand nombre d’officiers français. De ce fait, il ne peut pas en proposer au Directoire. Il ne connaît pas grand monde parmi ses pairs généraux.


   


  Sans un regard vers les commandants des divisions, Bonaparte comprend qu’il doit s’imposer dès cette première rencontre. Son autorité, pour toute cette campagne, va se jouer en ces premiers instants.


  Tous, dans cette pièce, ont les yeux rivés sur sa personne. D’un côté, il y a ses compagnons, qui ont partagé sa berline depuis Paris, qui attendent tout de lui et, de l’autre, il y a ces quatre divisionnaires, qui présentent un front uni contre lui, prêts à contester ce commandement imposé de Paris. Pour les uns comme pour les autres, il doit prouver à cet instant qu’il est l’homme de la situation.


  Pour la première fois de sa vie, il ressent le poids de la responsabilité et comprend ce que veut dire la solitude du chef. Car maintenant, face à eux, il est le chef. Il n’a personne vers qui se tourner pour demander son approbation. C’est à lui de prendre les décisions. Il sera le responsable de la victoire ou de la défaite de cette armée. C’est sur ses épaules que repose la vie, ou la mort, de milliers d’hommes qui ont foi en lui. Le soldat, de quelque armée qu’il soit, ne se pose pas de problème métaphysique, il croit en son chef. Si le Directoire l’a nommé chef, c’est qu’il a leur confiance, alors il doit être compétent pour les amener à la victoire sans les faire tuer au combat.


  Heureusement pour lui que Berthier, âgé de 42 ans, est à ses côtés. Par sa seule présence, ces quatre généraux n’ont pas les coudées franches. Berthier appartient à leur génération. Il n’a plus à démontrer ses compétences. C’est un militaire qui a gagné ses galons à différents combats. Il a fait partie, il y a à peine un an, de leur groupe d’officiers généraux, sous Schérer, à cette même armée d’Italie.


  Comme un éclair, Bonaparte a une pensée pour sa mère, Létizia. Cela se passait en Corse, il se souvient qu’elle avait remarqué en lui cette propension naturelle à vouloir tout régenter, aussi bien avec ses frères qu’avec ses camarades d’école. « Létizia avait remarqué chez son cadet (Napoléon) ce qu’en sa langue un peu étrangère, elle appelait l’esprit de principauté. Cet esprit de principauté se traduisait par une volonté évidente à conduire les jeux mêmes de son aîné (Joseph) qu’il malmenait (30)…» Mais aujourd’hui, il a fort à faire, il va devoir s’imposer. Il ne joue plus à faire semblant, à savoir qui va commander une petite troupe d’écoliers. Il doit maintenant prouver qu’il est l’homme que tous attendent.


  Sans vraiment réfléchir, Bonaparte tente le tout pour le tout : il ôte son chapeau pour les saluer, laissant présager qu’il leur accorde le respect dû à l’ancienneté. Il est aussitôt imité par le quarteron de généraux qui daignent enfin répondre à cette marque de politesse. Dans l’élan de son geste, Bonaparte les provoque en se recoiffant aussitôt. Les mâchoires serrées, les muscles zygomatiques saillants, il les défie du regard, tentant d’asseoir définitivement son autorité.


   


  Les divisionnaires hésitent, s’interrogent du regard. Masséna, le plus ancien dans le grade de divisionnaire, jette un rapide regard vers Berthier pour obtenir son aide, mais devant son manque de réaction, il hausse les épaules, comme pour signifier que ce n’est qu’une broutille et qu’ils doivent obéir.


   


  Après ces quelques instants d’affrontement et sans autre préliminaire, Bonaparte s’approche de la table où sont déployées les cartes du sud-est de la France et du nord de l’Italie. Ne sachant comment leur commander de le rejoindre, il les invite d’un geste brusque de la main.


  Au milieu d’eux et sans autre forme, il effectue un rapide point de la situation présente : positions des divisions, état du matériel, esprit et effectif de la troupe. Il expose ensuite les « Instructions » du Directoire exécutif du 12 ventôse an IV (2 mars 1796) (31).


  Il indique également les emplacements des quartiers d’hiver qu’occupe l’ennemi ainsi que ses effectifs.


  À mesure qu’il avance dans son exposé, sa nervosité le quitte. Son esprit est déjà sur le terrain, à donner ses ordres, à faire progresser les divisions, brigades et régiments. Pour lui, la victoire ne fait pas de doute.


  Par son aisance à monter des manœuvres et sa connaissance des unités qui composent cette armée d’Italie, il leur prouve qu’il a bien pris toute la mesure de l’enjeu de ce théâtre, des opérations et des capacités des deux camps. Sa vision de la manœuvre montre qu’il a saisi les avantages que l’on peut tirer de la disposition naturelle des reliefs et du terrain.


  À peine la porte passée, les divisionnaires sont encore impressionnés par sa présence. Augereau sera le premier à prendre la parole, rompant ainsi le silence : « Ce petit bougre de général m’a fait peur ». Son autorité leur en impose, même si la légende a quelque peu embelli cette première rencontre…


  *

  *     *


  Les instructions pour le nouveau général en chef sont signées par trois des cinq Directeurs, tous les cinq régicides : Rewbell (1747-1807) (justice, finance et affaires étrangères), Carnot (1753-1823) (opérations militaires) et La Révellière-Lépeaux (1753-1824) (marine). Elles ont très certainement été rédigées par Carnot, le seul militaire « terrien » parmi ces trois personnages. Carnot intègre, dans sa stratégie d’action combinée des cinq armées, les six différents plans proposés par Bonaparte entre mai 1794 et janvier 1796 (32). Il est étonnant de constater que Barras, commandant en chef des armées, n’a pas apposé son paraphe sur ce document pour la conduite des opérations de toute la durée de cette campagne. Peut-être ne veut-il pas endosser la responsabilité d’un éventuel échec de cette armée sous ce commandement. La confiance n’est pas de mise en ces temps troublés.


   


  Les instructions indiquent clairement les ennemis à combattre pour l’armée d’Italie : les Piémontais et les Autrichiens. Ces derniers, « amis naturels des Anglais », sont les plus redoutables de par leur « haine pour la France, leurs ressources en tous genres infiniment plus fortes » (33).


  L’idée de la manœuvre est simple. Il faut, par une guerre offensive, chasser l’armée autrichienne de l’Italie et par conséquence libérer le Piémont de cette occupation. Les soldats autrichiens se comportent en pays conquis et Vienne se soucie fort peu des déboires et désastres de son allié, comme il l’a fait précédemment lors de la campagne d’Italie de 1794.


  Il faut forcer les Piémontais à se rallier aux idées de la Révolution française en les libérant du joug autrichien et de la cour de Turin. Le Directoire se propose de leur céder le Milanais en dédommagement de la perte de la Savoie et du Comté de Nice, réunis à la France par l’article premier de la Constitution de l’an III (1795).


  Si cet objectif est atteint, la Sardaigne et la République de Gênes signeront à leur tour la paix avec la France et deviendront ses alliés.


  Si les différents plans proposés par Bonaparte alors qu’il était commandant de l’artillerie de l’armée d’Italie puis chef du bureau topographique ont un caractère purement militaire, les « Instructions » de Carnot sont d’un dessein plus politique :


  — faire la paix avec le Piémont,


  — détruire l’influence de la Maison d’Autriche en Italie,


  — imposer la paix à l’empereur autrichien, en espérant qu’il reconnaisse à la France la possession définitive de la rive gauche du Rhin.


   


  À l’occasion, mettre l’Italie en coupe réglée n’est pas pour déplaire aux hommes de la Révolution française. La France est ruinée par la guerre civile et la guerre à l’extérieur. Elle a des visées sur la riche Lombardie et les États pontificaux opulents, permettant sans doute de sauver le régime aux abois.


   


  Aussi, il est exigé de l’armée d’Italie qu’elle concentre toutes ses forces contre les Autrichiens en direction de Milan. Il faut les repousser le plus « vivement » possible au-delà du Pô.


  En préliminaire à cette opération, l’armée française doit s’emparer des villes de Ceva et de Coni, bien fournies en approvisionnements. Une fois rééquipée, elle se divisera en deux branches : l’une marchera sur Alexandrie et Tortone afin « d’intimider toute l’Italie » en « dissolvant la coalition de toutes les petites puissances en faveur de la cause autrichienne », l’autre aura pour objectif Turin.


  Ces actions, en particulier celle en direction de Turin, devront s’effectuer en coordination avec l’armée des Alpes, dirigée par Kellermann (1735-1820).


   


  L’armée française en Italie devra vivre des ressources locales. L’Italie sera sa banque, qui sera systématiquement mise à contribution pour rééquiper le soldat, le nourrir et le payer. L’armée d’Italie lèvera de « fortes contributions dont la moitié sera versée dans les caisses destinées au service des diverses administrations et l’autre moitié destinée à payer en numéraire le prêt et la solde de l’armée ».


   


  La fin des hostilités et la signature d’un traité de paix seront du seul ressort du Directoire exécutif.


   


  L’objectif final pour toutes les armées françaises est Vienne. Pour cela, le Directoire compte sur les victoires des deux armées disposées face à l’Allemagne, mais sur tous les théâtres d’opération, l’adversaire est supérieur en nombre et en équipements.


  — L’armée de Sambre et Meuse, positionnée entre la Nahe et Düsseldorf, forte de 80 000 hommes sous Jourdan (1762-1833), doit marcher par la vallée du Main et la Bavière. Pour cela, elle devra vaincre l’armée autrichienne de 95 000 hommes de l’archiduc Charles (1771-1847).


  — L’armée de Rhin et Moselle est en attente en Alsace avec 80 000 hommes sous Moreau (1763-1813), face à Wurmser (1724-1797) qui dispose de 85 000 Autrichiens le long de la vallée du Danube.


   


  Le théâtre des opérations en Italie n’est que secondaire. Il faut des victoires à cette armée d’Italie pour faire diversion et forcer Vienne à diviser ses forces. Ainsi soulagées, les deux armées du Rhin pourront alors s’enfoncer rapidement en Allemagne puis en Autriche. L’Allemagne est donc le théâtre principal des opérations françaises.


  On peut estimer que le plan d’ensemble des opérations des armées françaises en Italie, données au nom du Directoire, est une conception imaginée et pensée par Carnot, qui a effectué de nombreuses missions dans les armées stationnées dans le nord de la France. C’est la raison pour laquelle il main-tient son plan général avec manœuvres et actions principales au profit des armées du Rhin, alors que les deux autres armées, des Alpes sous Kellermann et d’Italie sous Bonaparte, reçoivent la mission d’exécuter des actions secondaires de diversion.


  L’armée des Pyrénées fait également partie de ses préoccupations, l’Espagne ayant des liens privilégiés et historiques avec la Belgique et les Pays-Bas. Mais c’est bien le nord qui est le principal théâtre d’opérations.


  CHAPITRE 2

  

  L’homme Bonaparte


   


   


  « La mort est le commencement de l’immortalité » (Robespierre).


   


  Il est intéressant de mettre en parallèle les vies de Maximilien Robespierre (1758-1794) et de Napoléon Bonaparte. Tous deux ne laissent personne indifférent parmi ceux qui ont étudié leurs vies respectives. Pour certains, c’est l’admiration qui l’emporte, pour d’autres, c’est la haine, face à un être sanguinaire, rusé et dictatorial.


  Tous deux sont issus de familles peu fortunées et n’appartiennent pas à la noblesse. Toute leur vie, ils souffriront de cette grande différence sociale qui faisait qu’ils ne pouvaient être d’office acceptés dans les cercles mondains, intellectuels ou du pouvoir. Ils se sentent marqués par cette tare originelle et c’est certainement cette revanche sur leur naissance qui les poussera à travailler et à se dépenser plus que de raison, pour arriver à prou-ver qu’ils avaient les moyens de réussir mais que seule leur naissance ne les a pas bien servis.


   


  Le père de Maximilien est un avocat d’Arras qui fait précéder son nom de la particule « de », sans pourtant être noble. Il aime la compagnie des femmes et, pour éviter un scandale, épouse Mlle Carrault déjà enceinte de cinq mois de Maximilien, qui n’est pas désiré. Après la mort de sa femme en couches, de leur cinquième enfant mort-né, il se désintéresse définitivement de ses rejetons, qui sont alors élevés par la famille maternelle.


  Maximilien assiste aux divers et fréquents marchandages qui ont lieu dans la modeste famille de sa mère, dont les dépenses pour les élever grèvent le budget. C’est une des explications de sa tendance précoce à la morosité et à l’isolement.


  Dès que Maximilien sait lire et écrire, il suit les cours dispensés gratuitement par les prêtres séculiers aux enfants de la ville d’Arras. C’est un solitaire qui souffre de ne pas être comme les autres, au point que « ses camarades déclaraient son caractère détestable et supportaient mal son envie démesurée de dominer, mais à cette vanité précoce, il devait une grande ardeur au travail et une sorte d’opiniâtreté à conquérir la première place » (34).


  Grâce à une bourse, il est envoyé au collège Louis le Grand de Paris. Il y sera élève pendant sept ans : «… la ténacité de Robespierre ne se relâcha pas un seul jour…» (Lenôtre). Il sera un enfant laborieux, se tenant constamment à l’écart de ses camarades : «… souvent, pendant les récréations, qui se prenaient dans les salles d’études, on le laissait seul et il avait la constance de rester ainsi des heures entières » (Lenôtre). Brillant, mais sans cesse gêné financièrement, il conservera toute sa vie le complexe du « boursier » méfiant vis-à-vis de l’aisance et la facilité. Il sera un robin, comme la lignée paternelle.


  Il est décrit comme un homme petit, au visage fin et à l’élégance stricte. Ses rapports avec les femmes sont froids et rigides. On le dit impuissant.


  Lorsqu’il arrive à Versailles en 1789, c’est un avocat de province, sans fortune et sans renom, qui a été élu grâce au vote des électeurs du tiers état. Les notables d’Arras le dédaignent tout en craignant ses discours déjà très radicaux. Ses premières interventions à la Constituante ne reçoivent que peu d’écho parmi les parlementaires, mais ils sont repris dans la presse pari-sienne, et donc dans les clubs. Une fois au pouvoir, Maximilien écarte très rapidement ses adversaires. Il « épure » le Tribunal révolutionnaire et fait régner la terreur : « il dissimule mal la certitude qu’il a de sa supériorité » (Lenôtre).


  Il semble qu’il n’ait jamais désiré les victoires des armées françaises, « mais il guettait, souhaitait, savourait d’avance d’éventuelles défaites » (35). Il vote contre la loi martiale. « (On) ne lui reconnaît qu’un mérite : l’antipathie prophétique du militarisme et de l’épée (36). » Il tient Paris, l’armée et les Représentants du Peuple dans ses mains. Personne ne peut lui échapper, il décide seul qui peut continuer à vivre et qui doit mourir.


  C’est un tacticien et un politicien opportuniste, habile à rapidement distinguer le possible de l’aventure et à suivre l’opinion populaire, sans toute-fois se laisser déborder par elle.


  Il rêve d’un monde fraternel, pastoral et simple, mais très rapidement se heurte à la réalité mercantile. « D’où vient le mal ? des bourgeois ! », écrit-il le 1er juin 1793. Il estime que le mal absolu vient de la classe moyenne, avide et capitaliste, pour qui ne compte que l’intérêt individuel.


  Il devient alors un tyran jusqu’à ce dernier discours à la Convention, du 8 thermidor an II, 26 juillet 1794, où il lance, comme une provocation et un appel à l’éternité qu’il désire par-dessus tout : « La mort est le commencement de l’immortalité ». C’est cette paranoïa morbide qui sèmera le doute sur la cause qu’il poursuit. Il mourra haï de tous, mais sera connu jusqu’à la fin des temps. Il a réussi sa manœuvre !


  Toute sa vie, il n’a pu supporter la vue d’une exécution et pourtant, c’est de cette manière qu’il meurt le 27 juillet 1794. Peu de jours plus tard, il est suivi sur l’échafaud par son frère Augustin, dit le Jeune. La lignée directe des Robespierre s’éteint sans postérité.


  *

  *     *


  Le père de Napoléon, Charles, est un avocat très attiré par le paraître. C’est un courtisan dépensier qui aime à jouer le séducteur. Ne disposant d’aucune fortune, c’est un grand solliciteur. Il ne cesse d’intriguer pour obtenir des subsides du roi et des autorités locales. Il est en perpétuel procès avec ses voisins pour leur arracher des lopins de terre ou des compensations financières. « Il maintenait ses prétentions avec autant d’audace que d’argutie, assurait imperturbablement qu’il avait le droit de son côté (37). »


  La chance lui sourit enfin en avril 1770 : le roi promulgue un édit autorisant les Corses qui prétendent rejoindre la noblesse française à faire la preuve d’appartenir, depuis au moins deux cents ans et sans aucune interruption, à la noblesse locale. Cet état doit recevoir la signature de douze nobles : « attestant avoir toujours vécu noblement, mais que le malheur du temps et les désastres de la guerre leur ont enlevé les titres indispensables à l’aboutissement de leur prétention » (38).


  Charles se démène alors comme un diable pour prouver une ascendance noble, et ainsi participer au Conseil supérieur de Corse en qualité de député de la noblesse. « Il (Charles) n’hésita pas à préparer sa reconnaissance de noblesse en mai 1771, en faisant recopier et antidater des documents aux archives municipales concernant son ancêtre Geronimo (39). » C’est un « rallié tombé dans la courtisanerie », comme le définit Madelin (40). Enfin, le 13 septembre 1771, le Conseil de la Corse publie un arrêt reconnaissant Charles Buonaparte noble sur preuves de 1524. Charles exulte et écrira : « Ajaccio est frappé de stupeur et rempli de jalousie à la nouvelle de l’attribution à la famille Bonaparte d’un titre de noblesse (41). »


  Pour arriver à ses fins, il laisse à son épouse, Létizia née Ramolino, la gestion de leur patrimoine, qui ne génère que de faibles revenus, et l’éducation de leurs enfants. Même si le niveau de vie des Bonaparte est bien supérieur à celui de leurs concitoyens corses, les fins de mois sont difficiles à boucler pour une femme seule. En dépit des écarts conjugaux de Charles, le couple aura douze enfants. Trois meurent dès leur naissance. Les deux aînés, un garçon (prénommé Napoléon) en 1765 et une fille (Marie-Anne) en 1767 meurent presque immédiatement.


  Grâce à ses persévérantes interventions à la cour de Versailles, associées aux sollicitations du gouverneur de la Corse, le comte de Marbeuf, en 1778, auprès du prince de Montbarrey, alors ministre de la Guerre en faveur des Bonaparte, Charles finit par obtenir une bourse pour son fils Napoléon, leur quatrième enfant.


  Il usera de la même méthode pour obtenir des bourses pour ses autres enfants : Joseph (1768-1844) étudiera à Autun en juin 1779 pour se préparer à la prêtrise. Charles subira un échec lorsqu’il voudra placer Lucien (1775-1840), le troisième fils, à l’école de Brienne. Un décret royal stipule que deux fils d’une même famille ne peuvent être en même temps boursiers du roi. Maria-Anna (dite Elisa, 1777-1820) obtiendra une place à la maison royale de Saint Louis, à Saint-Cyr, en juin 1784.


   


  Sur l’origine des Bonaparte, on peut citer Madelin : «… La famille était depuis le début du XVIe siècle établie en Corse, mais elle faisait remonter bien plus haut ses origines.


  En janvier 1261, Guillaume Buonaparte – gibelin notable – est entré au conseil de la ville de Florence, mais au retour des guelfes, il a été proscrit et forcé de s’exiler. (Les gibelins, partisans des empereurs d’Allemagne et d’Italie, étaient les ennemis des guelfes qui soutenaient la papauté). Celui-ci s’était réfugié à Sarzane en Ligurie… y est resté, faisant souche de Buonaparte, tandis qu’une autre branche s’établissait à San Miniato où, cinq siècles, elle se devait perpétuer… Dans les 50 cités italiennes déchirées par les querelles civiles, que de gens se sont proclamés, qu’ils fussent guelfes ou gibelins, « du bon parti » – du buona parte – et en ont gardé le nom. Il y eut à Trévise, des podestats du nom, chefs de la cité, il est impossible de les rattacher sûrement aux Buonaparte de Toscane.


  … Sarzane est une modeste bourgade de Ligurie où on ne se pouvait beaucoup élever. Les fils et petits-fils descendants du gibelin Guillaume y ont été notaires, syndics (avocat élu pour prendre soin des intérêts d’une ville) au XVIe. Ils furent sept, dont la généalogie s’établit par nom avec les dates de naissance et de mort. C’est vers 1520, que le septième descendant de Guillaume, François, quitta la péninsule pour venir s’établir en Corse, à Ajaccio, où neuf générations devaient se succéder jusqu’à Charles-Marie, père de Napoléon. De vie et de mœurs bourgeoises, ils n’étaient pas cependant des bourgeois ordinaires, … mais vivant de la vie de l’île, serrée et rigoureuse… Mais du moins les Buonaparte avaient-ils gagné quelques biens, ils avaient, en outre, leur maison, des champs et des vignes, pour les insulaires, ils étaient presque riches, et il fallut les prodigalités du dernier, le père de Napoléon, pour que les biens s’hypothéquèrent au point qu’à Versailles on put, à la rigueur, accorder des bourses à ses fils pour “gêne” reconnue de la famille, ce qu’on ne doit pas d’ailleurs prendre tout à fait à la lettre.


  Charles-Marie, cet homme prodigue, avait épousé une femme économe, une Ramolino. Celle-ci, la future “mère des Rois”, était, elle aussi, de sang italien, mais bien plus ancienne corse que les Buonaparte : on rattachait, cependant, ces Ramolino à une lointaine famille lombarde, les Ramolino, comtes de Collalto (42)…»


  *

  *     *


  De par sa position de second enfant sur les huit vivants, Napoléon fait partie des « aînés » de la famille. À ce titre, il exercera une certaine autorité sur tous ses frères et sœurs, même sur l’aîné, Joseph. Il prendra, tout au long de sa vie, son rôle de responsable et de gestionnaire de leur survie, puis de leur avenir, très au sérieux. Comme lieutenant en second à Auxonne en 1791, il emmène avec lui, pour soulager sa mère, son jeune frère Louis (1778 1846), alors âgé de 13 ans, qu’il se propose d’instruire et d’éduquer. Toute sa vie, il tentera de suppléer l’absence de son père, dont le décès survient le 24 février 1785 ; il a alors 15 ans et demi et intégré l’École militaire de Paris en qualité de cadet gentilhomme. À cette époque, son avenir est déjà tracé, il ne dépend plus financièrement de la famille. Bien au contraire, avec sa maigre solde, il pense pouvoir venir en aide à sa mère et à ses frères et sœurs.


  Napoléon ne se résignera jamais à l’obscure condition de sa naissance. Il ne cessera d’aspirer à se hisser, par tous les moyens, dans des sphères toujours plus hautes de la société. Tout se passe comme s’il a une revanche à prendre.


  De sa jeunesse jusqu’au seuil de l’âge adulte, il est d’un naturel chétif. Il gagne malgré tout en vigueur à tel point que, son tempérament querelleur aidant, il en vient à rosser régulièrement son frère Joseph et ses camarades de jeu.


   


  Dans sa prime enfance, Napoléon suit quelques cours chez les sœurs béguines d’Ajaccio puis chez le père Recco, le curé de la paroisse, qui lui enseigne, également en dialecte corse, les rudiments du calcul, de la lecture et de l’écriture.


  L’apprentissage des notions de la langue française lui sera prodigué pendant trois mois à compter du 1er janvier 1779, ainsi qu’à son frère Joseph, par l’abbé Chardon, prêtre séculier au collège d’Autun. « Il avait de meilleures dispositions que Joseph. On trouva qu’il apprenait et comprenait avec facilité… il sut assez de français pour converser avec aisance et traduire sans trop de fautes de petits exercices (43)…» Cette connaissance a minima de la langue française lui permet de se présenter à l’examen d’entrée à l’école de Brienne. Entre temps, son père avait fait, auprès d’Hozier de Sérigny, généalogiste et juge d’armes de la noblesse de France (44), les démarches prouvant que la famille de Buonaparté était en possession de quatre degrés paternels de noblesse. Napoléon devient, à l’âge de dix ans, un « boursier du roi » à l’école de Brienne, dirigée par la congrégation des Minimes.


  La France représente alors pour lui un pays étranger, oppresseur de sa patrie corse. Il en connaît à peine la langue et pas du tout l’histoire et la géographie. C’est un pays où il fait froid, sans soleil et sans odeur. Aussi, il ne cherche pas à se faire aimer de ses condisciples français. Il ne fait aucun effort en ce sens. Il souffre de cet exil et se réfugie dans une ombrageuse réserve. D’un caractère colérique, il devient tout naturellement leur principal objet de moquerie.


  À Brienne, il poursuit l’apprentissage de la langue française. La légende le présentera comme un élève sérieux, travailleur et exerçant une domination certaine sur ses camarades dans les jeux. Il est très certainement un élève taciturne, avec une susceptibilité exacerbée, en permanence en butte aux railleries de ses camarades. Il ne fait rien pour devenir sociable. Drapé dans son orgueil et dissimulant de son mieux son amour-propre blessé, il se sent d’autant plus hostile à la France que les Français lui sont antipathiques. Il ne conçoit d’autre destinée que celle de libérateur de la Corse, opprimée par ceux-là même qui l’oppressent dans cette institution. Ses songes d’enfant malheureux et éloigné des siens font de lui un élève rebelle, batailleur, et pour le moins indiscipliné. C’est un écorché vif, un exilé, presque un insurgé. C’est aussi un enfant obstiné, dur à la douleur, un travailleur acharné dont l’unique but est la réussite sociale. Il veut prouver, et se prouver que, parti de rien, il peut non pas faire une carrière honorable, comme le système d’avancement dans les armées peut la proposer, mais avoir une destinée particulière qui doit le propulser bien au-dessus du lot de ces fils de nobles prétentieux qui mettent sans cesse en avant la primauté de la naissance, de l’aisance et de l’hérédité. Mais pour que sa fortune soit révélée, il lui faut une circonstance particulière, une crise grave qui remette en cause le système établi. Marmont a analysé avec justesse ce trait de caractère : « Les hommes, ayant eu la conscience de leur force et de leur capacité, doivent donc ardemment désirer de voir naître les occasions de mettre en valeur leur mérite et d’acquérir les moyens de s’emparer de la position dont ils sont dignes, et que la médiocrité leur refusera toujours plus qu’à tout autre (45). »


  Bonaparte rejoint, en novembre 1784, l’École militaire de Paris, dans le prestigieux corps des cadets gentilshommes, et n’y restera qu’un an. « Bonaparte n’apprit à Brienne et à l’École militaire (de Paris) que l’école du soldat et l’école du peloton d’infanterie (46). » En clair, cela signifie qu’en rejoignant son régiment d’artillerie de la Fère, stationné à Valence, avec le grade de lieutenant en second, il ne connaît des manœuvres militaires que celles qui s’appliquent aux soldats et aux sergents d’infanterie. À l’examen de sortie de l’École militaire de Paris, il se classe 42e sur 58. À sa décharge, la majorité des élèves étudient pendant deux voire trois ans avant de se présenter à l’examen de sortie.


  À seize ans et demi, en 1786, il est lieutenant en second. Le 16 janvier de cette même année, un gentilhomme irlandais âgé de 16 ans, débarqué depuis peu en France, entre à l’Académie royale d’équitation d’Angers : c’est Arthur Wellesley, futur duc de Wellington.


  Même brillant, Bonaparte n’a aucune chance de devenir officier supérieur dans cette armée d’Ancien Régime. Onzième parmi les lieutenants en second du régiment d’artillerie de la Fère (47), il ne peut espérer passer lieutenant en premier que sept ou huit ans plus tard, soit en 1792-1793, et attendre encore autant, soit vers 1800, pour voir miroiter, sans pour cela obtenir une compagnie qu’il faut rémunérer sur des fonds propres, le grade de capitaine. Il ne se fait aucune illusion sur son avenir dans l’armée royale. Il sait qu’il ne pourra jamais espérer, de par ses origines obscures et son manque d’aisance financière, obtenir un grade d’officier supérieur. C’est certainement la raison principale, qui le pousse, lors de la constitution des gardes nationales à la suite du décret du 12 août 1791, à rejoindre son île au plus vite afin d’obtenir un grade de colonel. « Tout le poussait à s’absenter de son corps et de la France, à courir vers la Corse où ses intérêts et ses sentiments se conciliaient pour lui dicter un rôle moins embarrassant (48). » Malgré des alliances et des intrigues, il ne sera élu que second lieutenant colonel du bataillon de la garde nationale dit « d’Ajaccio-Tallano » (de Sartène).


  Malgré le principe édicté en 1770 par le comte de Guibert selon lequel, à l’École militaire de Paris (49), «… il y aurait, dans un système d’éducation pareil, une instruction progressive et relative à tous les grades ; car, où un soldat apprendrait les devoirs du soldat, l’officier subalterne apprendrait à conduire sa troupe, le capitaine sa compagnie, le colonel son régiment, l’officier général sa division, le général son armée…», Bonaparte n’a pas eu le temps nécessaire pour apprendre toutes les manœuvres propres à chaque grade : depuis celui de soldat jusqu’à celui de capitaine. Pour sa défense, la Révolution française est une grande dévoreuse d’hommes et les quelques survivants obtiennent des avancements rapides.


   


  Incompris des Français, il le sera rapidement des Corses à qui il veut apporter les bienfaits de la Révolution. Madelin (50) indique que le 26 décembre 1789, le commandant d’Ajaccio, La Ferraudière, dénonçait avec aigreur à son ministre les menées, représentées comme autonomiste, de Napoléon. « Ce jeune officier a été élevé à l’École Militaire, sa sœur à Saint Cyr et sa mère, comblée de bienfaits du gouvernement (le comte de Marbeuf) ; il serait bien mieux à son corps, car il fermente (sic) sans cesse. »


   


  Son jeune frère Lucien (1775-1840), alors secrétaire du député suppléant Sémonville (1759-1839), a tenté d’apporter sa contribution à l’ascension politique de ses deux frères aînés. Il se laisse emporter, ou est-il le jouet inconscient d’hommes politiques, pour aller jusqu’à dénoncer, en mars 1793, au cours d’une séance au Club révolutionnaire de Toulon, les menées secrètes contre-révolutionnaires du très populaire Paoli, le « Babbo », qui devait, dit-on, livrer l’île aux Anglais. La Convention décrète aussitôt, le 2 avril 1793, l’arrestation de l’intéressé. Cette annonce révolte toute l’île acquise à la cause de « Babbo ». La vanité se mêlant à la gloire d’avoir déchaîné une telle effervescence, Lucien se fera une fierté de l’annoncer à sa famille par une lettre où il déclare : « J’ai porté un coup fatal à nos ennemis… Vous ne vous y attendiez pas…» Malheureusement pour lui, cette missive est interceptée par la police et remise à Paoli, qui en est sidéré. À partir de ce moment, Paoli compte les Buonaparte parmi ses ennemis déclarés. Cette machination est très certainement l’œuvre de Salicetti (1757-1809) (51), déjà très présent dans l’orbite de la famille Bonaparte.


  Cette affaire provoque le bannissement de Corse de toute la famille Bonaparte et l’oblige à s’enfuir précipitamment et définitivement de Corse le 11 juin 1793 à bord du voilier Prosélyte. La vendetta est ouverte entre les Buonaparte et les paolistes. Depuis cette fuite misérable de toute la famille Bonaparte, le ressentiment de Napoléon vis-à-vis des Corses ira grandissant. Chaque fois qu’il le pourra, il évitera de proposer un Corse à une haute fonction sur l’île : «… Le plus qu’il sera possible, ayez pour principe de ne pas employer les Corses en Corse, surtout pour le commandement militaire (52)…».


  Les soucis causés à Napoléon par son jeune frère Lucien ne s’arrêteront pas là. La fuite de la famille de Corse suivie du saccage de la maison familiale d’Ajaccio ne lui servira pas de leçon. Lucien aura toujours le sentiment qu’il peut, lui aussi, avoir une destinée glorieuse : « Un de mes frères (Lucien), commissaire des guerres à Marseille, s’est rendu à Paris sans permission. Ce jeune homme joint à quelque esprit une très mauvaise tête ; il a eu toute sa vie, la fureur de se mêler de politique. Dans un moment où il me paraît qu’un grand nombre de personnes désirent me faire du tort, et que l’on emploie toute l’intrigue pour accréditer des bruits aussi bêtes que profondément méchants, je vous prie de bien vouloir me rendre le service essentiel de lui faire ordonner de se rendre sous 24 heures à une armée. Je désirerais que ce fût l’armée du Nord (53)…»


  *

  *     *


  Le général en chef qui rejoint l’armée d’Italie en mars 1796 est dans un état de santé très perturbé. Il a contracté la gale au siège de Toulon et la médecine de l’époque n’arrive pas à le soigner. Il en souffrira toute sa vie.


  Certains auteurs signalent également de nombreux maux, mais qui semblent difficilement vérifiables : « il est paludéen à coup sûr, tuberculeux probablement, a le canal cholédoque constamment obstrué, souffre de rétention urinaire, et, brochant sur le tout, subit les effets intermittents d’une gale contractée à Toulon… et durant toute la campagne d’Italie, circuleront les rumeurs les plus alarmantes sur sa santé (54). » Sa posture, la main posée sur son estomac sera également interprétée : « Il a de lui (son père) ce squirre de l’estomac dont il mourut (55). »


  Il a un air gringalet, une maigreur inquiétante, les joues caves, le teint bilieux, les cheveux longs et plats, les épaules étroites, les gestes saccadés. Seul son regard bleu et profond sous des sourcils sévères, qui exclut toute réplique, prouve qu’il sait ce qu’il veut.


  Il est tout, sauf séduisant.


   


  Heureusement, la vigueur de sa jeunesse et sa volonté de réussite suppléeront à ces défaillances physiques, si elles sont confirmées. En tout cas, sa grande activité, ses insomnies, son agressivité et sa frénésie n’affectent ni sa capacité ni sa sûreté d’analyse.


  *

  *     *


  Sur le caractère du jeune général Bonaparte, on peut dire que c’est un enfant sensible, mais qu’ayant le sang chaud des Corses, il ne peut montrer autre chose qu’une grande virilité. Il est trop fier pour se laisser aller à pleurer sur lui-même. Sa position d’aîné (le deuxième enfant sur huit) lui apprendra, très tôt, à cacher tout sentimentalisme. Un père absent, une mère intransigeante, il n’a pas d’autre ressource que de prouver qu’il est à la hauteur des espérances placées en lui, il sera le chef et l’homme de la famille. Coûte que coûte, il veut être à la hauteur de la tâche, de la mission devrait-on dire, qui lui est confiée. Vis-à-vis des autres, des Français en particulier, il lui appartient de prouver que sa noblesse ne vient pas de la naissance ou de la richesse mais de son âme. Il néglige son apparence au profit de la droiture de son caractère. Sa modeste solde ne peut que contribuer à accentuer ce paraître disgracieux. Il veut être sûr d’être aimé pour sa personne. Il ne peut accepter d’être aimé pour la pompe ou l’apparat qui pourrait l’entourer. Même empereur, il sera dans ce même état d’esprit et continuera à s’habiller sobrement.


  Toute sa vie, ses sens seront en permanence aux aguets. Il est sur le qui-vive. Il imagine en permanence des pièges ou des intrigues montés aussi bien par ceux qui se prétendent ses proches que par ses adversaires. Aussi, pour les contrer, il échafaude et envisage de multiples scénarii, car il redoute toujours d’être surpris. C’est pour cela qu’il n’aime pas le changement dans son entourage. Il a choisi avec soin son premier cercle de compagnons et leur accorde son amitié. Même s’il leur arrive de le trahir, il ne s’en sépare pas, ou difficilement, car il lui faudrait recommencer à trier et à tester parmi les hommes qui l’entourent, souvent serviles, avides et intéressés, en particulier depuis qu’il est empereur.


  Sur son entourage, il vérifie à leur insu tout ce qu’il peut. Une odeur corporelle qui l’incommode, des réponses vagues ou mensongères entraînent, sans que l’intéressé ne s’en rende compte, un rejet définitif. « Chez lui (Napoléon) l’odorat était extrêmement susceptible. Je l’ai vu s’éloigner de plus d’un serviteur qui était loin de soupçonner la secrète aversion qu’il avait encouru… Le sang chaud de la Corse coulait dans ses veines, mais la retenue du commandement… l’avait habitué à tempérer son premier mouvement. Il avait quelques peines à supporter la contradiction, surtout quand elle était maladroite, qu’elle venait par surprise et que les convenances n’étaient pas ménagées… Extrêmement simple dans toute sa personne, s’il aimait le luxe dans son entourage, c’était encore un calcul (56)…»


  Dans l’intimité, Bonaparte est accessible. Il prend le temps d’écouter et de juger, mais n’ose pas faire état de ses sentiments, de peur de froisser son interlocuteur. Son verdict est pourtant sans appel. C’est encore le rôle de chef de famille qui intervient. Bourrienne dira : « Je puis assurer qu’il (Bonaparte) était sensible, bon, accessible à la pitié, et que dans l’habitude de la vie privée il avait de la bonhomie… Napoléon avait tort de se confier un peu trop dans sa force, ce qui le rendait entier et ferme en ses opinions…»


   


  Il se dit anticlérical, mais continuera, toute sa vie, à se signer tout en criant « Jésus ! » lorsqu’il apprend un événement grave. C’est sans doute la lecture dans sa jeunesse des écrits de Rousseau et de Raynal qui l’a ainsi influencé. « Sans doute il resta superstitieux, comme sont les Corses (57). » Comme général en chef de l’armée d’Italie, il a une vision lucide des travers de la religion en France, même s’il flatte la hiérarchie catholique italienne ; « C’est avec plaisir que je saisis cette occasion, Monsieur, pour rendre justice au zèle que l’évêque de Bergame et son respectable clergé montrent pour la tranquillité publique. Je me convaincs tous les jours d’une vérité bien démontrée à mes yeux, c’est que, si le clergé de France avait été aussi sage, aussi modéré, aussi attaché aux principes de l’Évangile, la religion romaine n’aurait subi aucun changement en France. Mais la corruption de la monarchie avait infecté jusqu’à la classe des ministres de la religion ; l’on n’y voyait plus des hommes d’une vie exemplaire et d’une morale pure, tels que le cardinal Mattei, le cardinal archevêque de Bologne, l’évêque de Modène, l’évêque de Pavie, l’archevêque de Pise. Je croyais quelquefois, en discourant avec ces personnages respectables, me retrouver aux premiers siècles de l’Église (58)…» Devenu empereur, il se servira de la religion comme d’un ciment de la nation. Il s’est vite rendu compte que la Révolution n’a pas atteint son objectif de la détruire. Bien au contraire, elle restera toujours présente dans les cœurs des petites gens. « Dès que j’en ai eu le pouvoir, je me suis empressé de rétablir la religion… Elle était à mes yeux l’appui de la bonne morale, des vrais principes, des bonnes mœurs (59). » Dans son testament, il se mettra dans les mains de la religion, « dans laquelle je suis né, il y a plus de cinquante ans ».


  Pendant toute sa jeunesse, Bonaparte s’est cherché une identité. Il se dit corse, mais ce n’est pas une nationalité, tout juste est-ce un régionalisme sous tutelle étrangère, de Gênes puis de la France. Il s’est mis à détester ce régionalisme lorsqu’il a dû s’enfuir et se réfugier à Marseille après le sac de la maison familiale d’Ajaccio le 23 mai 1793. Il est devenu Français par défaut et par opportunisme.


  Un moment, l’Angleterre a été l’objet de son admiration, comme de celle de nombreux hommes de son époque. Étant de surcroît insulaire, il peut avoir des points communs avec les Anglais… « À cette époque de sa vie (1787) Napoléon est plus Italien que Français… mais son peuple de prédilection est l’Angleterre.


  Napoléon aime l’Angleterre et conserve pour elle un fond de sympathie. Il aura beau l’accabler, l’insulter en 1796… assurer que les vaisseaux britanniques sont le refuge des traîtres. L’Angleterre reste à ses yeux la patrie de Newton et de Locke. Il la citera volontiers comme exemple et il rappellera qu’elle n’a pas de moines et n’en sent pas le besoin. Il reconnaîtra qu’elle compte plus d’hommes remarquables par l’indépendance et la noblesse de leur caractère. Il aura la plus haute opinion de Lord Cornwallis qui signa la paix d’Amiens, de Lord Saint Helens qui signa celle de Petersbourg, de Fox qu’il nommait l’ornement de l’humanité…


  … C’est de Raynal, de Rousseau, de Boswell que lui vient cette sorte de penchant pour l’Angleterre. Il a lu dans Raynal que les Anglais n’ont eu que de fortes idées et qu’ils prononcèrent les premiers ce seul mot qui consacre une langue : “la majesté du peuple”. Il s’est, dans sa jeunesse, engoué du caractère de milord Edouard que Jean-Jacques avait tracé dans sa Nouvelle Héloise et que Joseph Bonaparte regardait comme un modèle du beau idéal… Masseria ne dit-il pas que les royalistes d’Ajaccio lui donnaient, ainsi qu’à ses deux amis, Joseph et Napoléon Bonaparte, le sobriquet d’anglomane ? (Ce passage est peut-être le plus caractéristique des Mémoires de Masséria) (60)…»


  Il est inutile de chercher à Ajaccio la maison et la chambre où naquit Napoléon. Nul ne peut ignorer que la maison Bonaparte a été saccagée et brûlée par les Paolistes en 1793. Elle a été reconstruite entre 1797 et 1798. Il n’a pu venir dans la maison nouvelle qu’à son retour d’Égypte, lorsqu’il a relâché à Ajaccio début octobre 1799 (61).


  *

  *     *


  Avec les femmes, Napoléon n’est pas chanceux. Pourtant, ce devait être un sentimental, mais depuis sa jeunesse jusqu’à sa mort, il ne connaîtra que des déceptions de la part de la gent féminine. «… Partager une nuit entre une jolie femme et un beau ciel, le jour à rapprocher ses observations et les calculs, me paraît être le bonheur sur la terre (62). »


   


  Madame Mère, en permanence occupée soit à ses couches soit à gérer leurs maigres biens, devait compter sur ses deux aînés, Joseph et Napoléon, pour remplacer un père absent. Les attentions maternelles pour les aînés n’avaient certainement pas cours dans la maison d’Ajaccio. C’est un luxe superflu qui ne peut venir qu’après les besoins matériels et les préoccupations quotidiennes. Joseph, sociable et au caractère doux, ne peut grandement aider sa mère, qui ne peut alors que compter sur son « second fils », plus énergique. C’est de Napoléon que dépendra la survie de la famille Bonaparte. Il sera naturellement désigné l’homme de la maison, le chef de clan, sans jamais avoir connu de jeunesse insouciante.


   


  Des aventures d’un jour, des passions d’adolescent, il n’en a pas connu, ou si brèves qu’il n’en fait pas grand cas. Il y a un grand vide pour ce solitaire orgueilleux à l’imagination dopée par des lectures nocturnes. C’est « la victime désignée de la première passante dont le sourire n’exprimait ni l’ironie ni le dédain » (63).


  Joséphine était avec lui d’un « tiédeur désespérante » et le trompait au su de tout le monde. Il fut d’emblée fasciné par cette créole un peu mûre aux charmes féminins épanouis. Malgré ses lettres pressantes lui enjoignant de le rejoindre en Italie, présentées par l’intermédiaire de Junot puis de Murat, ses aides de camp apportant à Paris les drapeaux ennemis ou le texte de l’armistice de Cherasco, elle ne veut pas quitter ses lieux de plaisir. Murat deviendra son amant du moment. Elle s’assure les services permanents du lieutenant Charles. «… Coquette comme une courtisane, facile comme une proxénète, elle ment à merveille et son goût de l’intrigue est inné (64)…» Elle ira jusqu’à lui annoncer des maladies imaginaires puis se prétendra enceinte de lui, pour ne pas quitter la capitale. Ce n’est que lorsqu’il menace de quitter l’armée d’Italie pour la rejoindre que Barras prend peur de le voir « débarquer » à Paris et l’expédie auprès de son mari le 13 juillet 1796, soit cinq mois après leur mariage. Elle se rendra en Italie flanquée de son amant de lieutenant ! «… Dès l’instant que ma femme sera arrivée, je vous prie de m’envoyer un courrier (65)…» écrit-il, dans sa fièvre de revoir et d’enlacer sa dulcinée. Elle ne reste que peu de temps aux côtés du vainqueur d’Italie. Après un si long voyage aller, elle repartira très vite, le 17 juillet. À sa décharge, il passe tout ce temps à guerroyer. Il sait qu’elle le trompe, mais il est soumis tel un amoureux transi. Lui, le général victorieux et commandant en chef, se fait humilier devant ses généraux et ses officiers par un lieutenant d’opérette ! Certains de ses généraux sont en Italie avec leurs épouses, tels Léopold Berthier (frère d’Alexandre), Masséna, Kilmaine, Landrieux (1756- ?), sans négliger ceux qui préfèrent les attraits des belles Italiennes, comme Alexandre Berthier, Murat, Marmont… Ses victoires toujours plus brillantes contre les Autrichiens, n’est-ce pas une manière de vaincre sa femme par « procuration » ? Il lui faut bien décharger ses « humeurs »…


  Même son second mariage avec l’archiduchesse Marie-Louise d’Autriche en 1810 est un échec. « C’est une mauvaise épouse » qui « se moque bien » (66) de connaître ses aventures sexuelles.


  « Napoléon avait coutume de dire (d’après Bourrienne) : la chasteté est pour les femmes ce que la bravoure est pour les hommes, je méprise un lâche et une femme sans pudeur (67). »


   


  Sa vie de père est décevante. De ses deux mariages naît un fils de Marie-Louise : Napoléon-François-Joseph-Charles, prince impérial, roi de Rome puis duc de Reichstadt (1811-1818). « Napoléon a laissé deux fils naturels. Léon né vers 1806 d’une Éléonore et confié au général Macon (1769-1806) et un second, (Eugène Napoléon) né début 1809 d’une comtesse polonaise (Marie Waleska, 1789-1817) (68). »


  *

  *     *


  Toute sa vie, Bonaparte fera preuve de mesquinerie, voire de ladrerie. Durant sa jeunesse, il fait attention à ses dépenses. Il n’a jamais eu l’occasion d’effectuer des achats, même de nourriture, pour se faire plaisir. Il a toujours été un « nécessiteux ». Ce manque de moyens était d’autant plus flagrant qu’il côtoyait en permanence des camarades insouciants, plus fortunés ou mieux nés.


   


  Durant cette campagne, il est encore une fois en présence du dénuement. En permanence, il devra lever des contributions et rançonner des populations pour faire vivre son armée. Les directives du Directoire sont claires. Il devra lever de « fortes contributions dont la moitié sera versée dans les caisses destinées au service des diverses administrations (de l’État français) et l’autre moitié destinée à payer en numéraire le prêt et la solde de l’armée (d’Italie) » (69). Aussi n’est-il pas étonnant de constater que, dans près d’un ordre sur trois, il est question d’argent. Le général en chef est certainement intègre. Napoléon dira, dans les Mémoires écrites à Sainte-Hélène, qu’il a prélevé 120 millions de francs, dont la moitié a servi à la solde et à l’organisation de l’armée. D’après Las Cases, il revint d’Italie avec seulement « trois cent mille francs en propre, j’eusse (Bonaparte) pu facilement en rapporter dix à douze millions…».


  Mais il n’en est pas de même de ses subordonnés, qui profitent de la situation pour amasser des fortunes. Même Joséphine, qui ne le rejoindra pourtant que quelques jours, en profitera pour se faire offrir de riches bijoux des vaincus.


  Durant cette campagne, Bonaparte se lie et donne sa confiance à des personnes peu recommandables, comme Haller, administrateur des finances de l’armée : « Cette Babylone (l’Italie) gorgée de dépouilles de l’univers doit nous nourrir et payer nos dettes (70). » Ce dernier, avec l’aide de complices qu’il fait nommer à des postes très lucratifs, use de son crédit auprès du général en chef pour piller les provinces soumises. On peut citer :


  — Périllier, nommé entrepreneur général des équipages d’artillerie,


  — Caillard, nommé entrepreneur des vivres,


  — André Briche (1762- ?), ex-officier d’artillerie puis député à la Législative,


  — la société dirigée par Flachat, fournisseur de vivres, autorisée à lever des contributions et à s’emparer de prises (71),


  — le citoyen Lachères, « consul à Gênes, est un fripon ; sa conduite à Livourne, en faisant vendre des blés à Gênes à vil prix, en est la preuve » (72).


  — Michel Regnaud de Saint Jean d’Angély (1762-1819), administrateur des hôpitaux de l’armée d’Italie, qui peut s’offrir, en 1798, le domaine de la Chaumette en Charente.


   


  L’armée d’Italie est entourée d’une cohorte de parasites et de profiteurs et les succès attirent immanquablement les spéculateurs. Parmi eux, le fameux Hamelin, qui prêta de l’argent à Joséphine pour aller en Italie rendre visite à son mari, à la condition d’être du voyage. « Tous ces manieurs d’argent vivaient familièrement avec le général en chef, faisaient des cadeaux à Joséphine, procuraient de bonnes affaires à l’abbé Fesch, vivaient en camarades avec les généraux et les ordonnateurs et étaient aux premiers rangs de l’armée, dont ils revêtaient plus ou moins légalement l’uniforme (73). »


  Il faut dire, que cette façon de s’enrichir n’est pas nouvelle. Ainsi le protecteur de Bonaparte, Barras avec son acolyte Louis Fréron (1754-1802), avait montré l’exemple en pillant la Provence. Ils étaient alors tous deux représentants en mission à l’armée d’Italie en 1793.


  Bonaparte n’a-t-il pas « alléché » ses soldats par des promesses de butin et implicitement autorisé la mise à sac de l’Italie du Nord ? Même l’opinion publique française applaudissait à ces pillages et y trouvait son compte… « L’armée est sans souliers, sans prêts (sans avance de solde), sans habits, les hôpitaux manquent de tout, nos blessés sont sur le carreau et dans le dénuement le plus horrible. Tout cela provient du défaut d’argent, et c’est au moment où nous venons d’acquérir 4 000 000 francs à Livourne et où les marchandises que nous avons à Tortone et à Milan nous offrent encore une ressource réelle ! Modène devait nous donner aussi 1 800 000 francs, et Ferrare des contributions assez considérables dont vous êtes spécialement chargé. Le mal est si grand qu’il faut un remède. Je vous prie (citoyen Garrau, ordonnateur en chef) de me répondre dans la journée si vous pouvez pourvoir aux besoins de l’armée ; dans le cas contraire, je vous prie d’ordonner au citoyen Haller, fripon qui n’est venu dans ce pays-ci que pour voler, et qui s’est érigé en intendant des finances des pays conquis, qu’il rende ses comptes à l’ordonnateur en chef, qui est à Milan (74). »


  *

  *     *


  Bonaparte s’est essayé à l’écriture, mais n’est pas, et ne sera jamais, un grand écrivain. Sa langue maternelle est le toscan, langue écrite officielle en Corse à cette époque (75). Même si les règles de l’orthographe sont peu établies, et la connaissance de la langue peu répandue dans l’ensemble de la population française, on peut penser, comme Chuquet, que Bonaparte adopte une écriture illisible pour cacher son ignorance de la langue française. Il aurait perdu beaucoup trop de temps à réfléchir sur le sens précis et l’orthographe des mots, alors que sa pensée allait bien plus vite. Il devait également se rappeler les cruels sarcasmes dont il était l’objet à l’école de Brienne, son propre nom, par exemple, prononcé par lui à l’italienne « Napoiglioné », dont ses condisciples faisaient « la paille au nez ». Il ressent encore les railleries de la part de ses camarades lieutenants du régiment de la Fère alors qu’il rédigeait la « Constitution de la Calotte », qui « établissait entre des hommes de même grade une égalité nécessaire, qu’ils fussent riches ou pauvres, venus de Versailles ou de leur province, issus de grande ou de petite noblesse. Elle fournissait aux subalternes un moyen de protester contre des actes trop rigoureux du commandement, d’éviter l’arbitraire des chefs. La Calotte osait blâmer les chefs, colonels ou généraux »(76).


  Alexandre Des Mazis (1768-1833), son meilleur camarade de l’École militaire de Paris et du régiment de la Fère, qui doit sa carrière à Napoléon après son retour d’émigration, écrivant ses mémoires sous forme de « Cahiers », note amicalement cette faiblesse chez le futur empereur : « Les connaissances de Buonaparte n’étaient pas très avancées, il avait plus de facilité à concevoir les propositions qu’à les exprimer », ou encore : « Ses compositions en littérature avaient de l’originalité, mais ne lui attiraient pas d’éloge de la part de Monsieur Domairon, son professeur, qui pouvait à peine les lire, tant elles étaient mal écrites. »


   


  « De la discrétion, mon cher ami, de la discrétion ! », s’exclame le Père Dupuy, un de ses anciens maîtres de Brienne après chacun de ses écrits. Bonaparte lui demande, en 1789, non seulement de corriger le style de son mémoire sur la Corse, qu’il se propose de présenter à Paoli, mais, semble-t-il, de le transcrire en bon français. Le Père Dupuy est ainsi établi correcteur.


   


  Quelques temps plus tard, un expert dans le travail d’état-major, le général baron Thiébault (77), remarque avec effarement la correspondance du lieutenant Bonaparte pleine de fautes d’orthographe et le peu de capacité d’anticipation du jeune lieutenant en second du régiment de la Fère. Bonaparte s’en excuse par avance à son lecteur, connaissant ses lacunes. « Voici comme preuve de ce fait par une lettre écrite par l’officier d’artillerie Buonaparte, le 27 juillet 1792, à M. Naudin, commissaire des guerres à Auxonne, et littéralement transcrite par moi, ligne par ligne, sur un fac-similé fait par Robert, lithographe à Lons-le-Saunier, fac-similé que possède le lieutenant général Préval. »


  Après dix années passées en France, Bonaparte a eu le temps de beaucoup lire, de réfléchir et de méditer sur la nature humaine. Il n’a que peu eu l’occasion d’améliorer sa pratique de la langue orale et écrite. Il vit reclus. Il craint les moqueries de ses camardes ou de ses supérieurs hiérarchiques, qu’il prendrait comme un affront, tant sa susceptibilité est grande. C’est peut-être une des raisons de sa difficulté à communiquer avec les femmes.


   


  À l’armée d’Italie, il ne maîtrise pas complètement la langue française. Il parle mieux l’italien. Le 15 octobre 1796, alors qu’il faisait une halte dans Novellara, bourgade du duché de Modène, les membres composant le conseil de cette municipalité viennent à sa rencontre. Le comte Ubertino Zuccardi Grisanti voulut le complimenter en français mais se mit à bredouiller. Bonaparte coupa court au compliment en disant : « Parla italiano, son’Italiano anchio ! » (Mais parlez donc en italien, je suis Italien, moi aussi !) (78). Sans cesse, il hésite dans le choix des mots. Les orateurs des compagnies exagéraient sa prononciation corse pour faire rire leurs camarades. Il disait « Peyrousse » pour « Peyrusse », « enfanterie » pour « infanterie » (79). Il aurait dit « Philippiques » pour « Philippines », « section » pour « session », « point fulminant » pour « point culminant », « rentes voyagères » pour « rentes viagères », « armistice » pour « amnistie ». Chaque fois qu’il prend la parole, son interlocuteur doit sourire amicalement, s’il fait partie de son clan, ou de dédain, s’il est son adversaire. Il donne l’impression d’avoir affaire à un étranger tentant de s’exprimer en français. Bonaparte est d’autant plus désagréable qu’il se sent humilié. Toutes les cours d’Europe parlent un français souvent châtié. « La langue dans laquelle il s’exprimait, que ce fût en français ou en italien, ne lui semblait pas familière, et il avait l’air de la forcer et de la contraindre ; l’italien même perdait dans sa bouche grâce et harmonie (80). »


   


  Connaissant cette faiblesse, il doit redouter les railleries ou moqueries de ses divisionnaires, qui se sentent trahis par leurs chefs établis à Paris et spoliés de ce commandement. Il doit s’attendre à ce qu’au moindre faux pas de sa part, ils n’hésitent pas à en référer à Paris. Si ce faux pas provient d’un quiproquo provoqué par une méconnaissance de la langue nationale, ils se déchaîneront pour qu’on lui retire immédiatement ce commandement avant que d’autres catastrophes ne se produisent.


   


  Pour cacher cette lacune, Bonaparte adopte une sorte d’écriture en sténographie, difficilement déchiffrable parfois par lui-même. Plus tard, nombreux seront ceux qui, par courtisanerie, tenteront de transcrire et d’analyser ses écrits pour y trouver des grandeurs d’âme et d’homme.


  De nos jours encore, certains personnages parisiens se piquent de se comparer à ce grand homme. Ils sont dithyrambiques. Mais n’est-ce pas tout simplement parce qu’ils croient être également en possession d’une grande destinée ? Ces présomptueux lui trouvent alors beaucoup de traits de génie…


   


  Aussi, on peut rectifier la légende qui veut qu’il ait été un très bon élève en mathématiques à la lecture des commentaires de ses professeurs ou de ses compagnons à Brienne : « Napoléon réussissait en sciences mieux qu’en lettres, mais il n’est point mathématicien à proprement dire, et si, à cette époque, son professeur n’avait plus rien à lui apprendre, il faut avouer qu’il savait peu de choses.


  Napoléon n’a point eu durant ses études de succès exceptionnels. Cela tient sans doute, comme l’a dit Bourrienne, à l’ignorance de ses maîtres (81). »


  *

  *     *


  Bonaparte, même s’il a très longtemps aspiré à obtenir ce poste de commandant en chef, n’a pas encore tout à fait pris la mesure de ses responsabilités. Il se comporte parfois en simple officier. Il donne des ordres qui ne sont pas de son ressort, mais de celui de :


  — colonel, commandant de demi-brigade : « Le 3e bataillon de la 209e demi-brigade s’est rendu coupable de désobéissance ; il s’est déshonoré par son esprit de mutinerie et en refusant de marcher aux divisions actives. Les officiers se sont mal conduits, le commandant, le capitaine Duvernay, a montré de mauvaises intentions. Vous voudrez bien (le) faire arrêter… et le faire traduire devant un conseil militaire à Toulon, où vous adresserez la plainte (82)…» N’est-ce pas au général Sérurier, commandant la 4e division à laquelle la 209e demi-brigade appartient, de régler ce problème ? Si Bonaparte voulait être sûr que la punition avait bien été infligée, il aurait pu exiger que l’on lui fasse parvenir un compte rendu. Il n’a pas à s’immiscer dans la gestion des régiments,


  — capitaine d’infanterie : « Vous donnerez les ordres pour que le général qui commande dans Coni tienne un corps de garde de 50 hommes, qui sera relevé tous les 15 jours, au pont de la Stura ; Ces 50 hommes se tiendront entre le pont et Fossano ; il sera établi à cet effet un baracon (sorte de petite redoute) (83). » Il doit borner son ordre à faire garder le pont. C’est au capitaine de la compagnie désignée par le général commandant à Coni de disposer ses hommes pour que la mission soit assurée. Avec un tel ordre, si ce pont avait été pris par l’ennemi, la responsabilité du général commandant à Coni et du capitaine serait légère comparée à celle du commandant en chef, qui perdrait la confiance des soldats,


  — capitaine d’artillerie : « Le général qui commande à Cherasco tiendra un corps de garde de 18 hommes au-delà de la Stura ; il sera établi, à cet effet, une petite redoute pour défendre le pont, et l’on y mettra une pièce de 3. Cette redoute sera placée au-delà de la Stura, du côté de Brà, sur l’éminence, à droite du pont, éloignée à peu près de 3 à 4 toises (84). » Bonaparte peut ordonner qu’une redoute soit établie pour défendre le pont qui enjambe la Stura. Mais là encore, il n’a pas à indiquer le calibre du canon qui sera positionné, ni l’emplacement de la redoute,


  — commissaire des guerres : « On donnera de la viande fraîche 5 fois par décade ; les bataillons qui ont pris aujourd’hui de la viande salée auront demain de la viande fraîche, et ceux qui ont eu de la viande fraîche auront de la salée (85). » Il n’est pas commis en boucherie. Il doit se faire rendre compte de la bonne alimentation de la troupe.


   


  Le général Bonaparte pousse le zèle trop avant. Il ne sait pas déléguer. Cet excès, pour prouver qu’il connaît parfaitement la géographie du théâtre des opérations et qu’il tient bien en main son armée, amène fatalement ses collaborateurs à se désintéresser de ce qui fait le charme de ce métier, le commandement.


  Certains diront qu’il a un trop plein d’énergie et une grande capacité à comprendre et à cerner les affaires, qui lui permettent d’aller jusque dans les détails. Mais, durant cette campagne, personne ne sait s’il a réellement cette capacité, et pas même lui, d’ailleurs. Il n’a, à cette époque, aucune expérience d’un grand commandement. On peut alors penser qu’il s’intéresse à ce qu’il a appris dans son régiment de la Fère, le commandement au niveau de la batterie d’artillerie, de la compagnie d’infanterie. Entre le grade de lieutenant et celui de général de brigade, il n’a passé que deux ans et demi dans les garnisons. Ce n’est qu’au fur et à mesure qu’il prend de l’assurance, qu’il s’intéresse à l’emploi des troupes à un niveau supérieur.


  Masson (86) indique : « En arrivant à Auxonne, Napoléon avait une rude besogne à faire ; apprendre son métier d’artilleur tout d’abord, car, sortant de l’École militaire, ayant de ce fait une infériorité notoire sur les élèves sortant des Écoles d’artillerie, n’ayant même, à l’École militaire, passé qu’une année, alors que ses camarades en passaient deux, trois quatre et cinq, il n’avait dans son premier séjour à Valence, pu acquérir qu’une teinture de son état de soldat, non instruit de ce qu’il devait savoir comme officier. » Bonaparte n’a eu que peu de temps pour apprendre son métier d’artilleur. En près de huit ans d’officier subalterne, il n’a effectué de service que pendant seulement 3 ans et 2 mois, alors qu’il a passé 4 ans et 1 mois en semestres de congés en Corse et 8 mois à Paris pour « arranger ses affaires ». Comme faits d’armes, il a à son actif, en qualité de lieutenant d’artillerie, en avril 1789, le rétablissement de l’ordre chez les religieux de l’abbaye de Citeaux qui contestaient la comptabilité de leur économe, en qualité de lieutenant-colonel de la garde nationale de Corse, en février 1793, l’expédition contre l’île de la Madeleine trop rapidement suivie par une désastreuse retraite. Le capitaine Bonaparte aurait été envoyé, en juillet 1793, à Villeneuve-les-Avignons avec une troupe pour calmer les fédéralistes locaux. À la seule vue de la troupe, le calme aurait été rétabli.


   


  Si le général en chef s’occupe de tels ordres, il n’a plus le temps de commander une armée. Il déresponsabilise les officiers sous ses ordres, ce qui est très préjudiciable à l’autorité qu’ils représentent.


  À force d’imposer à ses subordonnés directs l’application scrupuleuse de ses ordres, sans leur laisser une certaine autonomie, Bonaparte ne peut déceler ceux qui ont le coup d’œil avisé et le sens de la manœuvre. Quiconque emploie cette manière de commander s’attire fatalement des déconvenues, voire de sanglantes défaites…


   


  Colin (87) confirme le peu de connaissances militaires du jeune commandant en chef de l’armée d’Italie : « Tout en reconnaissant que Bonaparte n’a pas poussé bien loin ses études sur la guerre, il faut constater pourtant que son métier lui faisait l’obligation d’avoir lu deux ou trois ouvrages de tactique universellement répandus, et ceux de Guibert avant tout. » Il poursuit : « Quant à Lloyd, Bonaparte a dû le lire avant 1797, époque où il commença à se servir de l’expression “ligne d’opération” empruntée à l’écrivain anglais et peu répandue chez ses contemporains… car jamais il n’y eut d’auteur plus traduit, plus discuté, plus commenté que celui-là…»


   


  Parfois, c’est le trop plein d’activité qui ne lui donne pas le temps d’entrer dans le détail du service intérieur des unités. Il se comporte alors en général en chef. « Le général d’artillerie (Dujard) fera partir en toute diligence un officier (sans le désigner) qui se rendra à Savone et fera filer à Acqui tous les objets d’artillerie de campagne, des provisions d’infanterie qui se trouvent à Millesimo, Altare, Savone, Vado et Finale.


  Il fera réunir à Vado, dans la rade, tous les bâtiments chargés de l’équipage de siège, et il en prendra l’inventaire, qu’il apportera en toute diligence au QG (88). »


  *

  *     *


  Le soldat de l’armée d’Italie ne déifie pas son chef. Cet ambitieux général ne lui apportera ou ne lui donnera rien. Il restera un obscur parmi des milliers d’autres hommes. Bien au contraire, il s’en méfie et tirera tout le profit qu’il peut de cette situation de vainqueur dans cette riche contrée. «… l’attachement que l’armée d’Italie pouvait avoir pour son chef était encore fragile ; dans les marais d’Arcole, Bonaparte risquera de périr sans que la troupe se sacrifie pour lui, c’est pure légende que de montrer à cette époque des grognards vénérant leur petit caporal. Les soldats d’Italie aimaient l’argent, “la gloire et l’honneur militaire n’excluent jamais le désir de s’enrichir quand cela se trouve”, la solde ne leur suffisait pas, ils voulaient s’en procurer par la rapine… Voler pour s’enrichir, pour boire et pour faire ripaille, ce programme digne des mercenaires et des soudards d’Ancien Régime comportait inévitablement une autre jouissance dont les femmes du pays étaient victimes ou complices (89). »


   


  Très tôt, Bonaparte a su mettre à profit les moyens à sa disposition pour élever toujours plus haut son prestige. Ainsi, il use systématiquement de la presse existante et crée des journaux exaltant les mérites de l’armée, vantant sa propre gloire par la même occasion. Il veut utiliser la force politique que représente la presse à son profit. Il n’a pas de problème de trésorerie, l’Italie y pourvoit.


  Avec la proclamation à l’armée du 26 avril 1796, immédiatement reproduite dans toutes les gazettes et portée à la connaissance de la France entière, il prend pleinement conscience de l’importance et de la puissance que représentent les médias, par les effets qu’elle produit directement sur l’opinion publique. Bonaparte continuera à utiliser ce canal pour les proclamations suivantes, qui auront les mêmes effets, lui procurant un ascendant à la fois sur les militaires, sur le peuple et sur les autorités gouvernementales. Non seulement le peuple français suivra les marches et les victoires de cette armée d’Italie, mais les nations belligérantes commenceront à connaître le général Bonaparte et à prendre peur. À mesure qu’il s’approche seul de Vienne, contrairement aux armées françaises du nord qui piétinent aux frontières avec l’Allemagne, le pouvoir politique français, en particulier celui des Directeurs, se fragilise.


  Le 1er thermidor an V, 19 juillet 1796, Bonaparte crée Le Courrier de l’armée d’Italie ou Le Patriote français. Le succès de ce journal entraîne la publication d’un second périodique, La France vue de l’armée d’Italie, journal politique, d’administration et de littérature française et étrangère, dirigé par Regnaud de Saint Jean d’Angély, suivi par un troisième créé à Milan en 1797 : Courrier de l’armée d’Italie par une société de Français républicains. Ce dernier journal est distribué gratuitement aux soldats. Il donne des nouvelles venues de France. Il vise à les orienter politiquement et à renforcer leur attachement à leur commandant en chef. Il est également largement diffusé en France et vise alors l’opinion publique. Bonaparte finance même un journal parisien, en février 1797, Journal de Bonaparte et des hommes vertueux, qui l’oppose directement aux membres du Directoire divisés.


  Grâce à cette habile propagande, les succès de l’armée d’Italie sont enflés, voire déformés. Ainsi commence à naître la légende napoléonienne.


  Après Lodi, Bonaparte sait que le Directoire est impopulaire. Il comprend que le pouvoir est à prendre, pour ceux qui savent tirer profit de la Révolution…


   


  Durant cette campagne d’Italie, il comprend également tout l’intérêt de museler la presse, en particulier celle qui lui est contraire. Fort de son ascendant sur les Directeurs, il n’hésite pas à l’indiquer très clairement tout en usant de chantage : «… je ne puis pas être insensible aux outrages, aux calomnies que 80 journaux répandent tous les jours et à toutes occasions, sans qu’il y en ait un seul qui les démente, je ne puis pas être insensible à la perfidie et au tas d’atrocités contenus dans cette motion d’ordre, imprimée par ordre du Conseil des Cinq Cents. Je vois que le club de Clichy veut marcher sur mon cadavre pour arriver à la destruction de la République. N’est-il donc plus en France de Républicains ? et, après avoir vaincu l’Europe, serons-nous donc réduits à chercher quelque angle de la terre pour y terminer nos tristes jours ?


  Vous pouvez (le Directoire) d’un seul coup sauver la République, 200 000 têtes peut-être qui sont attachées à son sort, et conclure la paix en 24 heures, faites arrêter les émigrés, détruisez l’influence des étrangers. Si vous avez besoin de force, appelez les armées (en fait, moi, Bonaparte). Faites briser les presses des journaux vendus à l’Angleterre, plus sanguinaires que ne fut jamais Marat (90)…»


  Deux jours plus tard, il insiste, sûr de son fait et de sa puissance. Il désigne les journaux qu’il souhaite voir disparaître : «… Voulez-vous épargner 50 000 hommes de l’élite de la nation qui vont périr dans cette nouvelle campagne ? Faites briser avec quelques appareils les presses du Thé, du Mémorial, de la Quotidienne, faites fermer le club de Clichy et faites taire 5 ou 6 journaux constitutionnels (91)…»


  CHAPITRE 3

  

  Le contexte historique


   


   


  « Les guerres, encore plus les révolutions, sont l’occasion de grands bouleversements. Elles permettent, entre autres, l’émergence de talents neufs, la mise en œuvre de solutions inédites » (Gérard Chaliand, préface de La campagne d’Italie de Carl von Clausewitz).


   


  La démographie européenne


  À l’époque de la Révolution française, la France l’emporte en nombre d’habitants sur toute l’Europe. Cette importante population sera un vivier dans lequel le général Bonaparte, puis l’empereur Napoléon, puiseront sans vergogne.


  Les différentes levées de troupes donneront à la France un large avantage sur les autres peuples. Seule une partie de sa population mobilisable est nécessaire pour constituer ou compléter ses armées, qui peuvent ainsi se permettre de combattre plus longtemps, sans conséquence pour son économie nationale.


   


  Effectifs théoriques des armées (92).


   


  [image: 10000000000004AF0000032D01532400.jpg]


  Situation politique et militaire de la France des années révolutionnaires (1789-1796)


  « La guerre, c’est une politique », dira plus tard un certain général de Gaulle au général Giraud en 1943 (93). Et « au-dessus de la guerre, il y a la paix…», aurait pu lui répliquer un certain Talleyrand.


   


  « À la veille de la Révolution, le 1er janvier 1789, la France a sur pied :


  — Infanterie : 1 régiment de gardes française à 6 bataillons, 1 régiment de gardes suisses à 4 bataillons, 102 régiments d’infanterie nationale ou étrangère (206 bataillons), 12 bataillons de chasseurs, 7 régiments des colonies.


  — Cavalerie : 25 régiments de cavalerie proprement dite, 18 de dragons, 12 de chasseurs à cheval, 6 de hussards.


  — Artillerie : 7 régiments.


  — Génie, 7 compagnies de mineurs et 9 compagnies d’ouvriers.


  Effectifs approximatifs 130 000 fantassins, 36 000 cavaliers, 8 500 artilleurs, mineurs et ouvriers. Les milices peuvent, de plus, mettre éventuellement sur pied près de 80 000 hommes (94). »


   


  La Révolution française, cherchant à se défaire de son système despotique de la monarchie absolue, ne fait que suivre d’autres exemples :


  — la Révolution américaine de 1763 à 1783,


  — la Révolution genevoise en 1766 et en 1781,


  — la Révolution irlandaise de 1782 à 1784,


  — la Révolution des Provinces Unies de 1783 à 1787,


  — la Révolution belge de 1787 à 1790.


   


  Le 17 juin de cette même année, le roi réunit les États généraux. Il espère pouvoir régler les problèmes financiers qui conditionnent la vie de ses sujets. Dix jours plus tard, les députés de la noblesse et du clergé se réunissent à ceux du Tiers État. Cette assemblée est aussitôt appelée Constituante et rédige la Constitution de 1791, qui sera votée le 14 septembre de cette année. La France voit la fin du régime de la monarchie absolue et l’avènement de la monarchie constitutionnelle. Cette Constitution se fonde sur les principes de la souveraineté du peuple et de la séparation des pouvoirs. Le pouvoir exécutif reste aux mains du roi, dont la personne est inviolable et sacrée. Le roi dirige la politique extérieure, promulgue les lois et possède un droit de veto sur les décrets de l’Assemblée. Le pouvoir législatif est délégué à une assemblée unique qui dispose de l’initiative et du vote des lois, du vote du budget et de l’impôt, et de la déclaration de la guerre et de la conclusion de la paix. Cette Assemblée siégera jusqu’au 30 septembre 1791 et sera remplacée dès le lendemain par l’Assemblée dite Législative. Aucune de ces deux assemblées n’arrive à résoudre l’épineux problème du budget.


  La France est divisée en départements.


   


  Le 20 avril 1792, la France s’engage, pour près de treize ans, dans des guerres ininterrompues contre l’Europe réunie. La déclaration de guerre est signée « à la légère » par Louis XVI et l’Assemblée législative à la Prusse et à l’Autriche. L’Angleterre rejoindra très rapidement cette coalition germanique, en février 1793. La France aura deux adversaires constants, l’Angleterre et l’Autriche. Il y aura une trêve d’un an avec cette dernière, entre 1797 et 1798.


   


  Le provocant « manifeste de Brunswick », du 20 juin 1792, rédigé par un émigré, le marquis de Limon, affirme que l’empereur d’Autriche et le roi de Prusse ne sont entrés en guerre que pour faire « cesser l’anarchie dans l’intérieur de la France, arrêter les attaques portées au trône et à l’autel, rendre au roi sa liberté et le mettre en état d’exercer son autorité légitime ». Le peuple de Paris, apprenant le 1er août le contenu de ce manifeste, est exaspéré et excité. Il déclenche l’émeute du 10 août, qui met fin à la royauté ; le 21 septembre, la République est proclamée. La Convention décrète, le 19 novembre 1792, qu’elle accordera « secours et fraternité à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté », déclarant ainsi la rupture avec l’Europe monarchique. Il s’agit de faire la guerre aux rois et aux privilèges.


  À l’automne 1792, les Prussiens s’avancent vers Chalons, Dumouriez défend l’Argonne, mais, surpris au défilé de la Croix-au-Bois, il rétrograde pour couvrir la route de Paris par une position de flanc à Valmy. Il y fait sa jonction avec Kellermann, venant de Metz. Le 20 septembre, ils repoussent les troupes de Brunswick après une violente canonnade. Dans la foulée, la France s’empare de la Belgique et du Palatinat.


  Entre-temps, les troupes françaises entrent en Savoie, qui devient le département du Mont Blanc.


  En décembre, les généraux français commandant les troupes d’occupation reçoivent des instructions leur enjoignant de détruire les institutions d’Ancien Régime des pays occupés et de faire élire des administrations « patriotes », en empêchant les aristocrates locaux de prendre part au scrutin.


  Pour les monarchies européennes, la guerre qui débute contre la France n’est qu’une simple action de police avec pour objectif final le rétablissement de l’ordre ancien.


   


  L’année 1793 est particulièrement riche en événements. Elle verra la mort de Louis XVI, avec pour conséquence la formation de la coalition de nations monarchiques contre la France, dont l’Angleterre, la Hollande et l’Espagne.


  La France doit cependant résister à l’enivrement des conquêtes et de la guerre idéologique. Elle doit négocier une garantie de non-ingérence des monarchies européennes dans les affaires intérieures, moyennant restitution de conquêtes révolutionnaires. En contrepartie, elle doit épargner Louis XVI, quelles qu’aient été ses responsabilités. Or, les Girondins poussent à la guerre pour assurer leurs positions à l’intérieur. Ils sont d’ailleurs influencés par des exilés comme le Prussien Anacharsis Cloots, qui a publié un manifeste réclamant l’annexion de la rive gauche du Rhin. C’est alors qu’apparaît la politique des frontières naturelles. Elle sera formulée par Danton en janvier 1793 : « Les limites de la France sont marquées par la nature, nous les atteindrons des quatre coins de l’horizon, du côté du Rhin, du côté de l’océan, du côté des Alpes. Là, doivent finir les bornes de notre République. »


   


  Le 15 janvier, l’Assemblée, par 691 voix contre 27 et 31 abstentions, vote la mort du roi, qui sera guillotiné le 21 courant. Son exécution provoque un choc épouvantable dans l’opinion européenne. Elle entraîne la formation de la première coalition. La guerre a dorénavant un caractère idéologique. La Convention est condamnée au succès ou à l’effondrement, situation qui se résume dans la devise « Liberté, Égalité, Fraternité, ou la Mort », que l’on peut encore voir inscrite sur certains frontons de nos mairies.


  L’Angleterre est l’âme de cette coalition. Le peuple anglais a, depuis le commencement de la Révolution française, manifesté sa sympathie pour les idées nouvelles. Mais son aristocratie, ayant à sa tête le ministre William Pitt (dit le Second Pitt, 1759-1806), se sent menacée et lance son pays contre la France. Afin de rejeter sur la France l’initiative et, par suite, la responsabilité de la guerre, Pitt, par des émissaires à sa solde, persuade certains membres influents de la Convention que la déclaration de guerre sera le signal de la Révolution anglaise. La Convention donne dans le piège. Le 1er février, à l’Assemblée Nationale, lors de la lecture du rapport du Girondin Brissot (1754-1793), les députés déclarent la guerre à l’Angleterre et à la Hollande. Elle le fera contre l’Espagne le 7 mars.


  L’Angleterre entraîne successivement à sa suite le Portugal, le roi de Naples, le Pape, le roi de Sardaigne, les puissances germaniques, la Prusse et l’Autriche. Elle s’assure de la non-intervention de la Russie, en lui laissant toute latitude pour agir contre la Pologne. Seuls la Suède, le Danemark, la Suisse, Venise et la Turquie restent neutres.


  Le 31 janvier 1793, le comté de Nice est annexé, formant le département des Alpes-Maritimes.


  Pour faire face à ces menaces extérieurs et re-compléter les effectifs de ses armées, la Convention appelle alors sous les armes une grande partie de la population valide au moyen des volontaires, des levées et des réquisitions. Les provinces de l’Ouest, privées de leurs prêtres et poussées à bout par ces levées, se révoltent.


  Dumouriez prépare un débarquement en Hollande, mais est battu par les Autrichiens, le 18 mars, à la bataille de Neerwinden et la France perd la Belgique. Aigri par sa défaite, il passe à l’ennemi.


  Custine, également battu à Francfort par les Autrichiens, est séparé de Mayence, qu’il laisse bloquer.


  À ce moment, les Girondins sont éliminés par les Montagnards, dont Maximilien Robespierre (1758-1794). 67 départements sur 83 se soulèvent en réponse à cet événement.


  Les Italiens repoussent les attaques françaises jusqu’à Saorgio en Piémont. Les Espagnols passent à l’offensive et franchissent les Pyrénées.


  De toute part, la France est sur le point de succomber. Valenciennes est prise en mai, Mayence près de tomber, et Toulon est livré aux Anglais le 28 août. Une marche hardie et concertée sur Paris de ces envahisseurs peut terminer la Révolution en quelques journées…


  Le 14 août, Carnot entre au Comité de Salut public pour prendre la direction des affaires militaires. La guerre de mouvements offensifs a sa préférence. Il propose et fait accepter le décret portant la levée en masse : « Le peuple français déclare, par l’organe de ses représentants, qu’il va se lever tout entier pour défendre son indépendance et délivrer son territoire de la présence des despotes (95). » Il réorganise les armées. L’ordre succède à la confusion du premier moment, la discipline s’établit.


  Dorénavant, la réquisition de chambres chez l’habitant pour loger le soldat se systématise, supprimant du coup le matériel de campement. Carnot fait également rompre avec le système administratif qui consistait à nourrir la troupe et les chevaux à l’aide d’approvisionnements venus de l’arrière et qui donnait à la garde des voies de communications une importance capitale dans la conduite des opérations : la mise à contribution de l’ensemble des ressources d’un territoire envahi sera désormais le mode de subsistance normal des troupes françaises. Hors des frontières, cette charge pour l’habitant sera considérée comme le prix à payer pour la liberté qu’apporte la France. Le bagage allégé, les convois réduits, la troupe peut ainsi se déplacer plus rapidement.


  Vivre de réquisitions amène la nécessité de se « diviser pour se nourrir ». Cet impératif conduit Carnot à organiser les armées en un certain nombre de groupes autonomes qui prennent le nom de divisions, d’un effectif de 12 à 15 000 hommes environ. L’appellation de demi-brigade est substituée, dans l’infanterie, à celle de régiment.


  Pour avancer au même rythme que la division, l’artillerie devient « volante ». Elle est retirée des unités d’infanterie et réunie pour créer de véritables régiments d’artillerie à pied et à cheval.


  « L’artillerie française s’étant rendue formidable par la célérité avec laquelle elle seconde les mouvements rapides & savants des troupes, par la vivacité & l’intelligence de son exécution, nous engage, plus que jamais, de déterminer la meilleure manière d’en faire usage dans la guerre de campagne. Pour mieux remplir cet objet, j’ai cru devoir commencer par donner une idée des changements avantageux qui viennent de la régénérer, & qui peuvent lui conférer une supériorité qu’elle s’est acquise sur les autres nations.


  On verra que ces changements ont rendu la Tactique de l’Artillerie plus savante, ses principes plus lumineux et plus susceptibles d’être développés, & d’être adaptés à toutes les actions de la Guerre. En considérant les rap-ports qu’elle peut avoir avec la Tactique de l’Infanterie, on pourra juger que s’appuyant mutuellement, elles deviennent redoutables l’une par l’autre ; qu’il résulte de cette union & de cet appui réciproque, que nos Ennemis triompheront difficilement de ces grands avantages, dont l’harmonie constitue si évidemment la force des Armées (96). »


   


  Chaque division comprend généralement deux brigades d’infanterie à deux demi-brigades (régiments), plus une compagnie de canonniers volontaires, une demi-brigade non embrigadée, une brigade de cavalerie, une compagnie d’artillerie à pied, une compagnie d’artillerie à cheval.


  Une armée comprend plusieurs divisions et des réserves d’infanterie, de cavalerie et d’artillerie.


  Si le système divisionnaire a pu être réalisé rapidement en 1793, c’est qu’il avait été prévu et préparé dès 1788 par le comte Jacques de Guibert (Stratégique).


  La création du système divisionnaire est décisive. C’est un ensemble de troupes et de moyens convenables et suffisamment légers, qui doit pouvoir manœuvrer et contenir, pendant un laps de temps, une armée ennemie, afin de permettre aux autres unités d’arriver et de participer à l’action.


  La fin de l’année 1793 est meurtrière. Houchard (1738-1793), grâce à sa victoire d’Hondschoote, le 6 septembre 1793, oblige les Autrichiens à lever le siège de Dunkerque. Mais l’armée, prise de panique subite à Menin, capitule. Houchard, jugé responsable, sera guillotiné le 17 novembre. Jourdan, de son côté, bat les alliés à Wattignies le 16 octobre et débloque Maubeuge. Ce même jour, à Paris, Marie-Antoinette est guillotinée. Kléber (1753-1800) écrase les Vendéens à Cholet le 17 octobre, au Mans puis à Savenay. Hoche (1768-1797) descend du Harz. Le 26 décembre, à Geisberg, il se joint à l’armée du Rhin, sous Pichegru, et repousse les Autrichiens qui avaient pris les lignes de Wissembourg.


  Toulon est repris le 18 décembre.


   


  Peu de temps auparavant, le 15 septembre 1793, un certain capitaine d’artillerie, Napoléone Buonaparte, reçoit l’ordre de se rendre à l’armée d’Italie, dont le QG se trouve à Nice, afin d’organiser le transport des poudres. En passant à Bausset, séparé de 17 km de Toulon, il y rencontre un de ses concitoyen, Antoine Christophe Salicetti (1757-1809), alors député corse et Représentant en mission près l’armée devant libérer cette ville.


  Le député attire à lui tous les Corses qui passeront à sa portée, au point de former une mafia qui s’amalgamera à l’armée d’Italie. Deux ans plus tard, en 1794, le Directoire sentira le malaise créé par cette trop grande proportion d’insulaires dans l’armée d’Italie et tentera de les disperser dans les différentes armées.


  Salicetti s’empresse de proposer au jeune capitaine Buonaparte le poste d’adjoint de l’artillerie du siège de Toulon. Le 7 septembre, le titulaire de ce poste d’adjoint de l’artillerie, le chef de bataillon Dommartin (1768-1799), a été blessé lors de la prise d’Ollioules. Durant les trois mois qu’il passera à Toulon, Bonaparte fera la connaissance de Junot, de Muiron (1774-1796), de Marmont (1774-1852) et de Barras.


  Certainement pour emporter sa complète adhésion, Salicetti lui annonce qu’il sera sous les ordres d’un de ses anciens colonels, depuis promu général de division, le baron Jean Du Teil. Ce dernier prendra le commandement de cette arme le 25 octobre à la demande expresse du général Dugommier (1738-1794), commandant l’armée du Midi, qui a pressenti tout l’intérêt d’avoir comme conseiller technique l’artilleur le plus compétent de cette époque. À l’issue du siège, le général Dugommier avait souhaité que le général Du Teil soit honoré par la République pour son action, mais ce dernier, se considérant comme très âgé et ayant déjà tous les titres de reconnaissance de la nation, a décliné cet honneur au profit de son adjoint.


  « On admirera chez ce vieux chef (Du Teil) cette modestie et ce volontaire effacement, et l’on regrettera l’impériale ingratitude avec laquelle Napoléon, dans le Mémorial, s’est donné tout le mérite du siège, en prétendant que Jean n’aurait reçu qu’un commandement de façade, tandis que lui, « investi d’une mission ad hoc par le gouvernement », aurait tout fait. Non seulement nous venons de voir que Bonaparte n’avait reçu aucune investiture et simplement la suppléance d’un blessé, mais encore tous les documents officiels établissent son rôle subalterne. »


  Voici, plus loin dans le texte, le témoignage des représentants en mission, Salicetti et Ricord :


  « Au nom du Peuple Français, les Représentants du peuple envoyés par la Convention Nationale près l’armée dirigée contre Toulon, déclarent que le citoyen Duteil cadet, général de divisionnaire d’artillerie, a bien servi au siège de Toulon et a mérité l’estime et l’attachement des vrais républicains. »


  Et voici le brevet décerné par eux à Bonaparte, qui a « contribué » à la prise de Toulon :


  « Les Représentants du Peuple au siège de Toulon, satisfaits du zèle et de l’intelligence dont le citoyen Buonaparte, chef de bataillon au 2e régiment d’artillerie, a donné des preuves en contribuant à la reddition de cette ville rebelle, l’ont récompensé en le nommant général de brigade. »


  Voici enfin le certificat délivré à Jean Du Teil par le général Dugommier, attestant que :


  «… Ce général n’a cessé, pendant ce temps qu’il a demeuré à l’armée, de donner des preuves de civisme ; qu’il a parfaitement rempli ses fonctions dans son commandement en chef d’artillerie, qu’il a démontré dans toutes ses dispositions beaucoup d’intelligence et de talents militaires… et que ses services distingués au siège de Toulon méritent la reconnaissance nationale. »


  On écrira plus tard : « Ainsi Jean Du Teil commandait en chef, très effectivement, l’artillerie du siège, et Bonaparte, servant sous ses ordres, l’a bien secondé pour prendre la place. Telle est la vérité, elle ne diminue en rien le génie de Napoléon (97). »


  C’est en remerciement et en souvenir de ce geste généreux du supérieur de Bonaparte, Jean Du Teil, que les enfants de celui-ci figurent sur le quatrième codicille du testament de l’Empereur.


  Le 20 décembre, Buonaparte est promu général de brigade.


   


  En 1794, Carnot, toujours membre du Comité de Salut public, devient le chef des 14 armées françaises.


  En avril, Pichegru, à la tête de l’armée du Nord, laisse l’initiative aux Autrichiens et ne peut traverser la Meuse. Carnot décide d’envelopper cet ennemi. Il enjoint aux 45 000 hommes de Jourdan de reprendre l’offensive en Belgique, de la Sambre à la Meuse. Jourdan prend Charleroi le 25 juin, bat le lendemain l’ennemi à Fleurus et poursuit les Autrichiens sur la Meuse pendant que l’autre aile, sous Pichegru, repousse les Anglo-Hollandais. Le même jour, 27 juillet, il entre à Liège alors que Pichegru s’empare d’Anvers.


  Toujours ce 27 juillet, Maximilien Robespierre est à son tour guillotiné. Il précède de quelques jours sur l’échafaud son frère, Augustin dit « Robespierre jeune ».


  Dugommier (1738-1794) reprend la ligne du Tech. Pierre Jadar Dumerbion (ou Du Merbion) (1734-1797), qui commande l’armée d’Italie, fait tomber la position de Saorgio. Il est assisté d’un général commandant l’artillerie, le général de brigade Buonaparte.


   


  En 1795, la France concentre son action militaire en Belgique et en Hollande.


  En fait, dès décembre 1794, la France envahit les Provinces Unies. Le 30 janvier, Pichegru s’empare de la flotte hollandaise bloquée dans les glaces au Helder. Jourdan bat les Autrichiens sur l’Ourthe, puis sur la Roër et les rejette sur le Rhin. Il découvre ainsi les Prussiens qui, du Palatinat, sont obligés de se retirer au-delà du Rhin.


  En France, Hoche signe une convention avec les Chouans le 17 février.


  En mars, Bonaparte est rappelé à Paris où il se voit donner la mission de commander l’artillerie de l’armée de l’Ouest. En fait, le gouvernement se résout à disperser de l’armée d’Italie les trop nombreux Corses attirés, dès 1793, par l’un des leurs : Salicetti, alors Représentant aux armées.


  La Prusse et l’Espagne, effrayées, demandent la paix au traité de Bâle, qui donne à la France les provinces prussiennes de la rive gauche du Rhin et la partie espagnole de l’île de Saint-Domingue.


  Les émigrés, qui n’ont plus de base arrière à l’intérieur de la France depuis la signature de la convention de février entre Républicains et Chouans, tentent de prendre l’initiative et de mettre un pied sur le sol français en effectuant le débarquement de Quiberon entre le 27 juin et le 22 juillet, mais échouent.


  À Paris, les députés votent la Constitution de l’an III le 22 août. La Convention se sépare et cède sa place au Directoire le 26 octobre. Les 48 sections de Paris font place à 12 arrondissements le 4 novembre.


   


  Pour 1796, la coalition comprend encore l’Angleterre, l’Autriche, la Sardaigne et la Russie. Cette dernière vient d’entrer dans la coalition. La France dispose de cinq armées. Deux armées doivent faire diversion, celle de l’Ouest, sous Hoche, doit débarquer soit en Irlande soit en Angleterre, celle d’Italie, sous Schérer puis sous Bonaparte, devra effectuer un mouvement vers le flanc Sud de l’empire autrichien. L’armée des Alpes, sous Kellermann, n’a qu’un rôle statique. Elle est destinée à fixer les troupes adverses. Deux armées du Rhin, Sambre et Meuse, sous Jourdan, et Rhin et Moselle, sous Moreau, doivent combiner leurs actions pour converger à Ratisbonne et atteindre l’Empire en sa capitale, Vienne. Trois armées ont reçu leurs axes de marche ; l’armée de Sambre et Meuse par la vallée du Main et la Bavière, l’armée de Rhin et Moselle par la vallée du Danube, et l’armée d’Italie par le Tyrol.


  En Allemagne, Carnot voulant, comme en 1794, déborder l’archiduc par ses deux ailes, donne l’ordre à Jourdan de partir le premier de Düsseldorf et de remonter le Main, à Moreau de partir de Strasbourg et de remonter le Neckar.


  Jourdan bat les Autrichien à Altenkirchen, vient border la Lahn (Bohème), mais l’archiduc Charles le force, à Wetzlar, à repasser le Rhin. Pendant ce temps, Moreau fait une démonstration à Mannheim. Il passe le Rhin à Strasbourg, bat à Rastadt l’archiduc, revenu à marches forcées. Il pénètre dans la Forêt Noire et gagne la bataille de Nordlingen. Dans son élan, il traverse le Danube et entre à Munich. Malgré sa défaite, l’archiduc Charles profite de l’isolement de Jourdan, arrivé à Francfort, pour l’accabler à Würzbourg.


  Moreau, se trouvant isolé, exécute une superbe retraite par le Val d’Enfer, battant les Autrichiens à Biberach et à Emmendingen. Il s’enferme dans Strasbourg, que l’archiduc attaque vainement.


  En Italie du Nord, l’armée française, dirigée par Schérer, reste sur la défensive malgré les ordres de mouvement.


  Carnot devient un des cinq membres du Directoire, le 30 avril.


  La Corse est au pouvoir des Anglais de juin à octobre 1796.


  CHAPITRE 4

  

  L’organisation et les principes

  d’action de l’armée française


   


   


  « Celui qui crée, ne perfectionne pas…» (Trouson Ducoudray, ci-devant Lieutenant au corps royal d’artillerie).


   


  Depuis son arrivée dans les cercles du pouvoir parisien, l’esprit de Carnot est entièrement accaparé par la situation des armées, en premier lieu par la mise en œuvre des réformes des règlements des différentes armes, donc de leur emploi tactique et stratégique, en second lieu, par la résolution de l’épineux problème lié à l’insuffisance, pour ne pas dire à la pénurie, des équipements et moyens mis à la disposition des différentes armées.


   


  Les succès militaires de Frédéric II de Prusse (1712-1786), durant la première moitié du 18e siècle, ont attiré l’attention des militaires français sur les procédés tactiques prussiens. C’est pourquoi le règlement d’infanterie de 1755 a remplacé celui de 1703. Il est fait à l’imitation de documents similaires prussiens : formation sur 3 rangs, pas cadencé, feux à commandement, fixité de l’encadrement.


  La tendance à l’imitation s’accentue après la cuisante défaite de Rossbach, en Saxe, le 5 novembre 1757. « Avec 21 000 hommes Frédéric II décida de faire face, près de Leipzig, à 64 000 Franco-Allemands commandés par Soubise et Hildburghausen. Les deux chefs entreprirent d’envelopper le flanc gauche prussien avec 40 000 hommes. Frédéric II, qui avait deviné la manœuvre, fit pivoter son infanterie et son artillerie, pour surprendre ses adversaires, tandis que sa cavalerie se portait sur le flanc de ceux-ci, semait la confusion. L’attaque principale des Prussiens se fit ensuite par échelons, ordre oblique. En une heure et demie, les Franco-Allemands perdaient 8 000 hommes, les Prussiens, 500. Cette bataille qui eut un retentissement considérable en France, où elle resta le symbole de l’impréparation militaire, incita le gouvernement français à entreprendre un effort de réforme de l’armée à l’imitation de la Prusse (98). » Cette défaite amène beaucoup de réflexion de la part des autorités militaires des nations européennes. En France, elle donne lieu à la rédaction du règlement provisoire de 1776.


  Les idées prussiennes peuvent être synthétisées comme suit :


  — le feu (le tir au fusil) est l’unique mode d’action de l’infanterie, d’où une extension des fronts : un étirement des lignes de fantassins, armés de fusils, pour occuper le plus d’espace possible du champ de bataille et ainsi effectuer un barrage de feu nourri. Cette formation est le contraire de la formation en colonnes de fantassins, présentant un faible front, s’élançant pour une charge afin de rapidement transpercer la ligne de feux ennemie avec un minimum de pertes,


  — l’infanterie se forme sur 2 lignes, constituées chacune par des bataillons déployés à la même hauteur et sans intervalles. La 1re ligne, généralement précédée de tirailleurs, entame et entretient le combat. La 2e ligne remplace la 1re (passage de lignes en avant ou en arrière) quand celle-ci a besoin d’être relevée. Cette deuxième ligne des bataillons déployés n’est pas simplement destinée à remplacer la première, mais à la renforcer, et finalement, à l’entraîner pour l’action par le choc.


  Une ligne tire tandis que l’autre charge ; la permanence du feu est ainsi réalisée. Une ligne peut indifféremment tirer ou recharger en marchant.


  — Une réserve est constituée par des bataillons maintenus en arrière en colonnes serrées.


   


  Bien que la portée des fusils soit double de celle des mousquets, on se garde bien de tirer trop loin. Les salves ne sont tirées qu’à 200 pas (environ 65 m) de l’ennemi, distance telle qu’il est inévitablement fauché.


  En général, le feu (ou tirs) de bataillon s’effectue par peloton de la droite à la gauche. Un bataillon peut tirer 8 salves à la minute et gagner rapidement la distance d’assaut.


  Le règlement définitif, de 1791, adopte cet ordre linéaire. Il restera la base de tous les règlements français d’infanterie qui se succéderont pendant près d’un siècle.


   


  L’emploi des tirailleurs est une proposition du maréchal de Saxe (1604-1639), qui avait augmenté le nombre de troupes d’infanterie légère pour combattre en avant des colonnes. Ces mesures seront régularisées et simplifiées par le maréchal de Broglie (1718-1804). Le règlement de 1764 prescrit que chaque bataillon marchant à l’ennemi « détachera une demi-section de la droite et une de la gauche, dont les hommes s’éparpilleront en avant du front et exécuteront le feu à volonté bien ajusté ».


  Concernant la marche de la troupe, le règlement de 1791 prévoit qu’un fantassin parcourt en une minute 152 pieds (50 m) au pas ordinaire, 200 (65 m) au pas de route et 220 (71 m) au pas accéléré. Ce texte règle également la marche d’un régiment, d’une brigade et d’une division. Dans une journée, les marches de ces unités varient entre cinq et douze lieues, soit entre 20 et 48 kilomètres.


   


  L’organisation générale de l’armée et l’application des lois du 21-26 février 1793 et du 8 janvier 1794 apportent un changement de dénomination des régiments, qui cèdent leur place aux demi-brigades. Pendant toute la période du Directoire, leurs effectifs demeurent très inférieurs au nombre réglementaire pour n’atteindre en moyenne qu’un millier d’hommes dans les demi-brigades d’infanterie légère et 2 000 hommes dans les demi-brigades d’infanterie de bataille au lieu des trois mille prévus.


  L’infanterie légère se place à l’avant-garde, elle est destinée aux reconnaissances, aux marches rapides, aux escalades en montagne. Elle comporte des compagnies de grenadiers et de carabiniers. Une autre distinction joue en faveur des grenadiers et des carabiniers. Depuis longtemps les grenades ne sont plus utilisées, quant aux carabines, elles sont toujours très rares. Le fantassin utilise le fusil, plus long, plus lourd et plus précis. La différence tient à la fonction et au prestige ; grenadiers et carabiniers sont des hommes d’élite, les premiers pour l’infanterie de bataille, les seconds pour l’infanterie légère. Ils sont réunis en une compagnie, employée aux missions difficiles, parfois détachée du reste de leur demi-brigade. Ces troupes de choc sont constituées d’hommes de plus haute taille et de courage éprouvé.


   


  La cavalerie française est dotée, en 1788, de son règlement de manœuvres. Cette arme doit agir par le choc et, à cet effet, aborder l’ennemi dans une formation et une direction appropriées. Elle doit savoir évoluer sur le champ de bataille, et sous le feu.


  Bien que possédant deux types d’armes à feu, le mousqueton et le pistolet, la cavalerie ne s’adapte pas à ces types d’armes. Le règlement maintient, pour une action offensive, la charge au galop, la longue épée (latte) au poing, tandis qu’une action défensive, souvent à l’arrêt, se prête mieux à l’utilisation des armes à feu.


  Contre la cavalerie adverse, la charge s’exécute normalement en bataille sur deux rangs. Les ailes d’une ligne de bataille étendue sont « calées » par des unités formant « échelon refusé (99) » et maintenues en colonne aussi longtemps que nécessaire. Les petites unités, notamment dans la cavalerie légère, pratiquent également la charge en fourrageurs (charge en fourrageurs : originellement utilisée par la cavalerie turque : une ligne de cavaliers charge au galop, sans s’astreindre à garder d’alignement et sans observer d’intervalle, on s’abandonnait en désordre sur l’ennemi, sauf à être ramené avec plus de désordre encore, si le parti opposé faisait ferme) (100).


  Contre l’infanterie, la charge s’exécute le plus souvent en colonne : les escadrons, en bataille, chargent les uns derrière les autres.


  Pour manœuvrer avant la charge, on emploie des formations très lourdes, dans lesquelles on se préoccupe non de diminuer la vulnérabilité, mais surtout d’empêcher la troupe de se dissocier sous les boulets. Le type de ces formations est la « colonne serrée », dans laquelle les escadrons, en bataille, sont placés les uns derrière les autres à une douzaine de mètres de distance.


  Le 1er janvier 1791, une loi supprima le nom des régiments et leur substitua un numéro. « La Reine devenait le 6e régiment de dragons, numéro qui était d’ailleurs celui de son rang de création (101). »


  Il est à noter que les dragons sont peu à peu considérés comme étant de la « grosse » cavalerie. Ils ne seront classés comme troupes à cheval qu’avec le décret du 1er janvier 1791, confirmé par celui du 21 février 1793. Toutefois, ils conservent de leur origine de régiment d’infanterie le fusil, dit de dragon, plus efficace que le mousqueton de cavalerie. « Dragon, en terme de guerre, est une sorte de cavalerie sans bottes, qui marche à cheval et qui combat à pied… Les dragons sont postés à la tête du camp et vont les premiers à la charge, comme les enfants perdus. Ils sont réputés du corps de l’infanterie, et en cette qualité ils ont des colonels et des sergents, mais ils ont des cornettes, comme la cavalerie (102)…». « Dragons : corps de cavalerie crée en France en 1554, sous le règne d’Henry II par le maréchal de Brissac. Les dragons portèrent d’abord le nom d’arquebusiers à cheval, mais ils combattent à pied… leur arquebuse fut remplacée par le fusil à baïonnette (103)…»


   


  Pour éclairer une armée en campagne, de tout temps, les armées ont toujours employé un petit groupe de 50 soldats, généralement composé de natifs de la région, chargé de les guider. Cette unité s’appelle les guides. Ainsi, il y avait :


  — des guides à pied chargés de conduire les unités dans leur marche,


  — des guides à cheval, corps d’élite, assurant la sûreté du QG.


   


  On connaît l’anecdote : à Borghetto, le 11 prairial an IV, 30 mai 1796, Bonaparte déjeune en compagnie de Masséna et de Murat. Surpris par un coup de main autrichien, il s’échappe à grand-peine, une jambe bottée et une jambe nue. Du coup, il décide la création d’une garde personnelle chargée de veiller à sa sécurité et de l’accompagner en tous lieux. Ainsi naquirent les guides, prototypes de la garde impériale.


  L’événement décida le général en chef à se faire sans cesse accompagner de ces derniers. En conséquence, il en fit vraiment une garde personnelle. Leur uniforme sera encore plus tard porté par les chasseurs de la garde impériale.


  « Le chef de brigade Lannes est destiné à être employé près du général en chef. Il est particulièrement chargé de la sûreté du QG ; il fera, en conséquence, toutes les dispositions nécessaires, suivant les circonstances et les positions de l’ennemi. Il est prévenu que les 6e et 7e bataillon de grenadiers sont destinés à la police du QG, ainsi que 50 guides à cheval et un piquet de 50 chevaux. Lorsque les grenadiers seront employés pour des expéditions particulières, il demandera au CEM les forces qu’il croira nécessaires pour la sûreté du QG.


  Le chef de brigade Lannes est personnellement responsable de toutes les dispositions à ordonner pour l’exécution du présent ordre, et il se concertera avec les généraux de divisions à proximité du QG (104). »


  La compagnie des guides interprètes ne sera créée que le 17 vendémiaire an XIV, le 9 octobre 1805. Elle comprendra deux escadrons à 120 guides, composés d’officiers parlant l’allemand. Cette compagnie prendra de 1806 à 1814 le titre de compagnie d’élite du Grand Quartier général. Sa mission consistera alors à assurer la police de l’armée.


   


  L’artillerie, dans les armées européennes, n’évolue que peu jusqu’au milieu du 17e siècle. La création des écoles d’artillerie, en 1679, est de la volonté de Louvois (1641-1691). Elle donne un essor considérable à cette arme. Cet exemple est très vite copié par tous les pays européens. Malgré tout, deux écoles rivalisent, celle, à laquelle appartiennent les Français, prônant l’emploi d’armes lourdes dans des batteries de taille réduite et capables de détruire des unités entières ou des fortifications en un seul coup, et celle favorable à l’emploi d’armes plus légères, théoriquement moins efficaces, en batteries pas forcément nombreuses, mais suffisamment proches les unes des autres pour se soutenir. Cette dernière tactique, beaucoup plus souple en appui à l’attaque, est celle que préconise Frédéric II, même s’il affiche un certain mépris pour l’artillerie. En fait, la puissance de feu augmente considérablement, notamment grâce à l’allègement des canons. À la bataille de Rossbach, le 5 novembre 1757, 21 000 Prussiens défirent 64 000 Franco-Impériaux en décimant successivement la cavalerie puis l’infanterie par le feu nourri des canons. Cette défaite eut un retentissement considérable. Elle permit, entre autres, de révéler tout l’intérêt de fixer de face un adversaire tandis qu’un mouvement tournant donne la victoire (105).


  Jusqu’alors, du fait de la grande difficulté à déplacer les canons pour suivre les régiments en campagne, de par leur poids et leur peu de manœuvrabilité, ils étaient essentiellement cantonnés à l’attaque ou à la défense des places et des forts. Il n’existait pas d’artillerie de campagne. « De tous temps les armées ont retenti des plaintes sur la pesanteur de l’artillerie… ce poids qui nuisait si considérablement à l’utilité de ces machines, qui les rendait d’un service si embarrassant, qui les faisait si souvent rester dans la boue, ou arriver quand on n’en a plus besoin et souvent même pour être prises par l’ennemi et pour faire prendre avec elle les troupes fatiguées depuis plusieurs jours à leur escorte. Était-il possible de les alléger assez pour suivre partout l’infanterie ? sans cependant leur faire perdre la solidité nécessaire au service dont elles sont l’objet & sans en diminuer les effets (106) ?…. »


  Beaucoup d’a priori persistaient parmi les artilleurs, et les militaires en général, tels que : plus le canon est long, plus grande est la précision des tirs, plus la charge de poudre est forte, plus la portée et la puissance de l’impact du boulet sont augmentées… mais personne n’avait osé tenter des expériences pour en vérifier la véracité. L’importante ordonnance de 1730, due à M. de Vallière (1667-1759), artilleur émérite, permet des avancées significatives et ouvre la voie à des études aussi bien sur la résistance des matériaux, des canons et des boulets, que sur la portée et la précision des tirs. Cette ordonnance propose, sans y parvenir, une uniformité des calibres et donc des charges et des diamètres des boulets. Jusqu’à présent, chaque fonderie travaillait suivant les ordres de son maître de fonderie. Il existait autant de calibres que de fonderies. M. de Vallière fait diminuer de près d’un tiers le poids des canons et des boulets, sans pour autant diminuer leur efficacité.


  À partir du milieu du 18e siècle, les canons font partie des armes du champ de bataille. Ils sont alors appelés « canons à la suédoise ». Leur utilisation, en France, date de 1757. Ils sont du calibre 4 pouces (107) (diamètre de l’âme de 10 cm environ).


  Au début de l’ère révolutionnaire, il existe deux canons par bataillon d’infanterie, dotation réduite bientôt à une pièce qui, elle-même, disparaîtra après les premières campagnes. Il peut s’agir d’artillerie à pied ou d’artillerie légère.


  Dans l’artillerie à pied, les servants marchent à côté des pièces. Le matériel ne peut être déplacé qu’au pas. En principe, cette artillerie est dotée de canons de 12 (éventuellement de 8) et d’obusiers de 6 pouces (diamètre de 16 cm environ).


  Dans l’artillerie légère, les servants sont transportés sur des « Wursts » (saucisses en allemand, sorte de caissons allongés). Ce système est rapidement abandonné pour faire place à l’artillerie à cheval. En principe, elle est dotée de canons de 8 (21 cm environ), éventuellement de canons de 4 et de l’obusier de 6. Le matériel peut ainsi se déplacer à travers champs à vive allure.


  L’artillerie française est pourvue, depuis 1776, du matériel Gribeauval après les nombreuses controverses qui l’avaient opposée aux partisans du système de M. de Vallière, tant au niveau de la fabrication du matériel que de la formation des officiers d’artillerie. Le roi Louis XV (1723-1774) s’attache les services de M. de Gribeauval (1715-1789), qui venait de passer plusieurs années en Prusse puis en Autriche à étudier les caractéristiques des canons et l’emploi de l’artillerie de ces deux puissances. La première expérience sur le matériel, qui plus tard sera dit « Gribeauval », a lieu à Strasbourg en 1764, en présence de tous les artilleurs de la ville et à grand renfort de publicité. Les importantes améliorations qu’il propose sont simplement la compilation de toutes les nouvelles techniques des deux nations européennes les plus avancées dans ce domaine : la Prusse et l’Autriche. La France se voit enfin dotée d’une artillerie caractérisée par un matériel distinct pour chaque service (campagne, siège, place, côte). Il comprend des canons, des obusiers et des mortiers. L’artillerie de campagne comprend des pièces de 4, 8 et 12, et des obusiers de 6 pouces. Celle de siège, des pièces de 16 et 24, des mortiers de 8, 10 et 12. Les procédés de fabrication sont perfectionnés. Les pièces sont munies de hausses et de vis de pointage, apportant une plus grande précision. Le matériel de campagne est attelé au timon et pourvu de la prolonge, qui permet de maintenir les attelages à proximité des pièces dans certaines circonstances de tir.


  Les projectiles des canons sont le boulet sphérique plein et la boîte à mitraille. Le boulet sphérique est utilisé contre des troupes qui avancent et sont à une distance de 1 000 à 700 m. Au sortir du canon et pendant son déplacement en « tir tendu » (en ligne droite) dans l’air, le boulet « fauche » les colonnes ennemies placées en colonnes serrées prêtes pour l’attaque, sans pour autant éclater ou se déformer. En perdant de sa vitesse, il rebondit, puis roule et continue à causer des dégâts. La boîte à mitraille est une boîte cylindrique en fer-blanc ou en zinc, « terminée à un bout par un couvercle et à l’autre par un culot en zinc fondu, renfermant des balles qui, au moment de l’explosion, brisent l’enveloppe… et se dispersent en formant un cône. Le nombre des balles est déterminé par la nature de la bouche à feu. Les balles sont en fer, en fonte ou en plomb durci par un alliage d’antimoine, elles sont du diamètre de 16,7 mm et du souffre fondu rempli les interstices. La boite à mitraille n’est plus qu’un projectile défensif qui s’emploie à faible distance et contre des troupes à découvert » (108).


  Les obusiers tirent également un obus sphérique muni d’une fusée qui, au moment de l’impact, fait éclater l’obus en plusieurs dizaines d’éclats meurtriers.


  La poudre n’est plus séparée du projectile et contenue dans des tonneaux, mais enveloppée dans un sachet et rendue solidaire du projectile, ce qui augmente la rapidité de la cadence du tir, tout en facilitant le transport des munitions.


  Des artilleurs expérimentés peuvent tirer un coup par minute et par pièce dans l’artillerie de campagne. La portée utile du boulet ne dépasse pas 1 000 m, celle de l’obus est de 800 m et celle de la boîte à mitraille de 500 m.


  La principale nouveauté introduite dans l’artillerie française par Gribeauval est le caisson accompagnant chaque canon. Il s’agit d’un long cylindre monté sur 4 roues enfermant les charges et poudres. Les servants se placent les uns derrière les autres et à califourchon sur le couvercle rembourré du caisson. Ainsi les servants marchent à la même vitesse que les canons et sont à même de les mettre rapidement en batterie. En fait, Gribeauval a repris le « Wurst » prussien.


  Au point de vue des effets produits sur le champ de bataille, le matériel français peut rivaliser avec celui des pays étrangers. L’artillerie française est alors considérée comme la meilleure d’Europe.


  Le transport du matériel est confié à des entreprises civiles via des marchés passés avec des fournisseurs aux armées. C’est une des occasions, pour ces entrepreneurs et les commissaires des guerres, militaires en charge de ces marchés, de s’enrichir (109).


  Bonaparte a bénéficié du travail de théoriciens, tels Guibert (1744-1790) et le baron Du Teil. En 1788 à Auxonne, le lieutenant en premier Buonaparte est le disciple favori de ce dernier. En cette garnison, il étudie également l’emploi de l’infanterie depuis la manœuvre de la section jusqu’à celle du bataillon. L’étude de la manœuvre de l’infanterie jusqu’au niveau du bataillon est une obligation pour un artilleur car, à cette époque, les batteries d’artillerie sont incorporées dans les compagnies d’infanterie et avancent à leur rythme. En revanche, l’artilleur ignore la manœuvre de la cavalerie.


  « L’enseignement de l’École d’artillerie (du régiment) comportait depuis la réforme de Gribeauval deux leçons par semaine sur les manœuvres de l’infanterie mêlée avec le canon de bataille (110). »


  Ce choix par défaut de l’artillerie du jeune cadet gentilhomme Bonaparte, puisqu’il avait un moment envisagé rejoindre la « Royale », la marine, sur les conseils du comte de Marbœuf alors gouverneur de la Corse et protecteur de la famille Buonaparte, n’est qu’un pis-aller. Il espérait, par ce choix de la marine, être rapidement employé sur les côtes de Provence, dans le but de saisir toutes les occasions de revoir la Corse. Sa mère l’a très rapidement dissuadé de rejoindre cette arme pourtant prestigieuse, elle craignait qu’en choisissant la marine, il ait à combattre « le feu et l’eau tout ensemble », et qu’elle ne puisse jamais retrouver son corps et l’enterrer dignement en cas de naufrage. L’artillerie lui procurera l’avantage de connaître tous les progrès techniques de cette arme en plein développement et les principes de la manœuvre de l’infanterie, arme la plus importante du champ de bataille des guerres révolutionnaires.


   


  Dès l’Ancien Régime, les états-majors français ont été remarquables, car servis par des hommes de grande envergure. La plupart d’entre eux ont rédigé des travaux et des mémoires qui ont permis des transformations dans la direction des armées. On peut citer Catinat et Puységur sous Louis XIV, Bourcet, de Maillebois, et de Vault sous Louis XV. La Révolution française trouve un corps d’état-major bien organisé, mais nombre de ses officiers émigrent. Même si la Révolution supprime ce corps, il est fort heureusement vite rétabli. Certains de ces officiers, dont Berthier et Dumas Mathieu (1753-1837), tous deux officiers d’état-major de la guerre d’Amérique, restent fidèles à leur pays. Une instruction sur le service d’état-major est mise en usage le 1er juin 1791. Le 21 février 1792, la Convention décrète la nomination d’un chef d’état-major général par armée, ainsi que de 4 adjudants généraux pour le seconder. En 1790, on compte officiellement 20 maréchaux généraux des logis, qui prennent le grade de chef de brigade. Sous le Directoire, ils seront 110. À la fin du premier Empire, il y en aura 153.


  Les ordres transmis par les états-majors, via les aides de camp, ne sont pas cryptés. Bien souvent, en remettant le pli contenant les ordres, le chef d’état-major indique oralement, à l’aide de camp en charge de porter le pli, le nom du destinataire du pli ainsi qu’un rapide résumé de son contenu. Ce n’est qu’en 1807, après l’interception par les Cosaques d’un aide de camp transmettant un ordre entre Berthier et Bernadotte, que les états-majors prendront l’habitude de chiffrer les dépêches.


  *

  *     *


  Pour imprimer une plus grande vitesse de mouvement aux divisions, tout en déplorant le large fossé entre les effectifs théoriques et la réalité des moyens en hommes, en chevaux et en équipements, Carnot se résout à revoir complètement l’organisation de l’intendance des régiments. Pour cela, il décide d’alléger le bagage du soldat, en particulier en supprimant les tentes et en les remplaçant par le bivouac (111) ou le « billet de logement » chez l’habitant. Du coup, les soixante chevaux de bât prévus pour le seul transport des tentes dans les régiments d’infanterie d’Ancien Régime deviennent disponibles pour d’autres tâches.


  Il supprime également les chevaux pour les officiers subalternes d’infanterie, qui disposaient tous d’un, voire de deux chevaux de selle, et de un à cinq chevaux de bât pour leurs bagages. Les principes idéologiques d’égalité rejoignent les impératifs d’efficacité logistique.


  L’allègement des bagages permet de réserver l’utilisation des chevaux de bât à l’artillerie. Carnot estime que les services d’approvisionnement, alors presque inexistants, ne sont pas prioritaires. Deux voitures par bataillon sont autorisées, l’une pour les bagages de l’ensemble des officiers du bataillon, l’autre uniquement pour le transport des souliers de rechange des soldats. Tous les déplacements s’effectuent à pied, d’où une grande consommation de chaussures, en particulier de semelles.


  Les régiments de cavalerie disposent également de deux voitures, l’une pour les effets des officiers, l’autre pour le maréchal-ferrant avec les clous et les fers des chevaux, « les souliers des cavaliers ».


  Pour éviter tout désordre, les équipages ne marchent pas avec la troupe, mais à gauche de la colonne. Malgré cet allègement du nombre des voitures d’accompagnement, il faut maintenir dans chaque régiment une voiture pour l’ambulance et une autre pour les munitions.


  Cette logistique réduite à sa plus simple expression favorise la maraude et son cortège de pillages, qui deviennent rapidement institutionnalisés car indispensables à la survie du soldat au quotidien. Habitué à ne pas se fier à une intendance quasi inexistante, le soldat français acquiert une expérience inégalée parmi les troupes des autres nations. La maraude est souvent organisée par les officiers, qui désignent à chaque étape une corvée de soldats, pour l’infanterie, ou un détachement de « fourragers », pour la cavalerie, chargés d’explorer le voisinage afin d’assurer la subsistance de leurs camarades le soir venu. Ces hommes deviennent de vrais professionnels de la rapine et sont reconnus pour cette aptitude. Ils font souvent preuve de perspicacité pour découvrir les caches où les habitants ont dissimulé leurs biens. Ces derniers rivalisent d’astuce pour échapper à l’avidité des maraudeurs.


  Ainsi, la question de la logistique est résolue. Carnot espère également que la prise de nombreux bagages et magasins à l’ennemi contribuera à l’amélioration de l’ordinaire du soldat.


   


  Le système divisionnaire, dû à Carnot, n’est que la reprise du concept de regroupement de régiments, proposé par le maréchal de Broglie durant la guerre de Sept Ans (1755-1763). Ces groupements d’unités de diverses armes de l’armée sont suffisamment petits pour être plus mobiles, suffisamment forts et puissants pour pouvoir être autonomes. Ces divisions sont modulables et autorisent toutes les combinaisons d’unités d’infanterie légère ou lourde entre elles et avec des unités de cavalerie légère ou lourde. Ce système « modulaire » permet de penser la guerre non plus en termes de tactique, de mouvement de troupes, mais en combinaisons de mouvements de troupes pour arriver à la « grande tactique » de Guibert telle qu’il l’énonce dans son Essai général de tactique. La notion moderne de stratégie fait alors son apparition. Pour Guibert, la stratégie emploie deux moyens, le combat, qui relève de la tactique, et le mouvement, qui relève de l’opératique. La tactique vise à défaire un ennemi par son anéantissement, alors que l’opératique vise à défaire un ennemi en le mettant dans une position défavorable, en désorganisant et en affaiblissant sa puissance au fur et à mesure qu’il progresse. Le système divisionnaire permet d’appréhender la notion moderne de projection de forces afin de disloquer le dispositif adverse avant que ne débute la bataille.


  CHAPITRE 5

  

  Les différents modes

  de manœuvre en présence


   


   


  «… moi (Bonaparte), j’espère tout du génie de la République, de la bravoure des soldats, de l’harmonie des chefs et même de la confiance que l’on me témoigne…»,


  Général Bonaparte au Directoire exécutif, QG, Carru, 5 floréal an IV, 24 avril 1796.


   


  Chose surprenante, la campagne d’Italie de 1796 a de nombreuses similitudes avec celle de 1706. C’est toujours la Haute Italie, enveloppée par les Alpes et les Apennins, comprenant :


  — au point de vue géographique, la vallée du Pô et le versant septentrional des Apennins vers l’Adriatique,


  — au point de vue politique, le Piémont, la Lombardie, les duchés de Parme et de Modène, les États de Venise, avec une partie des États de l’Église et de la Toscane.


   


  Les points stratégiques principaux sont toujours :


  — les villes importantes comme Turin, Milan, Brescia, Venise, Padoue, – les places fortes comme Alexandrie, Vérone, Mantoue,


  — les points de passage sur les cours d’eau, comme les ponts de Plaisance, de Goïto, de Legnago,


  — les reliefs naturels pouvant donner un avantage stratégique, comme ceux de la Stradella, de Rivoli, de Caldiero,


  — les cols de l’Apennin et des Alpes, comme ceux de la Brochetta, de Cadibone, du mont Cenis, du Brenner, de Tarvis.


   


  Les lignes stratégiques sont encore, comme en 1706 :


  — les chaînes de montagnes qui enveloppent le théâtre des opérations et qui projettent leurs contreforts,


  — les cours d’eau, c’est-à-dire le Pô et ses affluents, l’Adige, la Brenta, la Piave, la Livenza, le Tagliamento et l’Isonzo.


   


  Les lignes stratégiques de manœuvre sont formées par les voies de communication qui sillonnent en tous sens le terrain et qui, depuis un siècle, se sont considérablement améliorées et multipliées.


   


  Lieutenant à Auxonne puis à Valence, Bonaparte a passé ses soirées à étudier tous les textes militaires disponibles dans les bibliothèques mises à sa disposition : «… Durant son affectation à Valence, il dévorait la bibliothèque du libraire Aurel et empruntait des livres à M. de Josselin. À Auxonne, tandis que ses camarades se plaignaient de cette vilaine résidence qui manquait de distractions et où il (Bonaparte) ne savait que devenir, il s’enfermait dans sa chambre et consacrait tout son temps à la lecture (112). » Bonaparte avouera plus tard : « même quand je n’avais rien à faire, je croyais vaguement que je n’avais pas de temps à perdre. »


  Ainsi, il méditera sur les guerres romaines, déjà étudiées à Brienne puis à l’École militaire de Paris. Il fera alors le parallèle entre la République de Rome et la République française. Il aura certainement rêvé être le sénateur Lucius Quinctius Cincinnatus, par la simplicité et l’austérité de ses mœurs : laboureur, celui-ci quitta ses champs pour devenir dictateur et sauver Rome lorsque la ville se trouva encerclée par les Eques en 458 av. J.-C. Une fois cet exploit accompli, il reprit le chemin de sa ferme.


  Mais le lieutenant Buonaparte n’a pu imaginer voir un jour se réaliser ce qu’il lisait sur cette société antique : les tribuns, ou commandants des légions, étaient élus par le peuple. Les légions étaient en fait des « levées » de troupes parmi une population nombreuse, sans conséquence pour l’économie de Rome. Cette armée romaine était un amalgame de citoyens et de soldats de métier. Les récompenses militaires comprenaient des armes d’honneur ou la couronne de laurier. La vie durant, ces récompenses se portaient ostensiblement et étaient un atout important dans une carrière politique.


  Il a pu également se voir en général romain, en Quintus Fabius Maximus, qui avait prôné le combat de harcèlement contre Hannibal au lieu d’accepter la bataille par « consentement », où les armées de Rome se faisaient défaire, étriller devrait-on dire, à chaque fois. Cette nouvelle forme de guerre lui valut le surnom de « Temporisateur » (Cunctator).


  Il a mûrement médité la grande victoire d’Hannibal à Cannes en 216 av. J.-C., lorsque ce dernier force les Romains à attaquer son centre « mou ». Les légions romaines percent et croient alors en une victoire facile alors que les troupes carthaginoises placées sur les deux flancs attaquent simultanément des deux côtés tandis que la cavalerie referme l’étau et achève la victoire. Ce jour-là, Rome perdit 50 000 tués et 20 000 prisonniers alors que Carthage n’eut que 5 700 morts (113).


  À lui qui se sent alors Italien, cette société romaine semble proche…


   


  Bonaparte a également étudié et médité des textes plus contemporains, tels les Principes de la guerre de montagne de Bourcet (1700-1780). Ce dernier propose déjà une manœuvre avec la coordination des différentes armes, infanterie, cavalerie, artillerie… pour leur emploi dans les divisions organisées selon les circonstances et le relief. Il met particulièrement en évidence le calcul des temps de marche des unités, afin d’éviter l’engorgement des différentes voies de progression vers l’ennemi et permettre leur soutien mutuel en cas de heurt inopiné avec l’adversaire. Il indique qu’un rapport de forces avantageux n’est pas nécessairement un atout primordial dans une guerre de montagne, où les déploiements de troupes ne peuvent s’effectuer. L’intrépidité et la volonté d’un petit nombre d’hommes peuvent défaire un ennemi supérieur en nombre.


   


  L’attention de Bonaparte est également concentrée sur les écrits de Feuquières (1648-1711), considéré comme le maître à penser du 17e siècle, qui indique : « Les raisons pour chercher l’ennemi et le combattre sont : la supériorité en nombre et en qualité des troupes, la désunion entre ceux qui commandent l’armée ennemie, ou leurs intérêts différents, l’incapacité des généraux ennemis, leur négligence dans les campements ou les marches, la nécessité de secourir une place considérable assiégée, la ruine de l’armée et sa dissipation si elle n’est prévenue par le bon succès d’une bataille, la certitude d’un secours dont la jonction à l’ennemi le rendrait supérieur et pourrait changer la constitution de la guerre, l’avantage qu’on peut avoir eu précédemment sur lui en quelques occasions particulières, qui, pour n’avoir pas été décisif, n’aura pas laissé d’être considérable, ou enfin, la raison de décider la guerre par une bataille…» En quelques mots et 150 ans plus tôt, il a résumé toute la campagne d’Italie !


   


  Plus tard, Leroy de Bosroger (114) poursuivra : «… La guerre offensive demande un début vigoureux pour étonner l’ennemi et répandre l’alarme dans ses troupes et dans son pays, on est déjà bien avancé quand on est par-venu à lui inspirer la terreur…»


   


  Il se peut que Bonaparte ait pu lire et emporter avec lui en Italie un exemplaire des Mémoires militaires relatifs à la succession d’Espagne sous Louis XIV, extraits de la correspondance de la Cour et des généraux par le lieutenant général de Vault, qui reprend les lettres du duc de Vendôme, chargé, de 1701 à 1710, de la conduite des affaires de la France et de l’Espagne en Italie et du commandement général des armées de ces deux puissances.


  La campagne d’Italie de 1706, en pleine guerre de succession d’Espagne, oppose la France, l’Espagne et les princes électeurs de Cologne et de Bavière à une coalition européenne : Pays-Bas, Angleterre, Portugal, Prusse, Brandebourg et empire austro-hongrois. L’enjeu est le trône d’Espagne et, à travers lui, la domination en Europe. Cette alliance entre la France et l’Espagne provoque une union de toutes les autres monarchies européennes, qui se sentent alors menacées. Ces pays se rassemblent et forment la Grande Alliance de La Haye, sous l’égide de l’Empereur Léopold 1er. Cette alliance durera jusqu’en 1712.


  Louis XIV envoie le maréchal de Vendôme combattre le duc de Savoie, qu’il faut soumettre, et le prince Eugène d’Autriche, qu’il faut contenir. Vendôme éprouve l’inconvénient d’être obligé de partager ses forces et de ne pouvoir diriger en personne les opérations de deux armées, qui doivent agir séparément aux deux extrémités de l’Italie, l’une aux sources du Pô, l’autre aux rives du lac de Garde. Il a pour le seconder le duc de la Feuillade. Ce dernier est chargé du commandement des troupes en Piémont et du siège de Turin, tandis que du côté de la Lombardie il s’oppose au prince Eugène, pour assurer la tranquillité de cette importante entreprise. Les troupes mises à leur disposition par Louis XIV ne semblent pas au complet et sont mal équipées. « M. le duc de La Feuillade fit de fortes représentations sur l’état de dépérissement dans lequel se trouvait la plupart des bataillons qui lui étaient destinés, et demanda qu’on en augmentât le nombre ou du moins qu’on lui envoyât de plus complets, pour le mettre en état, lorsqu’il s’établirait devant Turin, de faire passer un corps de 10 à 12 000 hommes à la droite du Pô (115)…» Le roi cède à la requête de La Feuillade en lui permettant de compléter les effectifs des 62 bataillons qu’il commande, mais pas d’en augmenter le nombre.


  Indépendamment de ces troupes chargées d’envahir l’Italie, le roi envoie une armée pour garder la Savoie, Suse, la frontière du Dauphiné et de la Provence et le comté de Nice.


  Vendôme quitte Paris le 16 mars et va par Antibes jusqu’à Gênes. Le 31 mars, il est à Milan. Le lendemain il confère avec le prince de Vaudémont et le duc de la Feuillade et ils établissent un plan général d’invasion de l’Italie du nord.


  Toutes les nouvelles reçues par Vendôme sont mauvaises. Elles annoncent que l’armée ennemie serait considérablement augmentée, non seulement par des renforts provenant de Vienne, mais encore par un corps de troupes allemandes que les puissances maritimes doivent prendre à leur solde. Des lettres sont interceptées. Elles sont inquiétantes et indiquent que le duc de Marlborough, qui commande l’armée des alliés en Flandre, promet au duc de Savoie de détacher de cette armée 20 000 hommes pour les faire passer par l’Allemagne en Italie.


  La rencontre entre les troupes de la Feuillade et celles de la Grande Alliance a lieu à Turin. Les troupes françaises sont battues. La France est chassée définitivement de l’Italie du Nord.


   


  De nombreuses similitudes de situation existent entre ces deux campagnes. Bonaparte ne veut surtout pas que les mêmes causes provoquent, à nouveau, les mêmes conséquences…


  *

  *     *


  L’armée française d’Italie d’avril 1796 occupe les positions suivantes :


  Quartier général à Albenga.


  Avant-garde, sous Masséna, 18 000 hommes en 2 divisions à Savone (Laharpe) et à Finale (Meynier, 1749-1813).


  Corps de bataille, 27 000 hommes en 4 divisions :


  — Augereau, 8 000 hommes sur la côte à Loano et Albenga,


  — Sérurier, 7 000 hommes dans la haute vallée du Tanaro,


  — Macquart (1738-1801), 3 700 hommes dans la haute vallée de la Roya,


  — Garnier (1756-1827), 3 300 hommes dans les vallées de la Tinée et de la Vésubie,


  — Un corps de cavalerie de 4 500 hommes, presque sans chevaux, sous Stengel, se forme à Oneille.


   


  3 divisions de la côte, 9 000 hommes, gardent les places du littoral : Marseille, Toulon et Nice.


   


  Par ailleurs, les troupes de bataille ne disposent que de très peu d’équipements : pas de chaussures, pas d’uniformes, peu de fusils, très peu de canons (48 canons de tous calibres, 5 obusiers et 2 mortiers) et pour ainsi dire pas de cavalerie (20 cavaliers montés seulement).


  « La Cavalerie, sous Stengel, avec 4 500 hommes, cantonnée dans le bas Rhône, doit rapidement rejoindre le corps de bataille : La cavalerie sera divisée en deux divisions… Vous ordonnerez au général Saint-Hilaire de parcourir les villes destinées à la première division de cavalerie, et de vous rendre compte s’il y a des écuries en assez grande quantité pour loger les chevaux.


  Vous ordonnerez au général Sérurier d’envoyer un général de brigade faire la visite des villages où doit loger la seconde division.


  Vous recommanderez à ces généraux de mettre de la discrétion dans cette visite et de ne rien faire qui puisse déceler notre projet (116). »


  Bonaparte sait que les Directeurs ont une parfaite connaissance de la situation des forces en présence en Italie, mais il veut la leur rappeler et les mettre devant leurs responsabilités, en cas de défaite de sa part. « L’armée piémontaise est forte de 40 000 hommes d’infanterie et de 5 000 de cavalerie.


  Celle des Autrichiens est forte de 34 000 hommes d’infanterie et 3 000 de cavalerie.


  Je n’ai de disponible que 45 000 hommes, tout compris ; on m’a retenu beaucoup de troupes sur les derrières et au-delà du Rhône (117). »


  L’état de situation des effectifs et des équipements que présente Bonaparte au Directoire en ce début de campagne montre bien que l’armée d’Italie manque de tout. Il semble qu’il ait exagéré cette insuffisance en moyens afin d’être mieux servi (118).


   


  On distingue deux modes d’action des armées d’Ancien Régime de cette époque : le déplacement, pour aller à la rencontre de l’adversaire, et le combat. Ce dernier dépend d’alignements des troupes bien codifiés et acceptés par les deux parties dès leur entrée sur le champ de bataille. La contrepartie de cette manœuvre pour le placement des troupes, sans pouvoir par la suite la faire évoluer, est le peu de capacité d’action ou d’initiative des chefs de guerre. Cette lenteur et cette inertie dans la manœuvre vont profiter au fougueux commandant en chef de l’armée d’Italie.


  L’organisation des déplacements, appelées marches, de ces armées se fait différemment selon que l’on se trouve hors de portée de l’ennemi ou que l’on parvient à proximité. Hors de portée des coups de l’adversaire, l’armée se déplace généralement sur huit colonnes. Au fur et à mesure que l’on se rapproche du champ de bataille, ces colonnes se regroupent pour ne former qu’une seule colonne sur un seul itinéraire. L’ordre des unités, dans cette dernière phase, est déterminé par l’ordre de bataille. Les bataillons se succèdent les uns aux autres. Ainsi, le régiment le plus prestigieux, ou la grande unité, ouvre la marche, car sa position finale sur le champ de bataille est de se trouver sur l’aile droite de l’armée. Elle se présente donc sur la gauche en y pénétrant. Elle se déplace parallèlement à la ligne de l’ennemi pour pivoter à gauche et se trouver face à la gauche de la troupe adverse.


  Les autres unités qui la suivent font de même, et les deux adversaires se trouvent face à face.


  Cette manière de faire a l’avantage de simplifier la manœuvre à son strict minimum. Les officiers, essentiellement de cavalerie et d’infanterie, n’ont que peu de connaissances à acquérir et à transmettre à la troupe sur l’art de la guerre. Le commandant en chef de l’armée n’a pas la charge de coordonner ses forces, puisqu’à l’approche de l’ennemi, elles sont déjà dans sa main.


  Le régiment d’infanterie d’Ancien Régime est composé d’environ 1 700 hommes et divisé en deux bataillons d’égale force. Chaque bataillon est lui-même subdivisé en quatre divisions de deux pelotons de 75 hommes chacun. En ligne, chaque peloton se dispose en 3 rangs de 25 hommes, sur un front de 16 mètres.


   


  De 1792 à 1815, c’est le règlement de tactique de l’infanterie française de 1791 qui est en vigueur, mais les formations savantes ne peuvent être enseignées aux recrues par des cadres ignorant les règlements. C’est généralement l’ordre perpendiculaire qui est le plus usité : la troupe est alignée sur toute l’étendue du champ de bataille en deux, voire trois lignes, tandis qu’à l’une des extrémités de ladite ligne, et en « accord » avec l’adversaire, il est formé une unité regroupée en colonnes pour charger et enfoncer les lignes adverses.


  La guerre d’Amérique a montré l’excellence des formations de tirailleurs, en nuées, en avant des lignes d’infanterie. Mais la cohésion et le sang-froid manquent à ces troupes pas ou peu aguerries. Dès que les bataillons, en colonne, entrent dans la zone de feu, les soldats « fuient en avant » et viennent se fondre sur la ligne des tirailleurs. Cette formation s’appelle « tirailleurs en grandes bandes ». Pour éviter ce phénomène désordonné, peu efficace, et avoir les hommes dans la main, on amalgame les jeunes recrues aux soldats endurcis, placides et impavides. On restreint le déploiement en tirailleurs aux seuls bataillons de 1re ligne, puis à 2 compagnies par bataillon.


  Le bataillon a deux formations en bataille, correspondant à ses deux modes d’action, le choc et le feu.


  — Par le choc, la ligne de colonnes serrées à intervalles de déploiement (espace qui sera conservé lorsque les colonnes se transformeront en lignes de bataille) pour la marche et la manœuvre : les bataillons avancent les uns derrières les autres, en deux ou trois colonnes. Dès que le premier rang du premier bataillon atteint la ligne de bataille, les bataillons s’arrêtent. L’ensemble des soldats font un quart de tour sur eux-mêmes à droite ou à gauche suivant les indications des officiers. Les bataillons présentent alors une formation en lignes, sur deux ou trois lignes, et pivotent en un quart de cercle autour d’un point fixe formé par le soldat du premier rang.


  — Par le feu, l’ordre déployé (les soldats sont en lignes et font face à la ligne adverse) pour les feux (ou tirs) sur 3 rangs (sur 2 rangs à partir de 1813).


   


  Les ailes sont flanquées par deux compagnies d’élite, à droite de grenadiers et à gauche de voltigeurs.


  La méthode d’attaque en colonnes, préconisée par Folard (1669-1752), convient mieux aux aptitudes d’une troupe inégalement accoutumée aux évolutions réglementaires. Aussi se limite-t-on à utiliser les colonnes serrées et profondes pour les manœuvres devant l’ennemi destinées à l’intimider, non à le combattre.


  Les bataillons, d’un effectif d’un millier d’hommes, sont indépendants et mobiles. On engage seulement une partie des troupes face à l’ennemi « afin de l’user » et on maintient de fortes réserves pour le moment décisif.


  Le feu de ligne est rarement utilisé. Le seul feu efficace est celui des tirailleurs. Les tirailleurs sont les tireurs d’élite des régiments. Ils évoluent en ordre dispersé devant le front des troupes. Leurs cibles privilégiées sont les officiers, pour déstabiliser les troupes adverses. Leur rideau couvre, grâce aux fumées créées par la combustion de la poudre noire des cartouches, les manœuvres des colonnes de soutien. Si les bataillons se déploient largement, les tirailleurs, éparpillés en avant des troupes, démasquent le front des bataillons et se portent rapidement en arrière ou dans les intervalles lors de l’attaque générale.


  Les troupes sont rangées derrière les tirailleurs et attendent les ordres de mouvement, transmis par les tambours, placés en arrière. Les évolutions se font l’arme au bras, au pas cadencé. Quand les troupes sont arrivées au plus proche de l’ennemi, les tambours ordonnent le pas de charge en croisant la baïonnette. Les brèches sont immédiatement comblées par les rangs qui suivent, de façon à toujours présenter une masse compacte et impressionnante. Le feu de ces troupes n’est pas le plus efficace et n’est pas le critère déterminant de l’attaque. Dans les rangs, l’espace de manœuvre pour chaque fantassin est trop étroit pour effectuer les maniements d’armes, pour recharger le fusil. Les soldats sont obligés d’effectuer un quart de conversion (un quart de tour sur eux-mêmes sur place) pour passer leur arme de droite à gauche.


  Bien souvent c’est la résolution du fantassin, chargeant à la baïonnette, qui détermine l’issue du combat.


  Pour aller à la rencontre de l’adversaire, «… il faut marcher sans s’arrêter et sans tirer. Marcher en tirant ou s’arrêter pour tirer, c’est ralentir son mouvement, c’est essuyer plus de feu qu’on en fait essuyer, et un feu bien plus meurtrier, puisque celui de l’ennemi que je suppose ou posté ou arrêté, est bien plus vif et bien mieux ajusté. C’est enfin, perdre l’avantage décisif de l’assurance qu’un mouvement prompt et audacieux imprime à la troupe qui le fait, tandis que l’ennemi, voyant qu’on arrive malgré son feu, s’étonne et chancelle. Qui connaît la nation française, qui l’a vue à la guerre, trouvera cette raison sans réplique… (119). »


  La décision d’un engagement d’infanterie est rarement obtenue sans l’usage de la baïonnette. La charge à la baïonnette revient comme l’un des thèmes les plus fréquents et les plus brillants dans les récits de bataille. Le fantassin n’est pas un piqueur, un escrimeur ou un « embrocheur », mais la crainte qu’elle inspire, dans des mains fermes, terrorise l’adversaire. La blessure par baïonnette est mortelle. La forme triangulaire coupante sur les arrêtes de cette arme blanche et l’évasement entre ces trois arrêtes, en s’enfonçant facilement à travers les chairs, occasionnent une blessure qu’il est impossible, même pour un très bon chirurgien, de soigner. Il faudrait recoudre, par trois fois, les chairs de l’intérieur de la plaie vers l’extérieur. Sur le champ de bataille, le chirurgien ne peut se permettre de consacrer toute son énergie pour tenter de soigner un seul blessé, sans la garantie de le sauver, fût-il général. Le soldat qui voit fondre sur lui un assaillant décidé à utiliser cette arme est pris de panique. Il se débande et entraîne à sa suite le reste de la troupe. C’est le « sauve qui peut ». Les états de blessés des hôpitaux montrent que les blessures sont dix fois plus nombreuses par balles que par coups portés par la baïonnette (120).


   


  Contre la cavalerie, on forme les carrés de bataillon. Autrefois les carrés comportaient plusieurs bataillons. Les compagnies d’élite se forment en « courtine » entre ces carrés (se forment en une ligne reliant deux carrés). Les canons sont placés aux angles.


  L’artillerie agit par grosses compagnies, dites batteries. Lors d’un conflit, celles-ci (équivalant aux compagnies d’infanterie) sont réparties dans les bataillons des régiments d’infanterie et combattent avec eux. C’est la raison pour laquelle les officiers d’artillerie connaissent parfaitement l’emploi de l’infanterie au niveau du bataillon. La batterie organisée par Gribeauval en 1788 comprend 8 canons servis par des canonniers à pied ou à cheval. Dès le début des guerres de la Révolution, une compagnie de canonniers à pied sert 8 bouches à feu, dont 6 canons et 2 obusiers, une compagnie d’artillerie à cheval sert 6 bouches à feu, dont 4 canons et 2 obusiers.


   


  Le mode d’emploi tactique de la cavalerie est le suivant : elle est placée en réserve derrière les divisions d’infanterie pendant le combat. Elle éclaire (renseigne), charge en « carrière » (en plaine et à découvert) et enfin complète la victoire. Elle est généralement sur 2 rangs. Ses escadrons ont 80 chevaux. L’effectif théorique des escadrons est de 140 à 148 hommes en temps de paix. La moitié de l’escadron est au dépôt (en général ce sont les jeunes recrues qui sont en cours d’instruction) dans la région d’appartenance du régiment, tandis que l’autre moitié (formée de cavaliers plus aguerris) vit avec le régiment dans la garnison ou la division dans laquelle il est assigné. En période de guerre, l’escadron est porté à 170 hommes. Les effectifs d’un régiment varie entre 250 et un millier de cavaliers.


  La cavalerie marche de front, de flanc ou en colonnes. Tous les changements de déploiement se font par des mouvements de flanc accomplis par groupes de 4 cavaliers ; de 4 colonnes on passe à 4 lignes. Arrivé sur le champ de bataille, l’escadron de tête s’arrête, imité par les autres. Les cavaliers font un quart de tour sur eux-mêmes puis pivotent d’un quart de cercle autour de l’axe fixe formé par le premier cavalier de la colonne.


  La cavalerie opère sous la République et sous le Consulat avec le règlement de 1788, édicté par le comte de Brienne. Il prévoit l’apprentissage individuel de l’exécution des ordres par une « école de cavalerie », au niveau de l’ensemble de l’escadron par une « école de l’escadron », et enfin par l’exécution d’ordres par plusieurs régiments rassemblés.


  L’escadron comprend, en théorie, 48 files (rangs qui peuvent réunir soit 2 soit 4 cavaliers). Les escadrons n’atteignent jamais ces effectifs, aussi, on forme des rangs les plus longs possibles avec tous les cavaliers dont on dispose.


  Les charges contre la cavalerie adverse se font en ordre déployé. Les réserves des escadrons, réunies en une seule masse ou en deux groupes, débordent chaque aile de la ligne et « tombent » sur les flancs de l’ennemi par une conversion (mouvement d’enveloppement).


  Les charges contre l’infanterie se font en colonne. Dans une brigade (soit deux régiments), le premier régiment se forme en une colonne serrée de quatre chevaux de front et éventre, par le choc, le carré adverse. Le deuxième régiment se forme également en une colonne serrée. Il peut soit renouveler la charge, soit achever l’ouverture du carré.


  Le galop, ou charge accélérée, est pris à 250 pieds (160 m) de l’ennemi avec une vitesse de 70 pieds (25 m) en 3 secondes.


  Pendant les déplacements, la cavalerie marche au pas ou au trot. En général, le début de la journée commence par une marche au pas pendant une heure, avec une pause de dix minutes pour soulager les chevaux et les sangler. La marche reprend par le pas, rapidement suivi par le trot pendant deux heures, si le chemin le permet. Cette allure empêche le cavalier de dormir, chose qui fatigue les chevaux. Les escadrons sont séparés par environ cent mètres d’intervalle.


  Le règlement de 1804 reproduira le précédent en ajoutant que les formations et déploiements se font par peloton. À la fin de l’Empire, la cavalerie sera réunie en grosses masses.


  Le comte de Guibert (121) résume bien les attitudes des combattants d’infanterie et de cavalerie : « Je dois observer qu’il existe à cet égard une différence remarquable entre l’action du choc d’une troupe d’infanterie et celle d’une troupe de cavalerie. La première est souvent ralentie dans son mouvement par l’instinct machinal qui fait hésiter le soldat à l’approche du danger. La troupe de cavalerie, au contraire,… étant une fois déterminée, les chevaux s’animent à un tel point par l’accélération et par l’exemple du mouvement, qu’ils entraînent la volonté du cavalier, et le portent jusque sur l’ennemi, sans que la force motrice éprouve autant de ralentissement et d’altération. »


   


  La cavalerie de l’armée d’Italie est insuffisante en nombre et en qualité. La cavalerie lourde de l’armée française est réservée aux armées de Sambre et Meuse et de Rhin et Moselle. Le Directoire avait certainement jugé cette cavalerie de charge et de combat inutile à une armée qui devrait combattre principalement en montagne, ce qui montre une fois encore que cette attaque en Italie ne devait pas, dans son esprit, avoir une action déterminante pour rapidement atteindre l’Autriche en son cœur, Vienne. Elle devait se limiter à des actions secondaires de diversion et cantonner son action dans les Apennins et dans le Tyrol. Le Directoire n’avait pas pensé qu’elle s’installerait rapidement et durablement en plaine, aux prises avec une forte cavalerie autrichienne.


  L’armée d’Italie dispose officiellement de deux régiments de dragons et de deux régiments de hussards, soit 7 000 chevaux. En fait, elle ne possède que 3 500 cavaliers. Non seulement elle manque de chevaux, mais également de fers à chevaux, ce qui oblige les maréchaux-ferrants à ne leur ferrer que les deux pieds de devant !


   


  Quant à l’artillerie, le matériel français est meilleur. C’est du matériel Gribeauval. Les pièces les plus usuelles sont les canons des demi-brigades, de calibre 4, et les canons de réserve, de calibre 8 et 12. On apprécie la grande mobilité, la rapidité et la justesse de tir des canons de 4. L’efficacité est satisfaisante jusqu’aux environs de 1 000 m. Tout au plus reproche-t-on à ces pièces de manquer un peu de puissance.


  Suivant la tradition, on place les brigades d’artillerie dans les demi-brigades d’infanterie. Chaque demi-brigade dispose de trois pièces de 4, une par bataillon, servie par une compagnie de 33 canonniers qui comptent dans l’effectif de la demi-brigade. Le reste se forme en une réserve et peut être mis à la disposition des divisions. Les régiments d’artillerie sont composés de 5 brigades à 4 compagnies chacune. Ainsi un régiment d’artillerie participe au renforcement, par le feu, de 5 régiments d’infanterie (122).


   


  Bonaparte répartit à son gré et modifie sans cesse l’emploi de son artillerie en fonction de ses intentions. Les chefs, les généraux d’artillerie Lespinasse (1737-1816), Dommartin (123) (1768-1799), Davin (1749-1819) et Guillaume (1744-1799), sont d’excellents techniciens, mais ils manquent un peu d’allant. Les cadres subalternes sont médiocres, Bonaparte se plaint du manque de bons chefs de batterie. Les artilleurs paieront un lourd tribut au cours de la campagne. Vu leur peu d’expérience dans l’art de manœuvrer ces armes, beaucoup apprendront à leurs dépens.


  Les artilleurs s’acquittent également des fonctions de pontonniers. En principe, chaque armée dispose de 2 compagnies de pontonniers. À l’armée d’Italie, un chef de bataillon d’artillerie est personnellement chargé de ces travaux, il s’en acquitte avec un rare talent qui lui vaudra une éclatante carrière, c’est Andréossy (1761-1828), un technicien, qui ne cesse de s’affirmer davantage.


  Bonaparte, de par sa formation initiale d’artilleur, connaît l’emploi des pontonniers. Par deux fois dans cette campagne, le 7 mai à Plaisance puis le 30 mai 1796 à Borghetto, devant l’impossibilité de franchir des cours d’eau sur des ponts de pierre ou de bois, il se tire d’embarras en mettant la main sur des bateaux de commerce ou, quand les ennemis les ont détruits, en faisant construire des embarcations de fortune. De tels expédients font perdre beaucoup de temps à l’armée d’Italie, pour fabriquer des bateaux ou pour dresser des ponts, alors que les Autrichiens disposent en permanence d’un matériel réglementaire excellent dont ils se servent fort bien.


  Toute opération de franchissement d’un obstacle, tel un cours d’eau, est une opération délicate et dangereuse pour l’armée. Il faut pouvoir surprendre l’adversaire et le repousser rapidement loin de ce point de passage, par une manœuvre de déception, par exemple, afin de projeter dans le plus court délai une masse importante d’hommes et de matériels sur l’autre rive. Pour que cette opération réussisse, l’assaillant de l’obstacle doit pouvoir éventuellement contenir le défenseur, ainsi que les renforts qui ne tardent pas à arriver, tandis que les manœuvres de franchissement se poursuivent. Au fur et à mesure que cette opération progresse et que les premières troupes contiennent les défenseurs, le rapport de force change au profit de celui qui traverse le cours d’eau. Si dès le début de la manœuvre la masse critique n’est pas rapidement atteinte et si les premières troupes n’ont pas la vigueur suffisante, on assiste à un échec irrémédiable de franchissement et à la perte de la totalité des troupes qui sont parvenues sur l’autre rive. La manœuvre n’est alors plus à renouveler, car il manquera l’effet de surprise.


   


  Le génie œuvre de concert avec les pontonniers aux travaux de franchissement des cours d’eau, bien que sa mission principale soit la fortification et le siège de places fortes, avec des levées de plans qui s’y rapportent.


  L’armée d’Italie aurait dû posséder 1 compagnie de 100 mineurs et 2 bataillons de sapeurs, soit 3 300 hommes, plus 21 officiers sans troupes. En fait, les bureaux du ministre de la Guerre évaluent l’ensemble des forces du génie à l’armée d’Italie à 1 582 sapeurs et 32 officiers sans troupe. Les états dressés sur place mentionnent 1 compagnie de mineurs, 2 bataillons de sapeurs. On atteint un total de plus de 2 000 hommes.


  Malheureusement, ces sapeurs sont insuffisamment instruits et disciplinés. Pour accomplir les travaux exigeant une main-d’œuvre nombreuse et expérimentée, le génie doit se résoudre à employer des sections d’ouvriers militaires et à les renforcer de 3 compagnies de sapeurs auxiliaires, à quoi s’ajoutent des ouvriers civils selon les besoins.


  Le matériel peut se fabriquer ou se conquérir, tandis que les cadres sont irremplaçables. Il faut disposer d’officiers assez nombreux et assez qualifiés pour diriger une quantité de travaux d’autant plus nombreux que les opérations se développent. Car le génie ne travaille pas seulement sur le front de bataille, il intervient partout où les communications doivent être améliorées, où des fortifications doivent être établies ou réparées.


  Pour réaliser tous ces travaux, il faut détacher des officiers du génie dans toutes les divisions, dans les places prises, le long des lignes de communication, envoyer des reconnaissances…


  Certains de ces officiers sont excellents, tels les ingénieurs des ponts et chaussées Baral, Maubert, Pascal-Vallongue (1763-1806, qui sera général de division), Nicolas Antoine Sanson (1756-1824, qui a enseigné pendant 16 ans les mathématiques à l’école de Sorèze et sera également promu général de division).


  À leur tête se distingue François-Charles-Louis Chasseloup-Laubat (1754-1833, ancien de l’école de Mézières, qui sera promu divisionnaire en 1799). Sa compétence et son activité sont incontestées.


  Les autres officiers du génie sont souvent médiocres ou nuls.


  Pour remédier à ce manque d’officiers qualifiés, Bonaparte a recours à des auxiliaires ou adjoints. À l’armée d’Italie, il y a 2 adjoints et 3 ingénieurs belges parmi les officiers sans troupe.


   


  L’armée d’Italie, aventurée dans un pays divisé sur les doctrines dont elle est porteuse, aux prises avec un ennemi assuré d’intelligence et de connivences parmi les habitants, ne peut subsister sans un solide service de renseignements et d’espionnage. Cette Italie n’est-elle pas la terre natale et la région d’élection de la diplomatie et du machiavélisme, féconde en surprises et en menaces sournoises, peuplée d’agents doubles toujours prêts à fomenter un soulèvement ou à organiser un attentat ou un guet-apens ?


  Au cours des premiers mois de la campagne, Bonaparte a laissé Salicetti et ses généraux de division procéder à leur guise au recueil du renseignement. Mais il regrette vite la médiocrité de leurs résultats. Il est amené, dans la réorganisation qui suit la bataille de Lodi (10 mai 1796), à créer un bureau des affaires secrètes. Mais ce n’est pas celui de l’état-major général, mais bien celui du général en chef. Berthier n’a pas à en connaître. Ce service est confié à ce général subtil, avec une pointe de scepticisme, dévoué quoiqu’un peu jaloux, qu’est Kilmaine (1751-1799). Il est à la fois commandant de cavalerie et chef d’un service de renseignements. Son chef d’état-major, l’adjudant général Landrieux (1756- ?), en est la cheville ouvrière. Il est spécialement chargé de la direction du Bureau secret de 1795 à 1797. Inquiétant personnage, ce Landrieux, Fouché au petit pied, passionné pour les besognes policières, intelligent et intrigant, besogneux et fanfaron, tout dévoué à son maître, Kilmaine, qu’il eut le malheur de perdre prématurément. Arriviste, il n’a pas eu une carrière aussi brillante qu’il l’aurait espéré. Aussi il se consolera en poursuivant Napoléon d’une haine tenace qu’il assouvira dans ses Mémoires. Landrieux, pourvu de fonds secrets, recrute son personnel et entretient une active correspondance politique et militaire avec les diverses régions de l’Italie. Installé d’abord, à la fin mai 1796, dans le Mantouan, il a pour mission de « surveiller l’esprit public et de déjouer tout complot, d’étouffer tout mouvement séditieux, d’inspirer à tous de l’attachement pour l’armée française et son chef ». Bientôt, il oriente ses espions de façon à être promptement « averti de tout ce qui se passe à Vienne, à Naples, à Gênes et au Directoire même », grâce à un réseau d’agents distribués dans les principales villes et dans l’armée ennemie. Ces renseignements seront complétés par ceux que fourniront des « observateurs ambulants » répartis dans les différentes divisions : « Les généraux commandant les trois grandes divisions de l’armée auront 50 francs par jour pour leur table, dépense d’espions et dépenses extraordinaires, c’est-à-dire, le général commandant la division de Rivoli (Joubert), Masséna et Augereau, ainsi que le général commandant le blocus de Mantoue (Sérurier). Les deux généraux commandant les subdivisions du blocus de Mantoue (Dallemagne et Dumas), et le général Rey, commandant la 4e division, auront chacun 30 francs (124). »


  Certaines opérations, comme le plan imaginé contre les armées autrichiennes de Wurmser, envoyées successivement pour débloquer Mantoue en juillet et août 1796, la manœuvre d’Arcole du 16 novembre 1796 ou de Rivoli du 14 janvier 1797… demeurent inexplicables à qui ne fait pas intervenir le bureau des affaires secrètes. Sa besogne ne se limite pas à ces tâches pourtant immenses, il surveille aussi l’armée française elle-même et ses chefs, dont il épie les actes, les sentiments et les opinions, sur lesquelles il procède à des enquêtes demandées par Bonaparte ou par Berthier. Les faiblesses ou les tares ainsi dévoilées et prouvées placent les généraux eux-mêmes dans la stricte dépendance du général en chef (125).


  Bonaparte dénoncera Landrieux, à la fin de cette campagne, comme agent des autorités vénitiennes, sans pour autant apporter de preuves. Est-ce la raison de la haine qui oppose ces deux hommes ? «… Vous trouverez ci-joint la lettre d’Ottolini, gouverneur de Bergame, que l’on a trouvée dans les papiers des inquisiteurs de Venise ; vous y verrez qu’elle compromet beaucoup un adjudant général nommé Landrieux, qui, depuis longtemps, a quitté l’armée pour se rendre en France. Ce misérable, à ce qu’il paraît, excitait le Brescian et le Bergamasque à l’insurrection, et en tirait de l’argent. Peut-être jugerez-vous à propos de faire un exemple de ce coquin-là, mais, dans tous les cas, j’ai pensé qu’il fallait que vous fussiez instruits, afin qu’il ne vînt pas à être employé.


  J’ai destitué un nommé Girard, chef de brigade, qui a été 7 ou 8 mois commandant à Brescia, il paraît, par la correspondance également prise à Venise, qu’il avait, avec le provéditeur ou gouverneur de la République de Venise, des relations d’intimité que l’intérêt de l’armée aurait dû prohiber.


  Dans quelques autres lettres également trouvées à Venise, de légers indices de soupçons planent sur des officiers d’ailleurs estimables. Ces mal-heureux inquisiteurs répandaient l’argent partout, et cherchaient, par ce moyen, à connaître et avoir des indices sur tout (126)…»


   


  Pour faire manœuvrer les troupes sur le champ de bataille, l’armée française utilise les battements du tambour pour les troupes à pied et le clairon pour les troupes à cheval.


  Mais pour connaître le plus rapidement possible une situation militaire, Bonaparte exige de recevoir très régulièrement les comptes rendus de ses généraux de division ou de brigade. La transmission de ces éléments s’effectue grâce à l’envoi d’estafettes ou d’aides de camp. Bien souvent, il presse ses généraux de le tenir informé de leurs positions, de l’état de la troupe et de celle de l’adversaire. Lorsque la bataille devient imminente, le délai d’acheminement des messages par des cavaliers est trop long ou aléatoire, parfois ceux-ci se perdent en chemin, doivent combattre pour passer ou sont faits prisonniers. Pour surmonter cet inconvénient, Bonaparte utilise, en fonction du moment de la journée, soit les feux, soit le canon. Pour la bataille du Migliaretto : « Le général Murat, avec l’adjudant général Vignolle et 800 grenadiers, s’embarquera à la Casa Tasidiani et débarquera à l’endroit qui lui sera indiqué par le citoyen Andréossy. Si le débarquement se fait sans que l’ennemi en ait connaissance, il restera tranquille jusqu’à ce que le général Dallemagne et les autres colonnes aient commencé l’attaque…


  Le général Sérurier fera jeter un pont à l’endroit convenu, au signal qu’il en recevra, vers minuit, par 2 fusées qui partiront du point où l’on s’embarquera. Il sera aussi convenu, entre son adjudant général et l’adjudant général Kellermann, d’un clocher ou d’un grand arbre d’où l’on puisse allumer des feux qui serviront de double signal.


  À 11 h et demie toutes les colonnes doivent être prêtes à attaquer, afin que, si la colonne du général Murat, qui débarquera, était découverte par l’ennemi, les premiers coups de fusil qu’elle tirerait soient le signal de l’attaque générale… (127). »


   


  Dans la journée, Bonaparte dispose des canons et impose de moduler le nombre de coups et l’intervalle entre les coups. En prévision de la bataille de Ceva : « Je suis instruit que Beaulieu en personne doit venir vous attaquer, demain, avant le jour… Aux premiers coups de fusils que tireront vos avant-postes, vous ferez tirer 3 coups de canon l’un sur l’autre. Ce sera pour le général Laharpe le signal de battre la générale et de vous soutenir, et pour le général Victor de marcher et de tourner l’ennemi (128)…» Plus Bonaparte avance dans cette campagne, plus le système de transmission s’améliore. Pour Rivoli, voici les dispositions à prendre : « Vous voudrez bien donner ordre au général Augereau pour qu’il fasse ses dispositions de manière à pouvoir transmettre de Porto-Legnago à Vérone, par des coups de canon, la nouvelle des différents événements qu’il serait essentiel de connaître.


  Le général Masséna fera placer près de Bussolengo une pièce qui répétera les signaux de Vérone.


  Le général Joubert prendra des mesures pour que le signal de Bussolengo puisse être transmis à Rivoli ; il fera placer une pièce entre Castelnovo et Rivoli, pour pouvoir transmettre le signal à la pièce que le général Guillaume fera placer sur les hauteurs de Castelnovo, laquelle le transmettra à Peschiera ; Peschiera le transmettra à Sermione, Sermione à Desenzano, et Desenzano à Brescia.


  Le parc qui est à Vaeggio répétera les systèmes, le général Kilmaine donnera des ordres pour que le même signal puisse être transmis de Vallegio au QG de Mantoue.


  Les signaux ne devront donc partir que de Porto-Legnago, de Vérone, de Rivoli et de Desenzano. Il y aura 3 signaux :


  Le 1er signal sera 3 coups de canon, répétés à 1 minute de distance ; il ne sera répété par les postes les plus voisins que 5 mn après.


  Le 2e signal sera de 2 coups de canon tirés sur le champ, l’un après l’autre, répété 3 fois, à 5 minutes d’intervalle.


  Le 3e signal sera 3 coups de canon tirés de suite et répétés après 5 minutes.


  Le 1er signal voudra dire, partant de Rivoli ; l’ennemi attaque sérieusement ma ligne.


  Le 2e : l’ennemi a percé une position essentielle.


  Le 3e : l’ennemi a été battu.


  Ce signal, arrivé à Vérone, ne sera point répété par la pièce d’artillerie chargée des signaux, mais il en sera fait un rapport au général de division commandant les troupes, lequel ne donnera l’ordre de le répéter que dans le cas où il serait nécessaire que Porto-Legnago le sût.


  Les signaux de Rivoli, arrivés à Peschiera, seront transmis à Desenzano.


  Le 1er signal, venant de Legnago, voudra dire : l’ennemi se présente en force d’infanterie pour passer l’Adige.


  Le 2e signal voudra dire : l’ennemi a passé l’Adige.


  Le 3e signal : l’ennemi n’a pu réussir et paraît s’éloigner de l’Adige.


  Arrivé à Vérone, la ville ne le répétera qu’après avoir pris l’ordre du général divisionnaire, et cela dans le cas où il serait nécessaire que Rivoli le sût.


  Le signal arrivé au QG du général Joubert ne sera répété qu’après qu’il en aura donné l’ordre, cet ordre ne sera que dans le cas où il jugerait bon que Desenzano et Mantoue en fussent instruits.


  Le 1er signal partant de Desenzano, voudra dire : l’ennemi, en force considérable d’infanterie, menace d’attaquer Brescia ou Salo.


  Le 2e signal voudra dire : l’ennemi a forcé un poste, s’est emparé de Salo, et, s’il est répété une demi-heure après, cela voudra dire que ce n’est pas Salo, mais Brescia qui est pris.


  Le 3e signal voudra dire : l’ennemi a été battu, ou ne menace plus aucun de ces deux postes.


  Lorsque Rivoli aura fait le signal qu’il est attaqué, Desenzano devra répondre une demi-heure après, savoir :


  Par le 1er signal, s’il était attaqué de manière qu’il ne puisse pas aller au secours de Rivoli, sans cependant être en danger :


  Par le 2e signal : si l’attaque de l’ennemi du côté de Salo est tellement sérieuse, que le général commandant Desenzano ne puisse fournir aucun secours à Rivoli, et, au contraire, ait besoin lui-même d’être secouru :


  Par le 3e signal, s’il peut aller à la défense de Rivoli, et qu’il ait peu ou même rien à craindre de l’ennemi.


  Les signaux ne pourront se faire que par l’ordre du général commandant à Porto-Legnago, du général commandant Rivoli et du général commandant à Desenzano (129). »


  *

  *     *


  Face à l’armée française d’Italie, l’ennemi est divisé en trois grands corps :


  — à la gauche de l’armée française : l’armée sarde de Colli (Colli-Marchi, 1731-1812), âgé de 65 ans et malade. Forte de 20 000 hommes, elle stationne à Ceva et Mondovi (au sud-est de Turin) et couvre la vallée du Tanaro. Colli a 10 000 hommes dans les places ;


  — à la droite de l’armée française : l’armée autrichienne de Beaulieu (1725-1819), âgé de 71 ans. Forte de 41 000 hommes, elle est organisée en 4 divisions d’infanterie et 2 de cavalerie, avec 124 pièces de campagne et 16 obusiers. De Voltri à Sassello par Montenotte, elle garde la route de Milan entre Novi et Acqui (au sud d’Alexandrie) en s’appuyant sur les places de Dego et d’Acqui, tout en couvrant la vallée de la Bormida. Le général Argenteau (1741-1819), avec 7 000 Autrichiens, occupe ces places ;


  — au centre, effectuant la liaison, le corps autrichien de Provera (1740 ?-1804 ?) fort de 10 000 hommes, à Salliceto.


   


  Soit un total de 71 000 hommes environ et près de 200 canons. Cette armée s’étend ainsi en cordon le long des montagnes, avec des communications difficiles. Il n’est pas encore question de « corps d’armées », ce concept et sa désignation ne verront le jour qu’en 1805.


   


  En outre, l’armée austro-sarde dispose d’une réserve, commandée par Sebottendorf (1740-1818) et forte de 16 000 hommes, qui stationne entre Pavie et Lodi (130).


   


  Pour tenir en respect l’armée française des Alpes, disposée du col de l’Argentière au petit Saint-Bernard, soit 20 000 hommes sous Kellermann, Colli dispose également de 20 000 hommes, sous les ordres de Carignan, qui ont pour mission de surveiller les cols.


   


  Les deux généraux en chef, Bonaparte et Beaulieu, arrivent presque en même temps en Italie du Nord. Bonaparte prend le commandement de l’armée d’Italie à Nice le 27 mars 1796, tandis que Beaulieu est nommé au commandement de l’armée coalisée en Italie au lendemain de la bataille de Loano, du 24 novembre 1795, en remplacement du général autrichien de Vins (ou de Wyns), relevé de son commandement après cette défaite. Beaulieu rejoint Alexandrie le 17 mars, soit 9 jours avant l’arrivée de Bonaparte à Nice.


  Cette désignation trop hâtive de Beaulieu, sans prise réelle de connaissance de la situation politique et militaire en Italie du Nord après un long commandement sur le Rhin et en Allemagne, aura des conséquences néfastes sur les opérations austro-sardes qui débutent. Pour compliquer la situation de l’armée autrichienne, il ne semble pas que Beaulieu ait jamais reçu du gouvernement autrichien des instructions nettes au sujet de la direction à donner aux opérations, ni qu’il ait eu le temps de pallier ce manque d’ordres par un projet étudié et suivi, ou cherché à le faire de sa propre initiative. Il se bornera à agir selon les circonstances, c’est-à-dire qu’il subira les événements que son adversaire dirigera.


   


  Les Sardes et les Autrichiens ont pour ordre d’agir de concert. L’idée générale de manœuvre est d’effectuer contre l’armée française d’Italie une offensive qui doit se terminer en Provence, en coordonnant leurs efforts avec la flotte anglaise qui sillonne la Méditerranée. Ce bicéphalisme, auquel s’ajoute pour les Autrichiens l’obligation permanente de se référer au Conseil aulique de Vienne, seront porteurs de désordres dans l’unité de commandement, problème que ne connaît pas Bonaparte.


  Pour saper un peu plus cette unité du commandement, les Sardes n’aiment pas les Autrichiens. Ils s’en méfient, craignant toujours une volonté hégémonique de la part de Vienne sur le Piémont.


   


  Lorsque, vers la mi-mai 1796, le Directoire, composé de cinq hommes que tout oppose, ordonne à Bonaparte de scinder son armée en deux, il s’insurge et obtient facilement gain de cause. « Je reçois à l’instant le courrier parti, le 18 (floréal an IV) de Paris. Vos espérances sont réalisées, puisqu’à l’heure qu’il est toute la Lombardie est à nous… Je crois très-impolitique de diviser en deux l’armée d’Italie ; il est également contraire aux intérêts de la République d’y mettre deux généraux différents.


  L’expédition sur Livourne, Rome et Naples est très peu de chose ; elle doit être faite par des divisions en échelons, de sorte que l’on puisse, par une marche rétrograde, se trouver en force contre les Autrichiens, et menacer de les envelopper au moindre mouvement qu’ils feraient.


  Il faut pour cela, non seulement un seul général, mais encore que rien ne le gêne dans sa marche et dans ses opérations. J’ai fait la campagne sans consulter personne ; je n’eusse rien fait de bon s’il eût fallu me concilier avec la manière de voir d’un autre (131)…»


   


  Cette formidable machine de guerre austro-sarde, si supérieure en nombre et dont la valeur n’est nullement méprisable, présente une infériorité funeste, un commandement divisé et par ailleurs très faible.


  Les trois feld-maréchaux sont des septuagénaires :


  — le Piémontais Colli est pourvu de courage et de noble caractère, mais usé et malade : « vecchio e malaticcio », écrira l’Italien Cesare Cantu. Il doit se faire porter en civière,


  — le Flamand Beaulieu n’est pas affaibli, mais au contraire, surexcité jusqu’à l’outrecuidance par de longues années de campagnes heureuses. Il n’a pas assez de paroles dédaigneuses pour Bonaparte, ce « giovinastro » (mauvais jeune homme) qu’on lui oppose. N’a-t-il pas écrit qu’après avoir vaincu l’armée française d’Italie, « il ne débotterait qu’à Lyon » (132) ? Bonaparte s’en méfie, non pas parce que Beaulieu est sournois, mais c’est un adversaire tenace : «… il (Beaulieu) calcule assez mal, il donne constamment dans les pièges qu’on lui tend. Peut-être voudra-t-il donner une bataille, car cet homme là a l’audace de la fureur et non celle du génie…» (133),


  — l’Autrichien Provera, à la solde de la Sardaigne, n’est qu’un brave homme.


   


  Sous ces vieillards, un corps d’officiers assez inégal : un grand nombre sont braves, mais quantité d’entre eux sont de médiocres officiers, « des damoiseaux plus propre à parader qu’à se battre » (134).


  Les chefs, Beaulieu et Colli, ne s’apprécient point et ne cherchent pas à travailler de concert. Ils sont, tous deux, adeptes de manœuvres rigides et compassées. Si les Français de France n’ont jamais entendu parler du jeune Bonaparte avant cette campagne, eux sont sur leurs gardes. À l’état-major de l’armée française d’Italie, les généraux apprennent que les Austro-Sardes se méfient du jeune général en chef.


  Les Austro-Sardes se défient également des soldats français. Ils savent que le pillage est l’unique but de cette guerre : « Ce sont (les Français) des loups affamés et par là, plus dangereux, car ils comptent assouvir leur faim à nos dépens et subsister de nos magasins, comme ils ont fait de M. de Vins (135). »


   


  Colli et Beaulieu se rencontrent le 29 mars 1796 à Alexandrie. Sur le plan stratégique, ils sont animés d’intentions différentes.


  — Colli veut reconquérir la Savoie tout en défendant Turin, mais ne peut y prétendre sans l’aide de l’Autriche. Il propose à Beaulieu deux plans. Le premier, offensif, consiste à agir par l’ouest vers le col de Tende, pour couper les Français de leur base d’opération. Le second, défensif, prévoit de rester en deux masses à Ceva et à Acqui, de manière que si l’un des deux corps est attaqué, l’autre puisse se jeter immédiatement sur le flanc des assaillants. Mais l’Autrichien n’adopte ni l’un ni l’autre. Il en forme un troisième ;


  — Beaulieu n’a pas les coudées franches. Son armée est divisée en deux corps principaux, l’un sous Argenteau entre Alexandrie et Acqui, l’autre sous Sebottendorf et lui-même, au sud de Milan entre Pavie et Tortone. Il est sans cesse obligé de rendre compte à un Conseil aulique installé à Vienne. Même si les deux plans de Colli présentent beaucoup d’intérêt, il se plie aux directives de Vienne et adopte une attitude défensive sur tout le Milanais afin de ménager un accès à la Méditerranée. Il a reçu pour mission de protéger Gênes au sud et Milan à l’est. Il laisse sa droite et son centre immobiles et prolonge sa gauche vers Gênes, pour se mettre en communication avec la flotte anglaise de l’amiral Jervis (1735-1823). De ce fait, il étend encore plus sa ligne de communication avec Colli ;


  — Provera doit assurer la liaison entre ces deux alliés. Ses 10 000 hommes s’étalent sur une ligne de plus de 70 km, avec comme point central Saliceto.


   


  Les armées européennes du 18e siècle ont toutes subi l’influence de l’armée prussienne de Frédéric II. Les armées ne forment qu’un ensemble monobloc, sans segmentation en grandes unités. Cela tenait compte du manque de moyens de transmission des ordres. Ceux-ci ne sont transmis qu’aux moyens de signaux sonores de tambours, de trompettes, voire de coups de canon.


   


  La manœuvre autrichienne est lente et pointilleuse. «… Elle ne roule que sur le maniement d’armes et sur quelques manœuvres, la plupart compliquées et inutiles à la guerre… (136). » Il faut plusieurs heures pour mettre les régiments en lignes de bataille, « au cordeau », pourrait-on dire. Les officiers et généraux n’aiment qu’une ligne impeccable s’étirant à perte de vue. «… et les vieux généraux ennemis, rompus à la lente et lourde méthode des guerres passées, ne comprennent rien à ces mouvements imprévus, en dehors des règles, n’osent et ne savent sacrifier la belle ordonnance, leurs salves longuement préparées, et laissent leurs formations denses, inertes, sous la grêle des projectiles (137). »


   


  L’armée autrichienne est composée par simple addition, temporaire, des régiments, sans véritable organe de coordination. Ne disposant pas de moyens de transmission des ordres, les régiments se voient assigner, dès les préparatifs, des missions à caractère permanent. Cette organisation est adaptée à la tactique linéaire, ne favorisant pas l’apprentissage du commandement interarmes ni la réactivité face à un imprévu.


  Ce n’est qu’à partir de 1806 que les armées européennes vont imiter le système français d’armée formée de grandes unités : corps d’armée et divisions, dont l’articulation impose une coordination complexe et permanente de ses ensembles.


   


  La hiérarchie militaire autrichienne est le reflet de la hiérarchie sociale. Le colonel, d’origine aristocratique, est propriétaire de son régiment, qui porte son nom : c’est le système du « Regimentsinhaber ». Il a le pouvoir de nomination des officiers. Le recrutement des officiers, qui est le quasi-monopole de l’aristocratie, est conditionné par les rapports hiérarchiques entre le colonel, grand propriétaire terrien, et ses vassaux.


  Le soldat est considéré comme un mercenaire qu’il faut soumettre à une discipline de fer. Bien entendu, il ne peut partager les valeurs d’honneur appartenant aux nobles, seuls capable de se distinguer par les armes. Même Wellington n’a que du mépris pour ses soldats.


   


  Pour subsister, ces armées en campagne ont besoin d’importants magasins, formés à l’avance et à grands frais. Les intendants militaires, placés auprès du commandant de l’armée, n’existent pas. Toute la nourriture et les fournitures doivent arriver de l’arrière. D’immenses convois, protégés par des troupes prises sur les effectifs de l’armée en campagne, transportent chaque jour les subsistances. Ces impedimenta ne favorisent aucunement l’effet de surprise.


  L’armée autrichienne a besoin de recevoir très régulièrement ses ravitaillements, ses approvisionnements et ses rechanges par cette « ligne de communication ». C’est par cette voie qu’arrivent également les renforts. Il lui faut sécuriser ses convois, sur des voies obligatoirement carrossables, en détachant de petites unités tout le long de l’axe. Pour limiter le nombre de ces détachements, mobilisant de plus en plus de troupes à mesure que la ligne de communication s’allonge, l’armée n’utilise généralement qu’une voie, rarement deux.


  En plus de la lenteur de ses déplacements, cette armée perd beaucoup de temps pour établir des campements, en largeur, de chaque côté de l’axe de progression. Les unités se rassemblent, chaque soir, dans un seul camp. Cet inconvénient impose des marches sur de courtes distances puisqu’il faut penser à établir les camps et préparer le souper avant la tombée de la nuit.


  Ces armées, autonomes, peuvent subvenir à leurs propres besoins. Elles transportent, dès le début de la campagne et jusqu’à sa fin, l’ensemble des munitions nécessaires pour toutes leurs armes à feu : fusils et canons, ce qui contribue un peu plus à la ralentir. En principe, on considère que chaque canon doit disposer de 180 coups par campagne. Ce nombre de coups ne cessera de croître en raison des nouvelles doctrines d’emploi de l’artillerie.


  Au total, l’armée autrichienne, au début de cette campagne, est suivie par plus de 6 000 chevaux de bât et 3 000 domestiques pour les tentes de la troupe et les bagages des officiers.


   


  Dans ces conditions, il est difficile de cacher à l’adversaire la direction suivie, les objectifs et les effectifs de l’armée en mouvement. La manœuvre stratégique autrichienne dépend totalement de la contrainte logistique.


   


  La faiblesse des moyens de communication et de reconnaissance entre unités, aussi bien du côté de l’armée française d’Italie que de celles de Beaulieu et de Colli, ne favorise ni l’une ni l’autre des armées. Cet inconvénient peut se transformer en avantage sitôt que les mouvements sont effectués avec diligence, car il préserve le secret des déplacements et provoque un effet de surprise chez l’adversaire en désorganisant son dispositif initial.


   


  De part et d’autre, l’art de la guerre se décompose en deux parties : la tactique, combat en vue de détruire les forces ennemies, et la stratégie, combat en vue de la décision finale.


  Bonaparte va rajouter un niveau intermédiaire à ces deux niveaux de réflexion, celui de la stratégie opérationnelle ou « grande tactique », parfois appelée « tactique opérative ». Il développe des mouvements combinés et rapides de son armée en amalgamant sans cesse des unités d’infanterie et de cavalerie dans les divisions au gré de la manœuvre qu’il compte réaliser. Ces divisions constituent alors sa masse de manœuvre. Il les projette vivement contre son adversaire en mettant définitivement fin au principe de la guerre par « consentement mutuel ».


  *

  *     *


  Ainsi que nous l’avons vu, l’armée autrichienne, comme les armées royales d’Ancien Régime, progressent sur un seul et unique axe, auquel l’adversaire peut facilement se soustraire par des mouvements latéraux ou « esquive ».


  L’armée révolutionnaire, découpée en divisions, peut, au contraire, se déplacer sur plusieurs axes formant un arc de cercle couvrant une vaste zone géographique. Par cette extension du front de marche, cette disposition permet à l’armée de protéger ses flancs en s’éclairant, tout en menaçant ceux de l’ennemi. Chaque composante devient une unité de première ligne, qui n’a plus qu’une mission unique, assignée de façon permanente : rechercher le contact avec l’ennemi pour l’attirer dans une souricière. La Révolution offre à l’armée la souplesse du principe divisionnaire et la puissance du commandement unique.


   


  Bonaparte a certainement médité après la lecture de l’Essai théorique et pratique sur les batailles, du chevalier de Grimoard, édité en 1775 à Paris. « On ne doit jamais attendre l’ennemi dans un poste, à moins qu’il ne soit très avantageux & important à conserver. On évite encore soigneusement de se laisser réduire à combattre lorsqu’il plaît à l’ennemi & on fait son possible pour l’obliger à recevoir la bataille dans une position défavorable. »


  Sa formation d’artilleur lui a permis de plus facilement appréhender l’étude des cartes et du terrain qu’un fantassin ou qu’un cavalier. Cette capacité à lire et à interpréter une carte sera un atout majeur dans sa conception de la manœuvre. «… Il avait outre cela, le talent extraordinaire de s’orienter rapidement… il s’orientait une seule fois d’après la carte, ensuite, en avançant, il connaissait tout d’après l’idée qu’il s’était d’abord formée comme s’il fût né dans le pays (138)…»


   


  Toutes les manœuvres napoléoniennes comportent trois phases :


  — la réunion des forces,


  — la mise en place accélérée,


  — l’attaque, par une ferme résolution de réussir ou de périr, mais seulement avec gloire.


   


  Il n’est pas certain qu’en ce début de campagne, en avril 1796, Bonaparte ait déjà à l’esprit les trois temps de la manœuvre, comme le prétendent avec enthousiasme de nombreux auteurs. Il est, en effet, difficile d’imaginer, alors qu’aucune escarmouche n’a débuté, qu’il n’a jamais effectivement combattu et commandé à ce niveau hiérarchique, de pouvoir défaire rapidement deux armées ennemies, dont l’une, autrichienne, est bien équipée et possède des ressources humaines importantes, et l’autre, sarde, manœuvre sur un territoire qu’elle connaît parfaitement. Bonaparte apprend son métier de façon empirique, au fur et à mesure que des combats se présentent.


   


  L’avènement des divisions en unités autonomes et modulables par la Révolution amène à repenser toute la tactique puis la stratégie à employer. Bonaparte a ainsi pu expérimenter et mettre en œuvre la manœuvre qui deviendra « la manœuvre napoléonienne ». Elle se décompose en trois phases principales durant lesquelles il réalise la réunion de ses forces pendant qu’il cherche à localiser le gros des forces adverses et ainsi connaître ses intentions, puis il desserre son dispositif afin de menacer les lignes de communications de l’ennemi et enfin concentre ses forces sur le champ de bataille, en vue du choc décisif.


  Si, malgré tous ces précautions et calculs, l’ennemi le surprend, parce qu’il aura mal apprécié la marche de l’adversaire, la pugnacité française, allant jusqu’au sacrifice, des cadres et de la troupe fait alors la différence.


   


  Durant la première phase, de concentration des troupes, les divisions avancent et assurent la sûreté du dispositif. Elles se déplacent sur un front de marche équivalent à la profondeur de l’armée en déplacement. De cette façon, aucune division ne se trouve isolée. Même si elles avancent par des itinéraires différents, elles restent à des distances de soutien mutuel afin de permettre à chaque division de rapidement se porter sur celle qui est attaquée. Cette manœuvre sera appelée plus tard par Napoléon le déplacement en « bataillon carré » (139) : en forme de losange, une pointe en avant.


  Pour éviter d’être attaqué sur les côtés, lors du déplacement de l’armée, les divisions à droite et à gauche ont une mission de flanc garde (prévenir et protéger). Les unités de tête de ces deux divisions éclairent la progression en allant à la recherche du renseignement.


  La mission des unités de reconnaissance n’est pas de combattre l’ennemi, qui est généralement constitué de troupes d’un effectif supérieur, mais simplement de le contenir et de ralentir sa progression tout en se repliant vers le corps de manœuvre. Cette action donne ainsi le temps nécessaire aux autres divisions pour se déplacer pour une manœuvre d’encerclement et attaquer l’ennemi simultanément sur ses derrières et sur ses flancs. Ces unités de tête constituent un écran dissimulant à l’adversaire le mouvement tournant des autres unités, préservant ainsi l’effet de surprise. Tout dépend alors de la vitesse d’exécution et de la qualité du renseignement.


  Cette manière de faire montre que Bonaparte ne cherche pas systématiquement à avoir l’initiative de la bataille. Bien au contraire, il part d’une position défensive : il attend et étudie les intentions de son ennemi. Lorsqu’il est certain de l’axe de la marche de son adverse, il se décide à passer à une configuration offensive, offensive rendue possible par la manœuvrabilité de la troupe.


  Dans cette attitude défensive, il est important que les lignes de défense aient, sur les flancs, d’importants obstacles naturels ou artificiels qui peuvent servir de points d’appui. Ces points d’appui sont communément appelés « pivots d’opérations ». Durant toute la campagne d’Italie de 1796-1797, « Vérone fut un excellent pivot d’opérations pour toutes les entreprises que Napoléon fit autour de Mantoue pendant huit mois entiers » (140). À ne pas confondre avec les « pivots de manœuvre », qui « sont des corps mobiles qu’on laisse sur un point dont l’occupation est essentielle, pendant que le gros de l’armée marche à de grandes entreprises…» (141).


   


  Le déploiement de l’armée en unités modulaires de relativement petite taille permet une extension de la ligne de front bien au-delà de celle d’une armée classique en ordre de bataille, et ainsi de couvrir l’ensemble du théâtre de l’opération concernée. Ces divisions, devenues unités autonomes, peuvent être mues toutes en même temps, en particulier lorsqu’il faut obtenir une convergence de l’ensemble des forces pour le contrôle de débouchés ou de points d’accès à un champ de bataille.


   


  Pour profiter au maximum de l’effet de surprise, tout en préservant le plus longtemps possible le secret de son dispositif, Bonaparte force les unités à se déplacer rapidement et sur de relativement longues distances, et à « doubler les étapes » de nuit. En fait, il allonge la journée de marche. En temps normal, la troupe effectue entre 25 et 35 km par jour, doubler les étapes consiste à marcher sur 55 km. Ses adversaires ne se déplacent que de 15 à 25 km par jour. Parfois le soldat français ira plus vite et plus loin tout en engageant un combat durant la même journée. Il n’a pas la contrainte de la logistique, son sac est plus léger du fait de la disparition des toiles de tentes et des vivres à emporter puisqu’il loge et se nourrit chez l’habitant. « Pour être un bon soldat, il faut avoir un cœur de lion, les pieds d’un lièvre et le ventre d’une fourmi (142). »


  Cette capacité à se déplacer rapidement confère à Bonaparte un avantage décisif sur son adversaire, qui se trouve dans l’impossibilité de rapidement se réorganiser. Ce qui fera plus tard dire : « l’empereur ne se sert pas de nos bras pour faire la guerre, mais de nos jambes (143). » « Voilà l’instrument de la surprise (144). » Elle ne peut exister que grâce à l’organisation de l’armée en divisions, réalisée sous l’impulsion de Carnot, Directeur en charge des affaires militaires, grandement aidé par Bouchotte (1754-1840), ministre de la Guerre.


   


  Bonaparte considère que l’augmentation de la vitesse de déplacement des unités accroît sa force et lui donne une énergie « cinétique » qui augmente l’effet de son impact sur le dispositif et sur le moral de l’adversaire. Il place systématiquement ces accélérations durant les phases préliminaires de mise en place des unités. La bataille est moralement gagnée avant que ne débutent les premières escarmouches. Il reprend par là la proposition du comte de Guibert : «… Ainsi, pour procurer à la cavalerie … une force de choc décisive, ce n’est point dans la profondeur de son ordonnance (nombre de ses rangs) qu’il faut augmenter, c’est sa quantité de vitesse … il faut que cette quantité de vitesse soit graduelle et progressive (145)…»


   


  Cette grande vitesse de déplacement lors des marches de concentration occasionne inévitablement des diminutions d’effectifs des unités à l’arrivée sur le champ de bataille : traînards, éclopés, déserteurs… Bonaparte doit en tenir compte pour se présenter face à son adversaire avec un effectif supérieur. Il estime qu’un quart des soldats n’arriveront pas à rejoindre leurs unités le jour de la bataille. Pour cela, il exigera que l’ensemble de ses unités soit toujours, et sans délai, prêt à marcher.


   


  L’exécution de la manœuvre, pour cette campagne qui débute, exige une grande capacité à déplacer rapidement des unités. Il est donc particulièrement attentif à la dotation en chaussures de son armée. Le soldat transporte toujours dans sa giberne la dotation de cartouches à fusil pour la durée d’une journée de bataille, soit 30 cartouches enveloppées par paquet de 15 dans une feuille de papier, et une paire de chaussures de rechange. À l’étape, le magasin d’habillement de l’armée ne propose aux soldats que des chaussures pour remplacer celles qui sont usées. Les uniformes peuvent être élimés ou pas adaptés au climat, Bonaparte ne s’en soucie guère, il estime que c’est du ressort des chefs directs ou que l’importance de ce point n’est que relative.


   


  Bonaparte considère que la vitesse est indissociable du secret. Pour maintenir confidentiels les points de concentration, il déclenche le plus tardivement possible le rassemblement de son armée. Ce rythme soutenu de déplacements interdit à un adversaire lent et méthodique de se réorganiser ou de préparer des contre-offensives.


  Bonaparte se présente ainsi sur le champ de bataille qu’il aura choisi et, pendant un court laps de temps, avec un effectif supérieur à celui de l’adversaire. Cette supériorité totale est la somme des forces matérielles et morales de son armée. Tous les combats seront sur ce mode.


   


  La « manœuvre sur position centrale » sera parmi les plus hardies qu’il ait conçues. Elle est basée à la fois sur l’utilisation judicieuse de ses forces, sur leur répartition économique et surtout sur l’exacte et parfaite connaissance de l’intention de ses adversaires. Le principe qu’il met en œuvre est la réalisation, à son profit et à un instant donné, de la supériorité numérique par la constitution d’une « masse de manœuvre », son corps de bataille comme il l’appelle, qu’il engage au point décisif. Cette position, au centre du dispositif ennemi, lui permet de parer à toute éventualité.


  Il a le talent de se poser toutes les questions sur les actions possibles de l’ennemi et de trouver des solutions pour les contrecarrer. Même s’il détermine, à priori, l’axe de manœuvre principal de son adversaire, du fait de sa position centrale dans l’ensemble du champ de bataille, il conserve toutes les options pour des actions sur des objectifs qui semblent secondaires. Ses nombreuses reconnaissances, avant d’engager les troupes, lui confèrent l’avantage de lui procurer une parfaite vision d’ensemble du champ de bataille.


  La veille de la bataille, il « pré-positionne » ses troupes. Le matin de la bataille, il reçoit les derniers renseignements et effectue une ultime reconnaissance. Selon les renseignements obtenus et les mouvements de l’ennemi durant la nuit, il donne de nouveaux ordres.


   


  Afin d’éviter à l’adversaire de tenter de se replier ou d’attendre l’arrivée des secours, il est important, dans son système d’opérations, d’effectuer une manœuvre de diversion. Bonaparte utilise alors comme leurre un « corps de démonstration » qui s’appellera plus tard « flanc-garde » de l’armée. «… Vous ferez allumer de très-grands feux le plus près possible des redoutes de Maramasso de manière que l’ennemi soit fondé à croire qu’une grande partie des forces du général Sérurier est là pour l’attaquer (146)…» Cette unité doit attirer l’adversaire sans vraiment engager le combat, puisqu’elle lui est inférieure en nombre et isolée du reste de l’armée. Sa mission est simplement de tenir l’ennemi en haleine afin de permettre, sans qu’il ne s’en rende compte, au corps principal de l’armée de manœuvrer sur ses « derrières » (arrières), et ainsi lui couper ses lignes de retraite et de communication. Les troupes ayant cette mission retardatrice perdront au besoin du terrain, mais useront, tant qu’elles le pourront, les forces adverses qui continueront à avancer devant ce leurre.


   


  Tandis qu’il fixe l’ennemi devant cet appât, Bonaparte exécute une « manœuvre sur les derrières ». Pour cela, il porte brusquement l’ensemble de sa masse de manœuvre, préalablement réunie par des marches rapides, dans la zone de retraite de l’ennemi en occupant les barrières topographiques, les points de passage obligés.


  Ce mouvement enveloppant met l’armée adverse dans une position délicate, en menaçant sa ligne de liaison entre le corps de bataille et les points d’approvisionnement situés en arrière.


  La nouvelle de la présence inattendue des troupes françaises sur les lignes de retraite ennemies, alors que ceux-ci croyaient combattre en toute quiétude pour leurs arrières, crée l’effroi et les démoralise. La première pensée qui vient aux chefs ennemis est de faire refluer au plus vite tous leurs corps de troupes, de façon à ce qu’ils traversent ces barrières naturelles et points de passage avant qu’ils ne soient définitivement aux mains françaises. C’est le « sauve qui peut » général. C’est précisément ce moment que choisit Bonaparte pour lancer ses troupes à l’encontre d’une retraite anticipée et en désordre.


   


  Bonaparte cache le plus longtemps possible à la vue de l’ennemi le mouvement tournant effectué alors par le gros de l’armée. Une fois l’armée sur les arrières de l’ennemi, ses lignes de communication et de retraite coupées, celui-ci n’a plus qu’une hâte, et plus d’autre espoir, ceux de vouloir s’échapper au plus vite de l’étau se refermant. La débandade s’installe définitivement, il suffit alors de le poursuivre « vivement ».


   


  Cette action est appelée « aile tournante » par Jomini (147). Elle a, auparavant, déjà été proposée par Guibert (148), qui préconise une manœuvre sur les arrières par un mouvement de débordement pour s’emparer des lignes de retraite ennemies et l’acculer au combat ou à la capitulation.


   


  Ayant fait une analyse de la bataille à venir, Bonaparte se garde dans toutes les directions dangereuses ou intéressantes au moyen de divisions détachées à 10 ou 12 km de son corps de bataille. Ces divisions constituent les corps de couverture, réservant ainsi à sa masse de manœuvre une zone inviolable dans laquelle il la fera évoluer en toute quiétude.


  Pour obtenir la victoire, il attaque, non pas partout à la fois, mais dans une seule direction. Il veut être le plus fort en un endroit où il veut obtenir un succès. De ce fait, il se résigne à être plus faible et à rester dans une attitude défensive partout ailleurs.


  Son armée, ainsi réunie, ne possède qu’une seule ligne d’opération. Il applique le principe de « l’économie des forces ».


   


  Le parti qui n’occupe plus le champ de bataille perd ainsi le bénéfice de la victoire. On considère que celui qui reflue du champ de bataille est le vaincu, tandis que celui qui en devient le maître est le vainqueur. « La victoire est la retraite de l’ennemi sur champ de bataille (149). »


   


  Si l’adversaire met un certain temps avant d’avoir l’attention attirée par les gesticulations du « corps de démonstration », il importe que le reste de l’armée soit en position d’« attente stratégique » (exemple : Lodi et Bassano) en un lieu propre à lui permettre d’effectuer rapidement une manœuvre de débordement sur les derrières.


  Tel un pêcheur qui attend patiemment, Bonaparte guette le moment où l’ennemi sera attiré par cette proie facile que représente le corps de démonstration et mordra à l’appât.


  Durant toutes ses campagnes, Bonaparte rééditera cette manœuvre autant de fois qu’elle fonctionnera contre un ennemi qui ne l’aura pas comprise. On peut même dire que c’est sa manœuvre préférée, par la désorganisation matérielle et morale qu’elle produit chez l’adversaire.


  Bonaparte n’aurait pu expérimenter et réaliser sa première manœuvre en position centrale, dès sa première rencontre avec les Autrichiens d’Argenteau à Carcare, si Beaulieu avait réuni toutes ses forces à Acqui, sur le flanc présumé de la marche des troupes françaises, par la Corniche, en direction de Gênes. Beaulieu aurait alors réalisé une « couverture indirecte » soit des troupes d’Argenteau soit des Sardes de Colli, empêchant l’effet d’enveloppement réalisé par les Français. C’est lui qui aurait alors exécuté une manœuvre en position centrale, comme le suggérait Colli avant que ne débute cette campagne…


   


  L’armée d’Italie n’utilise que peu les lignes de communication. Elle ne possède rien et n’a rien à protéger. Ces lignes ne servent que pour les échanges de courriers entre l’armée et Paris, l’envoi des prisonniers en France, l’arrivée des renforts et le départ vers l’arrière des blessés et des malades. Ces lignes de communication sont sous la surveillance des places fortes, villes et fortins existants. Elles sont temporaires. Elles ne fonctionnent que lorsque des convois ou des courriers se déplacent. Entre-temps, elles n’existent pas. Les convois qui se dirigent en direction de l’armée d’Italie se composent d’unités venant de France, alors que ceux se rendant en France sont protégés par des blessés légers et des soldats en fin de service.


   


  Le but des manœuvres napoléoniennes est d’aller vite et le plus loin possible. Peu de convois de ravitaillement suivent les unités. Le soldat vit, comme il peut, sur le pays. Les maraudes et l’indiscipline sont tolérées durant les phases tactiques avant la bataille. C’est un des avantages de la séparation de l’armée en divisions. L’armée se libère de la lenteur des convois de vivres qu’il faut protéger.


  Une fois les divisions réunies, peu de temps avant une bataille, elles vivent de la réquisition, soit par l’achat de provisions, soit par la prise des magasins de l’adversaire. Ces centres d’approvisionnement temporaires s’appellent « centres d’opérations ». Les voies reliant ces centres d’opérations aux divisions de l’armée rassemblée s’appellent « lignes d’opérations » : celle-ci sont, par conséquence, réduites à de faibles longueurs. Ces lignes se trouvent ainsi protégées par l’armée en campagne, sans mobiliser de forces particulières. Elles ont l’avantage de ne jamais être interrompues.


   


  Il est important de déterminer avec exactitude la (ou les) « ligne(s) de retraite » de l’adversaire. En général, c’est la voie la plus directe qui permet de se replier rapidement vers la capitale, centre naturel de décision et des institutions. La prise de la capitale d’un pays a, par ailleurs, un retentissement indéniable aussi bien sur le moral des troupes que sur celui des habitants.


  L’autre intérêt d’avoir une ligne de retraite est qu’elle permet à une armée de secours d’arriver au plus vite.


  Pour déterminer au plus juste quelle est la ligne de retraite de l’adversaire, il est important de connaître précisément les lieux de ses dépôts de ravitaillement. Pour cela, un réseau bien émaillé d’espions sur tout le territoire ennemi est primordial.


   


  La guerre de mouvements suppose l’obtention de renseignements précis et de qualité sur les intentions de l’ennemi. Ils doivent le plus rapidement possible parvenir au commandant en chef car ils sont essentiels pour concevoir la manœuvre.


  Pour cela, Bonaparte dispose d’un réseau d’espions mis en place bien avant son arrivée à l’armée d’Italie. Son prédécesseur, « Schérer (commandant en chef de l’armée d’Italie descendant) au citoyen Pico » (chef de la correspondance secrète à l’armée d’Italie) (cité en supra). « Nice, le 5 germinal an IV (25 mars 1796) (150)…»


   


  Ces renseignements sont également fournis par Salicetti, qui a organisé un service d’espionnage sous le prédécesseur de Bonaparte :


   


  « Salicetti voulait, de plus organiser un service d’espionnage… Pico était un homme de petite taille, il parlait correctement l’italien, l’allemand et le patois des paysans de la côte. Ses déguisements le changeaient au point que Laharpe ne pouvait le reconnaître entre plusieurs personnes. On le trouvait tantôt colporteur chargé de mercerie, tantôt conducteur de bétail,… Il avait le grade d’Inspecteur aux revues auprès du général Rusca, ce qui flattait son amour propre ; il recevait un traitement fixe de 4 000 livres par an. Il opérait dans l’Apennin depuis 1794, employant le plus souvent des vagabonds et quelques paysans hostiles aux Autrichiens. Chacun d’eux avait un numéro, une fiche, des appointements déterminés et correspondaient avec le chef d’après un langage convenu (un simple agent était payé 6 livres de France, par jour. Correspondance secrète de Schérer). Pico contrôlait toujours les rapports importants de ses hommes ; il découvrait facilement la trace des espions envoyés dans nos rangs…


  Comme il se trouvait surmené, on lui adjoignit le lieutenant Cunetti, qui fit de bonne besogne à Gênes pendant le mois de janvier 1796 ; il s’engagea au service de Rusca, en qualité de valet de chambre, et connut les secrets du gouverneur ligurien, dont Laharpe était le premier instruit par le nommé Bonafour ; importants secrets qui dévoilaient tout un plan d’action : des sénateurs voulaient livrer la forteresse de Gavi aux troupes allemandes ; l’armée de Condé, renforcée de 3 000 volontaires, allait marcher le 15 mars sur Lyon en suivant le chemin du Mont-Cenis, et son chef avait des intelligences à Grenoble ; les émissaires autrichiens entretenus dans Gênes étaient en correspondance avec les fournisseurs des vivres à l’armée d’Italie, presque tous royalistes.


  Le nommé Viola, de Calizzano, étant imberbe, s’habillait en femme et pénétrait 2 fois par semaine au camp de Ceva ; il vendait des oranges aux Piémontais, comptait leurs unités, leurs canons. S’il les plaignait de monter la garde, c’était pour connaître leurs sentiments envers le roi de Sardaigne. Il allait même jusque dans le bureau du comte Argenteau. Il apprenait que les habitants d’Acqui, ne voulant plus payer les contributions royales nécessaires pour continuer la guerre, souhaitaient l’arrivée des Républicains, promettaient du bétail si on les déliait de toute servitude envers un souverain trop exigeant.


  Viola dérobait une feuille de situation des troupes, feuille annotée par Colli, le 15 février, faisant mention de la présence de 23 214 hommes à l’armée sarde. Une lettre jointe indiquait la mésintelligence existant entre ces troupes et les Autrichiens, depuis les journées de Loano (ces renseignements sont confirmés aujourd’hui par Revel (151)). 8 jours plus tard, l’espion faisait prendre copie d’une lettre expédiée, le 23 février, au marquis Costa de Beauregard par le chevalier Revel, où ce dernier disait : “Gardons nous bien de nous reposer sur le délabrement et la disette que souffre l’ennemi. Ce sont des loups affamés et par là, plus dangereux, car ils comptent assouvir leur faim à nos dépens et subsister de nos magasins, comme ils ont fait de M. de Vins” (152). »


  Chargé d’une mission importante, Viola fut arrêté à Turin et emprisonné ; mais il parvint à s’évader ; il put franchir la frontière au Petit Saint-Bernard et donner des renseignements à Berthier.


  Masséna animait aussi un service de contre espionnage, qui fonctionnait régulièrement. Quelques dénonciations venaient de Nice ; d’autres partaient des bureaux de Laharpe ou de ceux de Meynier, signalant des individus suspects qu’on jetait en prison. Dès les preuves de culpabilités établies, on les exécutait sommairement ; la branche d’un olivier servait de potence, si le peloton d’exécution n’était pas prêt.


  Les espions envoyés par l’ennemi qui étaient pris subissaient un interrogatoire puis étaient exécutés sans jugement. « À la Madone de Savone, un vieux curé, Pietro Roca, dont l’église servait de casernement aux grenadiers, outré contre les Républicains profanant les temples, écrivait à son frère, médecin au bourg de Rocca-Grimalda, tout ce qu’il pouvait voir ou entendre pendant ses promenades. Il descendait dans Savone, lors des revues, et à Finales, sous prétexte de visiter ses collègues. Sa correspondance, bien rédigée, passait aux mains d’un muletier, qui faisait par là le commerce de grains, circulant librement dans le pays ligurien, muni d’un certificat de bonne vie et d’un passeport de Liptay, général autrichien.


  Le 9 mars, on arrêtait le curé et le muletier au moment où ils se séparaient. Le muletier était fouillé, convaincu d’espionnage et pendu aussitôt. Conduit devant Laharpe, le prêtre ne voulut pas nier son œuvre, qualifiée de criminelle (153)…»


   


  Un autre moyen pour obtenir des renseignements consiste à dérober systématiquement, par des incursions dans les lignes ennemies, la correspondance des bureaux de poste afin d’y découvrir des indiscrétions sur les mouvements des troupes adverses.


  « Je vous fais passer, Citoyens Directeurs, plusieurs lettres interceptées dans les paquets des différents courriers passant par Bologne, au moment où les troupes de la République française y sont entrées. Vous y trouverez beau-coup de lettres d’émigrés français, et, entre autres, une du frère du dernier roi de France au roi d’Espagne. La plus grande partie de la correspondance est en chiffres (cryptée) » (154).


   


  L’ennemi use de nombreux stratagèmes pour échanger des messages. Certains messagers plus tendres et moins aguerris, une fois pris, se laissent rapidement circonvenir. Il est vrai que les Autrichiens ne prennent pas la peine de bien les sélectionner. Le soldat autrichien est mal nourri, mal payé et ne fait l’objet d’aucune attention de la part de ses officiers supérieurs. Il n’est que de la « chair à canon » que l’on « consomme » à volonté. Aussi l’espion pris n’a-t-il aucune volonté de résister à un interrogatoire ou à des pressions morales.


  « D’après les ordres que j’avais donnés, général (Bonaparte), d’user, surtout la nuit, de la plus grande surveillance aux avant-postes, on y arrêta, l’avant dernière, (2 nivôse an V, 22 décembre 1796) trois hommes qui cherchaient à s’insinuer dans Mantoue ; aussitôt qu’ils me furent conduits, je fis subir à chacun d’eux un interrogatoire, mais je m’attachai particulièrement à l’un d’eux qui me paraissait avoir le plus de moyens, et que je soupçonnais être chargé d’une mission importante. Après l’avoir fait fouiller, et mes recherches ayant été inutiles, je lui dis qu’il avait des dépêches, que j’en étais sûr, par la connaissance que j’avais des moyens qu’employaient leurs généraux, j’étais bien loin de présumer ceux dont ils s’étaient servis à son égard. Je doute même que l’idée qui me vint, ait déjà été suggérée à personne. Je lui soutins enfin que ses dépêches étaient dans son ventre, je le menaçai de le faire fusiller s’il persistait à nier. L’air d’assurance avec lequel je lui parlai le déconcerta ; il balbutia, je le pressai et il convint du fait ; je lui dis alors que je lui ordonnais, s’il ne voulait pas être fusillé sur le champ, de me faire avertir toutes les fois qu’il aurait des besoins afin de me convaincre s’il ne m’en avait pas imposé, il se conforma à mes ordres. Plusieurs fois il me fit demander, plusieurs fois je fis des démarches vaines, enfin aujourd’hui il accoucha de la lettre que je vous envoie ci-jointe extraordinairement par un de mes aides de camp.


  Alvinzi avait promis une lieutenance à cet homme s’il remplissait heureusement sa mission et moi je lui promis la vie s’il me confessait la vérité. Quoi qu’il en soit, je n’avais pas le dessein d’exécuter mes promesses qu’autant que vous les approuviez. S’il était permis d’avoir confiance en de pareilles gens, je vous assure qu’on pourrait tirer un grand parti de celui-ci tant il a de moyens (155). »


   


  Lorsque les lignes de communication ennemies sont interceptées lors d’un mouvement tournant sur ses arrières, l’armée d’Italie s’empare prestement de tout le courrier encore présent dans les relais de poste. La lecture de ces notes et lettres permet d’avoir une image exacte de la situation des troupes et des intentions des chefs. « Vous trouverez ci-joint, Citoyens Directeurs, des lettres interceptées, qui sont extrêmement intéressantes, en ce que vous y verrez l’opiniâtre mauvaise foi de la cour de Rome, et le refus que paraît faire le cabinet de Vienne d’accepter l’alliance de Rome, ce qui ne peut provenir que du désir qu’il peut avoir de ne pas mettre d’entraves à la paix générale.


  J’ai fait imprimer ces lettres dans les gazettes de Bologne et de Milan, afin de convaincre toute l’Italie de l’imbécile radotage de ces vieux cardinaux (156)…»


   


  Bonaparte utilise aussi les réseaux de renseignement ouverts que sont les représentations diplomatiques françaises. Il demande à recevoir toute la documentation ouverte disponible sur place : cartes, journaux, points de situation.


  « Nous sommes à Acqui depuis hier, Beaulieu fuit si vite que nous ne pouvons l’attraper.


  Demain Laharpe sera à Tortone, où je désire beaucoup avoir une conférence avec vous (Faypoult) sur des objets essentiels.


  Envoyez-moi une note géographique, historique, politique et topographique sur les fiefs impériaux qui avoisinent Gênes, afin que j’en tire tout le parti possible.


  Envoyez moi une note sur les ducs de Parme, de Plaisance et de Modène ; les forces qu’ils ont sur pied, les places fortes qu’ils ont, et en quoi consiste la richesse de ces pays là… (157). »


  Ou encore : « Je vous remercie infiniment, Citoyen Ministre (Lallemend), des détails intéressants que vous me donnez sur la position des ennemis. Je vous envoie 6 000 livres pour servir les dépenses des espions que vous enverrez. Il est utile que tous les jours j’aie de vos nouvelles. Envoyez des espions à Trende, à Mantoue et sur la route du Tyrol, et faites-moi savoir le jour où les bâtiments de Trieste sont partis pour Mantoue.


  N’épargnez ni l’argent ni les peines ; l’intérêt de la patrie le veut. Je vous ferai exactement toucher tout ce que vous dépenserez.


  Envoyez-moi une carte exacte des états de Venise, très détaillée.


  Il y a à Milan beaucoup de dispositions pour y créer une révolution.


  … Vous avez dû recevoir une lettre de Lodi du Commissaire du Gouvernement. Faites en sorte que vos lettres soient fréquentes et instructives ; c’est sur vous que je compte pour avoir des nouvelles. Établissez un prix pour les courriers, de sorte que, lorsqu’ils arriveront avant l’heure, ils aient une gratification (158). »


  « Nous sommes maîtres de la Lombardie. Les troupes de la République quoique en petit nombre et dénuées de tout, ont surmonté tous les obstacles. Les ennemis se sont retirés à Mantoue. Demain, notre corps de troupe sera ici. Je me presse de courir et vous prie de me faire part des mouvements de l’armée du Rhin et des mouvements de l’armée impériale dans la Bavière et dans la Souabe.


  L’Empereur peut-il affaiblir son armée du Rhin pour renforcer celle d’Italie ? Quelles troupes pourrait-il encore envoyer dans le Tyrol ? Je vous prie, Citoyen Ministre (Barthélémy), de me faire part là-dessus des renseignements que vous avez, et d’envoyer de tous côtés des agents, afin que vous puissiez m’instruire avec précision des forces que l’on ferait filer (passer) en Italie (159)…»


   


  Les nombreuses et incessantes reconnaissances, au sein de l’armée d’Italie, sont du ressort des trop rares ingénieurs topographes ou d’officiers des états-majors des divisions ou de l’EMG. Ces officiers sont alors accompagnés, pour leur protection, par de faibles détachements de cavalerie légère, généralement une cinquantaine de sabres. La faiblesse de l’effectif de ces reconnaissances interdit le combat de rencontre ; à la limite elles peuvent repousser un adversaire surpris et réduit à quelques hommes. «… Il (le général Masséna) poussera des reconnaissances le plus loin possible sur Acqui, sans se compromettre (160). »


   


  Connaissant les modes de manœuvre de l’ennemi et les sites de ses magasins, et étant dans une position centrale, il est aisé à Bonaparte, de déterminer les projets des adversaires. À partir de tous ces éléments réunis, il peut élaborer un plan d’opération qui comprend plusieurs scénarii d’attaques et les ripostes éventuelles à appliquer.


  Bonaparte a certainement médité les écrits de Guibert : « Il faut des évolutions, car sans évolutions, une troupe ne serait qu’une masse sans mouvement, réduite à l’ordre primitif dans lequel on l’aurait placée, et incapable d’agir au premier changement de terrain ou de circonstance. Les évolutions sont donc des mouvements par lesquels une troupe doit, relativement aux circonstances et au terrain, changer d’ordre et de situation… Dans la tactique qu’avaient, il y a trente ans, toutes les troupes d’Europe, et qu’une partie de ces troupes a encore aujourd’hui, les mouvements qui mettaient une armée en colonnes ou en batailles étaient si lents et si compliqués, qu’il fallait des heures entières pour faire une disposition générale. Il fallait prendre son ordre de bataille très loin de l’ennemi. Une fois cet ordre formé, on n’osait, par crainte de les bouleverser, y hasarder des changements. À présent, ou pour mieux dire, dorénavant, si la tactique que j’expose est adoptée, les mouvements qui mettront les troupes en colonnes ou en batailles, étant simples et rapides, applicables à tous les terrains, on prendra cet ordre de bataille le plus tard et le plus près de l’ennemi qu’il sera possible, parce que des colonnes sont plus faciles à remuer que des lignes et parce qu’en ne démasquant sa disposition qu’au moment de l’attaque, l’ennemi n’aura pas le temps de la parer… Arrivé à la vue de l’ennemi, et ne trouvant pas que celui-ci soit en posture désavantageuse, il (le général) manœuvre vis-à-vis de lui. Il cherche à lui donner le change. Il emploie toutes les ressources du terrain et de la tactique pour lui faire illusion sur son projet. Il feint un mouvement offensif sur sa gauche pour former son attaque réelle sur sa droite… il fait tant en un mot que si l’ennemi n’est pas aussi habile que lui, il prend le change, abandonne ou occupe un poste qui le met en prise ou qui l’affaiblit sur un point, soit en y laissant trop à le défendre, soit en y laissant des troupes les moins bonnes de son armée, et alors cette faute est saisie. Le général habile et manœuvrier porte sur le champ ses efforts sur cette partie faible (161)…»


   


  Dès le premier combat, qui s’impose dans l’urgence de la situation, Bonaparte applique la stratégie de fixation puis de débordement de l’adversaire. On ne peut prétendre dire s’il l’applique avec préméditation, en tout cas, il l’improvise avec beaucoup de bon sens, ou du moins l’exécute-t-il sous la contrainte. L’attaque autrichienne de Beaulieu à Volti l’a surpris.


  Il faut beaucoup de naïveté pour admettre que cette manœuvre était mûrement réfléchie, destinée à attirer les Autrichiens dans un piège.


  Obligé d’ajourner son plan initial, Bonaparte doit repousser les Autrichiens et empêcher leur jonction avec les troupes sardes de Colli. Le 5 avril 1796, après avoir installé son QG à Albenga, il envoie Sérurier à Garessio pour occuper la haute vallée du Tanaro, face aux Autrichiens de Beaulieu. Il concentre ses trois autres divisions, sous Masséna, Augereau et Laharpe, près de Savone pour attaquer les troupes sardes de Colli. Son plan consiste à attaquer la ville de Ceva par deux côtés et ainsi écraser Colli, avant que les Autrichiens n’aient eu le temps de le secourir.


  Voici le récit qu’il fit au Directoire :


  « La campagne d’Italie a commencé. J’ai à vous rendre compte de la bataille de Montenotte.


  Après 3 jours de mouvements pour nous donner le change, le général Beaulieu a fait attaquer par une division de 10 000 hommes la droite de l’armée appuyée sur Voltri.


  Le général Cervoni, qui y commandait, ayant sous ses ordres la 70e et la 99e demi-brigade, soutint le feu avec l’intrépidité qui caractérise les soldats de la liberté. Je ne pris pas le change sur les véritables intentions de l’ennemi (attitude défensive afin de discerner les intentions adverses). Dès l’instant que je fus instruit des circonstances de l’attaque de la droite, j’ordonnai au général Cervoni d’attendre la nuit et de se replier par une marche forcée en cachant son mouvement à l’ennemi, sur mon centre, qui était appuyé sur les hauteurs de la Madone de Savone.


  Le 21 (germinal an IV, 10 avril 1796), à 4 heures du matin, Beaulieu en personne, avec 15 000 hommes, attaqua et culbuta toutes les positions sur lesquelles était appuyé le centre de l’armée ; à une heure après midi, il attaqua la redoute de Monte-Legino, qui était notre dernier retranchement. Les ennemis revinrent plusieurs fois à la charge ; mais cette redoute, gardée par 1 500 hommes, était imprenable par le courage de ceux qui la défendaient. Le chef de brigade Rampon, qui y commandait, par un de ces élans qui caractérisent une âme forte et formée pour les grandes actions, fit, au milieu du feu, prêter le serment à sa troupe de mourir tous dans la redoute (corps de démonstration ou flanc garde). Les ennemis passèrent la nuit à portée de pistolet.


  Pendant la nuit, le général Laharpe, avec toutes les troupes de la droite, prit poste derrière la route de Monte-Legino. À une heure après minuit, je partis avec les généraux Berthier et Masséna, le commissaire Salicetti et une partie des troupes du centre et de la gauche, et nous nous portâmes, par Altare, sur le flanc et le derrière de l’ennemi (attitude offensive par un mouvement sur les arrières).


  Le 22 (germinal an IV, 11 avril 1796), à la pointe du jour, Beaulieu, qui avait reçu du renfort, et Laharpe s’attaquèrent et se chargèrent avec vigueur et différents succès, lorsque le général Masséna parut et sema la mort et l’épouvante sur le flanc et le derrière (attaque sur les arrières et le flanc adverses), où commandait le général Argenteau. La déroute de l’ennemi a été complète. Deux des généraux, Roccavina et Argenteau, ont été grièvement blessés.


  La perte de l’ennemi se porte entre 3 à 4 000 hommes, parmi lesquels plus de 2 500 prisonniers, 1 colonel, 8 ou 10 officiers supérieurs et plusieurs drapeaux. Notre perte ne va pas à 400 hommes.


  Quand j’aurai reçu tous les rapports, et que je serai moins commandé par le travail, je vous enverrai une relation détaillée qui puisse vous faire connaître ceux à qui la patrie doit une reconnaissance particulière. Généraux, officiers, soldats, tous ont soutenu dans cette journée mémorable la gloire du nom français (162). »


  *

  *     *


  Durant cette campagne, quatre combats mettent en évidence cette nouvelle tactique. Ce sont les combats de Lodi, Castelnovo, Bassano et Arcole.


  Pour illustrer les phases tactiques de cette manœuvre, il est proposé de revoir la bataille de Codogno, le 9 mai 1796, contre les Autrichiens, la veille de la bataille de Lodi.


   


  Pour ne pas devoir disperser sa troupe et aggraver encore plus le rapport des forces en sa défaveur face aux Autrichiens de Beaulieu qu’il compte attaquer, Bonaparte neutralise l’armée sarde de Colli. Pour cela, il conclut avec celui-ci une trêve, qui autorise le passage d’une partie de l’armée des Alpes, sous Kellermann, par le Piémont, le plus court chemin pour rejoindre l’armée d’Italie. «… Je suis convenu avec le duc d’Aoste, commandant l’armée du roi de Sardaigne, que le passage serait accordé et qu’il serait nommé à cet effet un officier français et un officier piémontais, pour lever toutes les difficultés qui pourraient se rencontrer en route (163). »


  Voici le compte rendu qu’il fait au Directoire exécutif, avec la relation de la mort, par méprise, du général Laharpe, tué par une balle française :


   


  « QG, Plaisance, 20 floréal an IV (9 mai 1796).


  Je vous ai annoncé, Citoyens Directeurs, dans ma dernière lettre, la retraite de l’armée autrichienne, qui a repassé le Pô à Valence. Elle s’était fortifiée le long de l’Agogna, du Terdoppio et du Tessin, afin de défendre l’entrée du Milanais.


  Après différentes marches et différents mouvements militaires et diplomatiques pour lui faire penser que je voulais passer à Valence (manœuvre de déception réalisée par de faibles troupes formant le corps de démonstration, renforcée par un courrier au général Kellermann), je me transportai, par une marche forcée, à Castel-San-Giovanni (le long de la rive droite du Pô) avec 5 000 grenadiers et 1 500 chevaux. À 11 heures du soir, le chef de bataillon d’artillerie Andréossy et l’adjudant général Frontin parcoururent avec 100 hommes de cavalerie la rive du Pô jusqu’à Plaisance et arrêtèrent 5 bateaux chargés de riz, de malles d’officiers, de 5 000 malades et de toute la pharmacie de l’armée (manœuvre de contournement et d’enveloppement avec comme conséquence la prise de la ligne de communication et des bagages de l’ennemi).


  À 9 heures du matin (18 floréal, 7 mai) nous sommes arrivés au Pô vis-à-vis Plaisance. Il y avait de l’autre côté 2 escadrons de hussards qui faisaient mine de vouloir nous disputer le passage ; nous nous précipitâmes dans les bateaux et abordâmes de l’autre côté. Après quelques coups de fusil, la cavalerie ennemie se replia.


  Le chef de brigade Lannes, aussi brave qu’intelligent, est le premier qui ait mis pied à terre. Les divisions de l’armée, qui étaient toutes en échelons, à différentes distances (attente stratégique), ont précipité leur marche du moment que le mouvement a été démasqué et ont passé dans la journée (dès le secret de sa manœuvre levé, il précipite le mouvement des troupes, ne permettant pas à l’ennemi de réagir et de réorienter son dispositif).


  Cependant Beaulieu, instruit de notre marche, se convainquit, mais trop tard, que ses fortifications du Tessin et ses redoutes de Pavie étaient inutiles, que les républicains français n’étaient pas si ineptes que François Ier. Il ordonna à un corps de 6 000 hommes et de 2 000 chevaux de se porter à notre rencontre et de s’opposer à notre débarquement, ou de nous attaquer lorsque nous ne nous serions pas encore formés ; il s’est trompé dans son calcul. Sur les midi, j’appris qu’une division ennemie était près de nous ; nous marchâmes. Les ennemis avaient 20 pièces de canon et étaient retranchés dans le village de Fombio. Le général de brigade Dallemagne avec les grenadiers attaqua sur la droite, l’adjudant général Lanusse, sur la chaussée, le chef de brigade Lannes, sur la gauche. Après une vive canonnade et une résistance assez soutenue, l’ennemi dut songer à sa retraite ; nous l’avons poursuivi jusque sur l’Adda. Il a perdu une partie de ses bagages, 300 chevaux, 500 morts ou prisonniers, parmi lesquels plusieurs officiers.


  Pendant la nuit, un autre corps autrichien de 5 000 hommes, qui était à Casal, partit à 4 heures du soir pour venir au secours de celui de Fombio. Arrivé près de Codogno, QG du général Laharpe, où il arriva à 2 heures après minuit, il envoya des tirailleurs qui culbutèrent nos vedettes.


  Le général Laharpe monta à cheval pour s’assurer de ce que ce pouvait être ; il fit avancer une demi-brigade. L’ennemi fut culbuté et disparut ; mais par un malheur irréparable pour l’armée, le général Laharpe, frappé d’une balle, tomba mort sur le coup.


  La République perd un homme qui lui était très attaché, l’armée un de ses meilleurs généraux et tous les soldats un camarade aussi intrépide que sévère pour la discipline.


  Le général Berthier se rendit sur le champ à Codogno, poursuivit l’ennemi, prit Casal et une grande quantité de bagages (prise de la ligne de communication ennemie et par conséquence des vivres, armes, munitions venant l’arrière). La 70e demi-brigade et le général Ménard se sont parfaitement conduits.


  Le succès du combat de Fombio est dû en grande partie au courage du chef de brigade Lannes.


  Je recommande au Directoire le fils du général Laharpe pour avoir une place de lieutenant de cavalerie. Je demande la confirmation de l’adjudant général Frontin qui, non compris dans le travail de prairial, n’a pas cessé de servir avec courage.


  Le passage du Pô est une des opérations les plus essentielles. Il y avait des paris que nous ne passerions pas de 2 mois.


  Signé : Bonaparte. »


  CHAPITRE 6

  

  Le soldat français


   


   


  « L’ambition est le principal mobile des hommes, on dépense son mérite tant qu’on espère s’élever » (Napoléon Bonaparte en 1810).


   


  Le soldat de l’armée royale, avant 1789, est un volontaire engagé, attiré par racolage.


  À Paris, le sergent recruteur utilise tous les moyens sordides. Les jeunes hommes paresseux et souvent sans travail, à la vue de quelques louis ou à l’appât de jolies filles, se laissent aisément séduire. Les recrues sont le plus souvent des jeunes de passage, des hommes venus chercher un emploi et qui n’ont pas réussi.


  En province, le recrutement est fait par des officiers, très souvent issus de la petite noblesse, envoyés en « semestre » (congé de six mois) qui doivent, à leur retour, ramener un ou deux hommes, généralement des paysans travaillant sur leurs terres. Des sergents recruteurs, parfois des officiers, opèrent de la même manière qu’à Paris lors des marchés et des foires. Ainsi, près de 20 000 hommes sont enrôlés chaque année, mais près d’un tiers désertent. Le soldat des armées royales a mauvaise réputation et est haï de la société. « Aucun mode de recrutement n’a été plus que le racolage fertile en ruses, en surprises et en fraudes. Pour établir la validité des engagements, le racoleur n’est jamais à court d’arguments ni de preuves. Sans parler des menaces toujours sérieuses de la part d’hommes qui portent l’épée au côté, le faux témoignage est alors une industrie (164)…»


  Cependant, de nombreux jeunes hommes s’engagent pour échapper à leur milieu, par esprit d’aventure, désir de s’affranchir de l’autorité paternelle, de fuir les contraintes des villages, du métier. Certains le font à la suite d’un coup de tête ou pour fuir les conséquences de quelque délit. Les juges et la maréchaussée se montrent compréhensifs et, plutôt que de les poursuivre, leur conseillent de s’enrôler, ce qui a pour effet de débarrasser les villes et les campagnes d’éléments douteux.


  Les principaux motifs pour lesquels on s’engage sont la vocation des armes et le désir de changement. À défaut de vocation, c’est le pain assuré.


  Le taux de désertion est relativement faible. Les raisons invoquées par les déserteurs repris sont souvent la rigueur de la discipline. Il faut distinguer parmi ces insoumis les « rouleurs » ou « billardeux », qui passent d’un régiment à l’autre afin de cumuler les primes d’engagement.


  « Sous l’ancien régime, l’instruction du soldat se faisait avec lenteur ; les recrues étaient peu nombreuses, six ou huit par compagnie et par an… Les manœuvres prévues par les ordonnances étaient en revanche compliquées… toutefois, le soldat s’y pliait par routine… Quatre jours étaient employés à des promenades militaires qu’on effectuait sans armes… Comme un grand nombre de soldats travaillaient en ville pour leur compte, l’homme de recrue, dès qu’il était préparé à rentrer dans le bataillon… ne participait plus qu’à quelques exercices d’ensemble, de parades… aux évolutions mesurées et rythmées… la moitié de l’année, en semestre, ils se mêlaient à la vie du royaume (165). »


  Le soldat ne fait pas partie de la nation. Il est souvent considéré, à juste titre, comme un paria de par les méfaits qu’il commet, soit en bande, soit isolément, pour simplement se nourrir ou pour rechercher des plaisirs faciles. Il n’est pas rare de trouver, à la porte de jardins publics, des écriteaux avec la mention « ni chiens, ni filles, ni laquais, ni soldats ».


  Le corps des bas-officiers débute immédiatement au-dessus du soldat. Ce sont : l’anspessade ou soldat de 1re classe, le corporal ou caporal, enfin, le sergent dans l’infanterie ou le maréchal des logis dans la cavalerie, l’artillerie et le génie.


  Le corps des sous-officiers, tel que nous le connaissons aujourd’hui, naîtra pendant l’été 1789, suite aux demandes portées sur les cahiers de doléances par les bas-officiers. Ce corps débute avec le grade de sergent ou de maréchal des logis et se poursuit avec les grades de sergent major ou maréchal des logis chef et enfin celui d’adjudant sous-officier, afin de ne pas le confondre avec la fonction d’adjudant major, conférée à un lieutenant ou à un capitaine en charge des tâches administratives ou financières du régiment.


   


  Bien au-dessus, nous trouvons le corps des officiers. Il débute avec le grade d’enseigne ou sous-lieutenant dans l’infanterie, de cornette dans la cavalerie. Puis viennent les lieutenants en second et les lieutenants en premier. Ce sont les subordonnés du capitaine commandant une compagnie. Pour devenir capitaine, il n’est pas nécessaire de passer par les grades inférieurs, il suffit d’y mettre le prix. Tout se négocie. Ce n’est que sous le ministère de la guerre du duc de Choiseul (de 1761 à 1770) (166), quand le roi prendra en compte le recrutement des compagnies, que le brevet de capitaine cessera d’être un titre de propriété pour devenir exclusivement un grade.


  Le chef de bataillon n’existe pas. Ce n’est qu’à la Révolution que fut créé ce grade intermédiaire entre celui de capitaine et celui de lieutenant colonel.


  Quant au grade de major, ou de lieutenant colonel, il est laissé aux officiers issus de la petite noblesse pauvre. Ils atteignent, rarement, ce grade à force de travail et de servilité envers la riche noblesse. Ces officiers ont à la fois la charge et la responsabilité de l’administration et de la discipline. Ce sont les régisseurs de ces « grands domaines » qui s’appellent régiments et qui appartiennent aux riches colonels qui les ont achetés. Ce n’est pas sans malice que ces officiers sont appelés lieutenants colonels (« tenant lieu » de colonel). La charge et les prébendes afférentes aux colonels commandant les régiments sont souvent héréditaires.


  Les grades d’officiers généraux ne s’achètent pas sous l’Ancien Régime.


  Le premier de ces grades est celui de brigadier. C’était une fonction plutôt qu’un grade. Les colonels, promus brigadiers, peuvent conserver la propriété de leurs régiments. Entre le brigadier et le maréchal de camp, la différence n’a pas toujours été sensible. Le maréchal de camp a le pas sur le brigadier, mais les fonctions sont souvent les mêmes. Le brigadier est toujours affecté à la tête de régiments d’une même arme, dont le sien, tandis que le maréchal de camp peut commander indifféremment des corps de cavalerie ou d’infanterie.


  Le grade de lieutenant général, supérieur à celui de maréchal de camp, fut longtemps aussi un titre temporaire donné à un officier général pour commander pendant une campagne.


  Le maréchalat est à la fois une des plus vieilles et des plus hautes dignités de l’armée. Les maréchaux sont de droit les « cousins » du roi.


  Le connétable a été longtemps le vrai chef de l’armée. Il tenait la place du roi et commandait, à ce titre, à tous (167).


   


  Avant 1789, le service militaire est, pour la noblesse, à la fois un privilège et une obligation : privilège, puisque de droit, obligation aussi, puisque le noble doit toujours être prêt à répondre à l’appel du roi.


  « L’officier d’ancien régime arrivait aux grades élevés plus par courtisanerie que par ses mérites et ses années d’assiduité à Versailles lui comptaient davantage que ses services dans les camps. La noblesse – la haute noblesse – presque seule fournissait les colonels. Les officiers pauvres finissaient comme capitaines… et ceux qui parvenaient au grade de lieutenant-colonel avaient fourni une fort belle carrière (168). »


  À partir de 1776, dix écoles militaires de province, des pensionnats est le terme le plus approprié, sont ouvertes aux fils de gentilshommes « nés sans biens ». Un seul enfant par famille peut prétendre devenir boursier du roi. « 600 enfants de la pauvre noblesse y recevaient leur instruction aux frais du roi. Il y en avait 50 au moins, 60 au plus dans chaque établissement. Le monarque payait pour chacun d’eux une pension annuelle de 700 livres, versée d’avance par trimestre. Moyennant ces 700 livres, les ordres et congrégations s’engageaient à loger les élèves, chacun dans une chambre ou cellule séparée, à leur affecter, pour les surveiller plus facilement, un bâtiment ou une partie de bâtiment qu’ils occuperaient seuls, à les nourrir, à les habiller, à leur enseigner l’écriture, les langues française, latine et allemande, l’histoire et la géographie, les mathématiques, le dessin, la musique, la danse, l’escrime (169). » S’il faut faire preuve de quatre générations de noblesse pour y entrer, on se montre fort accommodant sur les conditions d’âge et encore plus sur les conditions de capacité intellectuelle. En principe, on ne doit y entrer qu’à 14 ans. En fait, on y est reçu dès l’âge de 8 ans. « Ils n’étaient reçus que s’ils savaient lire et écrire, et, le jour de leur arrivée, ils subissaient un examen sur ces deux points (170). » Cet examen n’est qu’une formalité administrative. La plupart de ces jeunes garçons n’ont reçu, par manque de moyens financiers de leurs parents, qu’une simple éducation religieuse, dispensée par un curé de village souvent lui-même peu cultivé. Le cours d’étude dans ces écoles est de 4 ans.


  Ces écoles militaires n’ont rien qui les distingue des autres maisons d’éducation de leur époque. Elles ne sont « militaires » que par la destination des enfants que l’on y élève, l’uniforme dont ils sont revêtus, les exercices de parade qu’ils pratiquent pendant les récréations. Les cours sont dispensés dans des classes réunissant à la fois pensionnaires du roi et fils de bourgeois. La meilleure école militaire était celle de Pont-à-Mousson, dans l’actuelle Meurthe-et-Moselle, puis venait celle de Sorèze, dans le département du Tarn. D’autres ont des réputations à faire peur : « Rebais, dans la Brie, à 3 lieues de Coulommiers était moins un collège qu’une mauvaise académie de musique, de dessin, d’escrime…


  Tiron, situé dans le Perche, au milieu des bois, semblait ne pas communiquer avec les vivants et les jeunes gens qui en sortaient passaient pour grossiers et sauvages…


  L’école de Beaumont sur Auge était mal située, sur une éminence, en un endroit privé d’eau… le désordre y régnait… les élèves ne savaient pas lire et écrire…


  La maison des Minimes de Brienne… en Champagne avait été bâtie au pied du château. Elle n’avait que des classes élémentaires… Les élèves travaillaient à leur guise et ne faisaient que les devoirs qui leur plaisaient et ne pratiquaient que les exercices dont ils avaient le goût… Napoléon aurait fait moins de fautes d’orthographe… (s’il avait été mieux secondé et encadré)… En 1785, après le départ de Bonaparte (en 1784) et sans nul doute auparavant, Reynaud (de Monts : sous inspecteur général des écoles militaires, qui fait passer un examen annuel à tous les boursiers du roi en fin de cycle pour sélectionner ceux qui sont susceptibles d’intégrer l’École militaire de Paris) y signalait une sorte d’insouciance et le dégoût du travail : les professeurs n’étaient pas à leur besogne, les enfants ne faisaient pas de progrès décidés (171). »


  Ces enfants étaient trop jeunes pour être sérieusement initiés au métier des armes. Et l’on peut soutenir, sans paradoxe, que l’Ancien Régime n’a pas eu d’École militaire, au vrai sens du mot, ou plutôt n’en a connu que deux : la Maison du roi et le régiment. Le titre « d’écoles royales » aurait certainement mieux convenu à ces écoles dites militaires comme le proposait, en juin 1783, Raymond de Monts, sous inspecteur des Écoles militaires.


  Une fois ces premières études achevées, les jeunes gens qui n’ont aucun goût pour le métier des armes peuvent aller se préparer à la robe ou à la prêtrise.


   


  Le 17 juillet 1777, paraît l’ordonnance du roi réorganisant l’École militaire de Paris. Cette école militaire sera considérée comme la « grande » école, tandis que les dix écoles de province sont les « petites » écoles. «… Sa majesté voulait, disait-elle, multiplier les avantages d’une seconde éducation en faveur de la noblesse qui se destinait aux armes et lui faciliter l’entrée comme l’apprentissage du service, elle appelait donc à Paris l’élite des élèves des écoles royales militaires, âgés au 1er octobre de 13 ans au moins et 15 au plus (172). »


  L’art militaire et les exercices n’ont qu’une place très réduite à l’École militaire de Paris et seulement dans les deux dernières années sur les trois prévues. Le cours de tactique, qui devait avoir lieu 3 fois par semaine, a été supprimé dès 1771. On en donne pour raison que « cette science exige des connaissances préliminaires dont plusieurs ne peuvent être que le fruit de (l’) expérience et qu’une théorie de la tactique, séparée de cette expérience qui est seule capable de faire une juste application des principes de la pratique, ne pourrait que mettre dans les esprits des élèves des idées fausses et leur inspirer peut-être une prévention contraire à la véritable instruction ».


  L’étude des ordonnances est également restreinte et bornée aux seuls points que les jeunes officiers doivent savoir. On se contente de leur enseigner les parties essentielles de l’ordonnance de 1766 sur les exercices et les évolutions des troupes, du 1er mars 1768 sur le service des places et du 1er juillet 1727 sur les crimes et délits militaires.


  On se borne à exposer la théorie de ce qui se pratique journellement dans les exercices, les principes de la marche et du maniement des armes. On insiste sur la garde et la police dans les places de guerre, le détail des hôpitaux, prisons et casernements. On cherche surtout à intéresser les jeunes officiers à la bonne tenue et à la propreté du soldat.


  À la sortie de l’École militaire de Paris, les jeunes gens les plus forts en mathématiques peuvent être admis à l’École de Mézières avec le titre d’Ingénieur. On attribue des brevets de sous lieutenant en second d’artillerie à ceux qui ont montré des aptitudes et du goût pour cette arme. Mais, en général, ces deux armes spéciales sont peu recherchées de la jeune noblesse. La plupart des élèves préfèrent, par paresse et par manque d’attrait pour les études, entrer dans l’infanterie ou la cavalerie. Les meilleurs élèves quittent l’École de Paris avec le grade de lieutenant en second.


  Les grades élevés sont le privilège de la haute et riche noblesse, qui sert exclusivement dans la Maison militaire du roi. Aussi l’École militaire de Paris n’est pas un tremplin pour les fils de la noblesse pas ou peu fortunée pour accéder aux hauts grades militaires. Très rapidement, cette coûteuse institution disparaîtra, faute de but avéré. « À quoi bon tant de luxe et de faste pour préparer des jeunes gens qui, s’ils réussissent, ne dépasseront jamais le grade de major ou de lieutenant colonel ? » (Le comte de Saint Germain).


  On met sept ans pour passer de lieutenant en second à lieutenant en premier. Pour Bonaparte, cela signifie une promotion au grade de lieutenant en premier dans les années 1792-1793. « Il (Napoléon) n’avait pratiquement aucune chance, dans l’Ancien Régime, d’accéder un jour aux fonctions d’officier supérieur (173). »


  Les armes « savantes » ne font l’objet d’aucune publicité. Il n’existe pas de lobby au profit de l’artilleur auprès du roi, mais cette arme attire la petite noblesse sans fortune. Ces jeunes gens peuvent espérer, par leur ardeur au travail et leur mérite, obtenir un jour d’accéder aux grades supérieurs.


  « L’officier (d’artillerie ou du génie) tenait son grade non pas du roi, mais de sa science… Les jeunes, de petite noblesse et de petite fortune, se vouaient donc à l’artillerie ou au génie, lorsqu’ils avaient le goût de l’étude et du travail. Ces deux armes étaient les seules où la faveur et la richesse ne pouvaient prendre la place due au mérite, les seules où les plus instruits avaient la préférence et montraient leur valeur réelle sans crainte de passe-droit, les seules où un gentilhomme pauvre et laborieux eût des chances certaines d’arriver aux grades supérieurs, s’il acquérait les lumières indispensables à son métier et remplissait avec intelligence les commissions dont il était chargé…» Même si leur déroulement de carrière est semé d’obstacles, le sort de ces officiers est toujours bien meilleur que celui de l’officier d’infanterie ou de cavalerie, issu de la petite noblesse campagnarde, qui ne peut rivaliser avec ceux qui sont « bien nés » et qui ont un accès direct à la cour. «… les officiers de l’artillerie avançaient sûrement, quoique avec lenteur… Toutefois un officier pouvait être éconduit pour incapacité, borné ou retardé dans son avancement… Chaque année, le comité ou, comme on disait, l’assemblée des inspecteurs généraux de l’arme, décidait si les capitaines en premier étaient propres à la majorité ou à la brigade, si les majors, chefs de brigade et lieutenants-colonels étaient bons pour les directions d’artillerie ou les commandants d’école, si les commandants d’école étaient bons à l’inspection (174). »


  Lors des guerres, l’officier d’artillerie, à quelque grade que ce soit, n’est qu’un spécialiste détaché de son régiment et mis à la disposition d’un colonel commandant un régiment d’infanterie ou d’un général commandant une armée. Dans les grades inférieurs, celui de capitaine commandant une batterie est capital dans l’art de la guerre en ce 18e siècle. En effet, la décision, dans une bataille, peut dépendre du bon usage d’une seule batterie d’artillerie qui peut faucher ou débander, en une salve bien appliquée, tout un bataillon. Tandis qu’aux grades supérieurs, l’officier d’artillerie n’a qu’une voix consultative ou délibérative dans le conseil que forment les officiers d’un état-major. « La carrière de l’artillerie est nécessairement bornée : ce service, toujours secondaire, a beaucoup d’éclat dans les grades subalternes, mais l’importance relative de l’individu diminue à mesure que l’on s’élève. Le grade brillant d’artillerie est celui de capitaine : aucune comparaison à faire entre un capitaine d’artillerie et un capitaine de toute autre arme. Mais un colonel d’artillerie est peu de chose à l’armée, comparé à un colonel commandant un beau régiment d’infanterie ou de cavalerie, et le général d’artillerie de l’armée n’est que le très humble serviteur du général commandant une simple division (175). »


   


  Avec la Révolution, l’Assemblée constituante puis la Convention imposent à chaque département des quotas de soldats à enrôler. En 1793, la Convention, sous l’impulsion de Dubois-Crancé (1747-1814), du Comité de défense générale, décrète que l’effectif des armées de la République sera de 502 800 hommes. Pour cela, elle exige la levée de 300 000 volontaires, tirés au sort, à raison de 17 hommes pour 1 000 habitants dans chaque département. Elle autorise des remplacements dans certains cas, en faveur des autorités constituées et des employés des industries « nécessaires ». Mais, très vite, les abus et la situation de péril de la nation imposent une mise en réquisition permanente de toute la jeunesse.


  La France possède alors la seule armée nationale de toute l’Europe. L’Angleterre achète des mercenaires, l’Autriche racole à la manière de l’Ancien Régime français, l’armée prussienne est composée d’aventuriers pour sa partie permanente alors que ses conscrits « cantonistes », employés au niveau territorial, ne s’exercent que quelques semaines par an, et la Russie enrôle ses serfs selon les besoins.


  La conscription et le service obligatoire seront établis en France par la loi Jourdan votée en septembre 1798.


   


  La Révolution française désorganise l’ordre établi. Elle saigne l’armée de ses cadres, en très grande majorité nobles. Cela concerne principalement les officiers d’infanterie et de cavalerie. Les officiers qui ne choisissent pas l’émigration sont systématiquement destitués comme « traîtres », mais beau-coup ont été réintégrés par la suite, après avoir prêté un serment de fidélité. Ils appartiennent très souvent à la noblesse pauvre et attendent tout de ce nouveau régime, en particulier la suppression des privilèges de la noblesse de cour et de l’argent. Ils aspirent à une promotion au mérite et au talent. « Le roi est supplié de prendre en considération la différence qui paraît s’être établie entre la noblesse de cour et celle du reste du royaume, et d’observer que les seules causes de cette prétendue différence sont l’hérédité des charges auprès de sa personne, dans les mêmes familles, qui se partagent entre elles, toutes les grâces (176). » Ils se rallient aux idées de liberté et signent, par obligation ou par nécessité, des serments militaires de fidélité au nouveau régime. « D’autres (officiers) jugeaient qu’il était trop tard pour passer à l’étranger. J’aurais trouvé, dit l’un d’eux, de nombreux ennemis dans les émigrés, qui ne pardonneraient pas à ceux qui n’avaient pas pris ce parti en 1791. C’était surtout le cas des constitutionnels qui, tout en regrettant d’avoir été les instruments de la ruine de la monarchie, se voyaient obligés de suivre le torrent. Il en était enfin, qui sans aimer davantage la République, acceptaient de se battre pour elle, parce que leur sort se trouvait amélioré et qu’une carrière brillante s’ouvrait à leur ambition (177). » « Placés entre le déshonneur et la misère, ils (ces officiers) ont défendu avec courage une cause que, dans leurs cœurs, ils croyaient mauvaise (178). »


  À partir de la Révolution, les officiers non nobles, de tous âges et sans expérience, sont nommés à tours de bras à tous les grades de l’armée par des élus locaux souvent incompétents en la matière. Ces nouveaux gradés doivent apprendre, en même temps que la troupe et souvent à ses dépens, la discipline et la solidarité. Cette communion dans l’apprentissage de la vie militaire va créer un esprit de corps et de camaraderie. Elle va permettre d’affronter les marches, de s’endurcir aux combats et de résister aux charges de la cavalerie. Les attaques en désordre de 1792 feront peu à peu place à des charges en colonnes avec une nuée de tirailleurs, pour les couvrir, et autant de grenadiers en queue, pour les pousser.


   


  Seules les armes dites « savantes » : le génie et l’artillerie, ont peu subi cette déflation de leurs cadres, car elles étaient composées de spécialistes, dont la Révolution ne pouvait se résoudre à se défaire. Les officiers de ces armes, en particulier ceux d’artillerie, sont des conseillers placés près des généraux commandant en chef des armées. Dans les grades subalternes, ils peuvent se faire remarquer par leur audace plus facilement qu’un officier d’infanterie ou de cavalerie. Si l’action énergique d’un capitaine d’artillerie peut changer le cours d’une bataille, un capitaine d’infanterie n’est qu’un des nombreux pions parmi d’autres. Mais lors des promotions aux grades d’officiers supérieurs, ces officiers d’artillerie ou du génie sont confrontés à la rivalité avec des officiers du même grade mais appartenant aux armes du champ de bataille, l’infanterie et la cavalerie.


  CHAPITRE 7

  

  La situation de l’armée française

  en Italie du Nord


   


   


  « Laissez les pays pauvres se battre jusqu’à la dernière extrémité : l’habitant du Vivarais, des Cévennes de la Corse, s’expose sans crainte à l’issue d’un combat, s’il gagne, il remplit son but, s’il perd, il se trouve comme auparavant dans le cas de faire la paix et dans la même position » il n’a rien à perdre, mais tout à gagner (Capitaine Napoléon Bonaparte, Le souper de Beaucaire, 29 juillet 1793).


   


  La situation en Italie du Nord


  L’Italie n’est encore qu’une expression géographique. Elle est morcelée en 14 États. Elle a eu la chance de connaître une longue période de paix, favorisant son économie.


   


  L’Italie du Nord passe pour une région opulente qui attise la convoitise de ses voisins, dont la France appauvrie et économiquement désorganisée. Elle a une structure politique complexe, mais tous les chefs de ces États sont unanimes à craindre les tentations d’invasion économique des Français. En outre, les Italiens sont de fervents catholiques qui voient arriver, avec effarement, des cohortes de prêtres français. Ces derniers ne cessent de raconter, voire d’amplifier, leurs malheurs. Les craintes italiennes sont confirmées par l’annexion pure et simple, en 1792, de la Savoie et du comté de Nice, pris sur le royaume de Piémont et de Sardaigne.


  Tous ces États italiens sont hostiles à la Révolution française. Ils comptent deux grands États, le Piémont à l’ouest, au contact direct avec la France, avec Turin comme capitale, et la sérénissime république de Venise à l’est, qui « détestait tout le monde et tout le monde la détestait. Elle n’aimait nullement la France républicaine, mais se méfiait fort des visées impérialistes de l’Autriche, d’autant qu’elle n’avait pu éviter un droit de passage à ses troupes » (179). La république de Venise fait reposer sa défense sur une puissante flotte. Entre les deux États s’étend la riche Lombardie, possession autrichienne gérée par un archiduc depuis Milan.


  Le vieux roi de Sardaigne, Victor-Amédée III (1726-1796), qui a soutenu la cause du roi Louis XVI contre la Révolution, s’est vu enlever la Savoie et le Comté de Nice en 1792. Il continue cependant la lutte, sans grande illusion. Aidé par des subsides anglais, il maintient sur pied 50 000 soldats. Ses places : Suse, Fenestrelles, Bard, Tortone, Cherasco, Alexandrie et Turin, sont bien armées.


  La république de Gênes se veut neutre, bien qu’elle soit sourdement hostile à la France ; pour elle, son commerce maritime passe avant tout. Sa noblesse est favorable à l’Autriche, alors que le peuple est pour la Révolution française. Sa défense est organisée autour de ses places fortes, qu’elle rénove.


  La petite république de Lucques et les duchés de Parme et de Modène sont dans la sphère d’influence de Vienne.


  Les États du Pape et le royaume de Naples soutiennent mollement l’Autriche. Le grand duché de Toscane est le seul État à reconnaître la République française.


  La situation de l’armée française d’Italie


  À son arrivée à l’armée d’Italie, Bonaparte la trouve dans la plus grande misère. «… J’ai trouvé cette armée non seulement dénuée de tout, mais sans discipline et dans une insubordination perpétuelle ; le mécontentement était tel que des malveillants s’en étaient emparés ; l’on avait formé une compagnie du Dauphin et l’on chantait des chansons chouannes et contre-révolutionnaires. J’ai fait traduire à un conseil militaire deux officiers prévenus d’avoir crié : Vive le Roi !


  Je suppose que la mission de M. Moulin, comme parlementaire, était relative à des trames de cette nature, dont je cherche le fil avec opiniâtreté. Soyez sûrs que la discipline et l’ordre se rétabliront et que je ferai justice du petit nombre de contre-révolutionnaires qui s’étaient montrés…


  La trésorerie n’a pas tenu parole ; au lieu de 500 000 livres, elle n’en a envoyé que 300 000, et nous n’avons pas entendu parler d’une somme de 600 000 livres qui nous était annoncée, mais malgré tout cela, nous irons (180). »


   


  Il entreprend d’abord sa réorganisation. Il la renforce en rappelant toutes les troupes disponibles, qui assurent les fonctions de maintien de l’ordre dans la basse vallée du Rhône et le long des côtes de Provence (181).


  Il rassemble à Loano 4 800 cavaliers, qui étaient stationnés le long de la vallée du Rhône, et les répartit en deux divisions. Il ne laisse à l’intérieur que 9 000 hommes, de troupes médiocres, pour assurer la sécurité des côtes (182).


  Le dispositif français en Italie est le suivant :


  — sous le commandement de Masséna : les divisions Laharpe et Meynier s’échelonnent de Savone à Loano,


  — la division Sérurier stationne à Ormea, tandis que les divisions Macquard et Garnier gardent la route de Nice.


  Ces premières dispositions prises, Bonaparte doit reprendre en main tout l’appareil humain, soldats, sous-officiers et officiers. Cette armée, héritière de celle d’Ancien Régime, a bien des défauts mais présente des avantages.


   


  En 1796, quatre années de guerre ont forgé l’armée d’Italie. Elle est maintenant composée de soldats aguerris. Elle s’est peu battue, mais suffisamment pour maintenir sa combativité. « Depuis trois ans on tirait des coups de fusil uniquement parce qu’on était en guerre, mais sans aucun but et comme pour l’acquit de conscience (183). » C’est une armée suffisamment reposée et intacte, qui n’attend qu’un ordre pour s’élancer et dévaliser les riches plaines lombardes. L’« amalgame », imposé par Dubois-Crancé entre les bataillons de volontaires et les demi-brigades issues des régiments de l’Ancien Régime, soude les unités et les soldats.


  Tous les officiers sont de vrais combattants, qui ont obtenu un avancement uniquement par leur bravoure et leur courage. L’avancement jusqu’au grade de capitaine se fait par élection par un collège formé de militaires du même grade que l’impétrant, sous la supervision du chef de corps ou d’un officier supérieur.


   


  La priorité de Bonaparte est de rétablir l’ordre, la discipline et le moral dans les rangs de l’armée d’Italie. À cet effet, il va s’attacher à l’habiller, à la discipliner et à lui fournir l’équipement nécessaire. Ce sera le Piémont qui sera le magasin d’habillement et la fabrique d’armes. En attendant, l’habit est rare, le soulier manque. D’armée ordonnée, il ne sera jamais question. Bonaparte n’arrivera jamais à la discipliner, hors les périodes de combat. C’est une cohue pitoyable, en loques disparates, qui traverse ce pays en tous sens. Les plus débrouillards ont les poches chargées de victuailles, volées ou extorquées chez des habitants pris de peur à la vue de ces bandes hirsutes et affamées. Voler pour s’enrichir, pour boire et pour faire ripaille, ce programme digne des mercenaires et des soudards d’Ancien Régime comporte inévitablement une autre jouissance dont les femmes du pays sont les victimes ou les complices. Le soldat obéit à des motivations très concrètes : trouver un toit pour dormir et surtout de quoi se nourrir. Les maraudeurs qui ne sont pas de corvée et les traînards se dispersent dans les campagnes et sont, tant bien que mal, pourchassés par les gendarmes. Mais lorsque le devoir l’appelle, le soldat a tôt fait de « rentrer dans les rangs ». C’est une armée soudée avec un fort esprit de corps et de camaraderie.


  L’armée d’Italie est dans le même état de dénuement que celle de Belgique en 1792. « Nombre de soldats s’enveloppent les pieds de paille ou de foin tressé. Les trous aux uniformes laissent voir les corps sans chemises. Dans les magasins, on trouve des bas neufs hors d’état d’être distribués et des chemises faites de toile d’emballage (184). » Déjà Schérer avait conscience de l’état d’indigence de cette armée, c’est l’une des principales causes de son immobilité. Il en fait part à son principal adjoint Masséna dans un ordre daté du 27 décembre 1795 : « Je n’ai pas besoin de vous recommander de faire faire fréquemment des reconnaissances en avant de votre ligne de défense, quand le temps et la chaussure des troupes le permettront (185)…»


   


  La fameuse proclamation à l’ouverture de la campagne, même si elle a été dictée rétrospectivement par Napoléon 1er à Sainte Hélène, correspond à une certaine réalité matérielle : « Soldats, vous êtes nus, mal nourris ; le Gouvernement vous doit beaucoup, il ne peut rien vous donner. Votre patience, le courage que vous avez montré au milieu de ces rochers sont admirables ; mais ils ne vous procurent aucune gloire, aucun éclat ne rejaillit sur vous. Je veux vous conduire dans les plus fertiles terres du monde. De riches provinces, de grandes villes seront en votre pouvoir, vous y trouverez honneur, gloire et richesse. Soldats d’Italie, manqueriez-vous de courage ou de constance (186) ? » Bonaparte ne critique pas les travers du soldat, en particulier son indiscipline, il n’en fait aucune mention. Il veut mettre en avant ses qualités morales et sa vaillance malgré l’adversité qui s’est acharnée sur lui depuis qu’il a rejoint les armées. Il attise sa convoitise en parlant de riches contrées qui attendent l’issue du combat à venir pour s’offrir au vainqueur (187).


   


  Pour ce qui est de maintenir à tout prix la discipline, il a fort à faire. La troupe ne doit pas seulement s’attacher à respecter la vie et les biens des personnes des régions conquises, mais surtout elle doit obéir, sans récrimination, aux ordres reçus. Abandonné de tous, sans argent, le soldat doit assurer seul sa survie. Il a pris l’habitude de partir en maraude. De plus, il ne perçoit sa solde qu’irrégulièrement et en « mauvais assignat », et l’officier, même général, ne montre pas l’exemple. Cette situation est également favorisée par la réquisition des logements chez l’habitant. « Le général en chef est informé que, malgré ses ordres réitérés, le pillage continue dans l’armée, et que les maisons des campagnes sont partout dépouillées et dévastées.


  Cette conduite infâme de la part de quelques individus, qui aspirent au déshonneur et à la perte de l’armée, ne permet plus au général de différer l’emploi des moyens de rigueur qu’il doit déployer pour la conservation de l’ordre public, et pour le maintien de l’honneur et des lauriers cueillis par l’armée.


  En conséquence, il ordonne :


  1° Aux généraux divisionnaires et de brigades, sous leur responsabilité, de faire arrêter et fusiller, en présence des troupes assemblées, après avoir été jugé par des conseils de guerre, tout militaire, de quelque grade que ce soit, et tout individu à la suite de l’armée, arrêté en flagrant délit commettant un pillage.


  2° Les chefs de corps et commandants de compagnies surveilleront la conduite de leurs subordonnés dans les marches, camps ou cantonnements, et feront arrêter, sans exception, tout homme accusé de pillage ou trouvé volant ; toute négligence de leur part pouvant compromettre le sort des troupes, le général en chef déclare qu’il livrera à des conseils de guerre tout commandant ou officier qui n’aurait pas rempli son devoir à cet égard.


  3° Il est défendu à tout militaire, administrateur ou agent quelconque, de lever aucune contribution, de quelque espèce que ce soit, sur l’habitant ou sur les communes, à moins qu’elle n’ait été légalement autorisée par le général en chef ou par les autorités qui en ont le droit. Tout individu qui se permettra d’exiger une contribution en argent ou en denrée, sera arrêté et puni par les conseils de guerre, suivant la loi.


  L’armée doit sentir que la discipline, la sagesse et le respect des propriétés soutiennent les victoires ; que le pillage et le vol n’appartiennent qu’aux lâches ; que ceux-ci sont indignes de rester dans les rangs des républicains ; qu’ils conspirent la perte de leur honneur et qu’ils n’ont d’autre but que de flétrir les lauriers cueillis par tant de bravoure et de constance.


  Soldats, patriotes, républicains, arrêtez ces scélérats, livrez-les au glaive de la loi ; vous sauverez l’honneur de l’armée, vous affermirez le triomphe de vos armes ; vous aurez un double titre à la reconnaissance publique par la guerre que vous ferez aux satellites des despotes et aux hommes immoraux partisans du désordre et de la rapine.


  La présente proclamation sera lue à la tête de chaque corps, publiée et affichée dans tous les camps, cantonnements et garnisons (188). »


   


  Bonaparte réprime les abus et les pillages, mais ne rejette pas ces excès sur les soldats. Si le soldat en est arrivé à cet état, c’est en raison du manque de moyens et de considération dont il fait l’objet de la part des décideurs parisiens. « Vous trouverez ci-joint l’ordre d’aujourd’hui, où je prends différentes mesures contre le pillage.


  Vous ne vous faites pas une idée de la situation militaire et administrative de l’armée. Quand j’y suis arrivé, elle était travaillée par tous les esprits des malveillants, sans pain, sans discipline, sans subordination. J’ai fait des exemples ; j’ai mis tous nos moyens à remonter le service, et la victoire a fait le reste. Cependant, notre peu de charrois, de mauvais chevaux, des administrations avides nous mettent dans un dénuement absolu de tout…


  Le soldat sans pain se porte à des excès de fureur qui font rougir d’être homme. La prise de Ceva et de Mondovi peut donner des moyens, et je vais faire des exemples terribles. Je ramènerai l’ordre, ou je cesserai de commander à ces brigands (189). »


   


  Paris ne veut pas, ou ne peut pas, habiller, nourrir et solder ses hommes, qu’à cela ne tienne. Il y pourvoira. Il lève de fortes contributions sur les pays et les villes vaincus, pour tout ce qui a trait à la solde et à la nourriture. « Le général en chef, instruit que, malgré ses règlements pour réprimer le pillage, quelques mauvais sujets de l’armée continuent à s’y livrer, renouvelle aux généraux l’ordre le plus précis de mettre à exécution les dispositions prescrites par sa proclamation à l’armée, et il charge le chef de l’état-major d’y tenir strictement la main.


  Son intention est d’imposer de fortes contributions sur les pays conquis, de manière à pouvoir payer la moitié de la solde à toute l’armée en argent. Les officiers et les soldats gagneront également à cette disposition ; l’armée pourra voler à de nouvelles victoires et remplir l’attente de la patrie ; si l’on continue à piller, tout est perdu, même la gloire et l’honneur.


  … Il ordonne au payeur général de l’armée d’avoir un payeur particulier à chaque division, qui suivra le mouvement de la division et aura toujours de quoi lui faire le prêt pendant 10 jours (190). »


   


  Dès les premières victoires, l’aisance relative dans laquelle les soldats se trouvent soudainement, associée à une forme de respect, ou de crainte, due aux vainqueurs de la part des populations vaincues, leur prouvent qu’ils ont eu raison d’accorder leur confiance à leur jeune et nouveau commandant en chef. Cet argent galvanise leur courage. Tout leur devient plus facile. Pour la plupart d’entre eux, ils n’ont jamais eu autant d’argent dans les poches et de femmes dans les bras. Ils vivent un rêve.


  Bonaparte les attache ainsi à sa personne. Mais il sait que le moral est versatile. La moindre diminution de ces entrées d’argent, et le doute réapparaît avec, comme corollaire, l’incertitude des combats. Il lui faut pourvoir, en un flot continu, en monnaie sonnante et trébuchante la bourse du soldat. Pour cela, il lui faut des caisses bien garnies. Aussi n’hésite-t-il pas à mettre les États, les villes, jusqu’aux villages, en coupe franche. Tous les prétextes et procédés sont mis en œuvre. « Il serait bon, pour l’exemple, que vous exigiez de ces messieurs (les Génois) quelques millions ; ils se sont conduits d’une manière horrible à notre égard.


  Tout va bien, le pillage est moins fort. Cette première soif d’une armée manquant de tout s’épanche. Les malheureux sont excusables ; après avoir soupiré 3 ans du sommet des Alpes, ils arrivent à la terre promise, et ils en veulent goûter.


  … Ce beau pays, garanti du pillage, nous offrira des ressources considérables ; la seule province de Mondovi, nous donnera 1 million de contributions (191). »


  Le soldat se bat d’abord pour sa survie, puis pour protéger ses camarades, et enfin pour exprimer sa fidélité à son chef. Le sentiment de patriotisme révolutionnaire se mue progressivement en un attachement au général pour culminer, plus tard, dans un culte à l’empereur. La défense de ces valeurs l’emporte sur la peur de la mort et l’incite à tenir sa place au combat. Il développe ainsi un sens aigu de l’honneur. Le vol et la maraude sont son quotidien. Ce n’est pas sur ce chapitre qu’il place son honneur, mais sur celui de la parole donnée et de la bravoure au combat.


   


  Pour maintenir son armée dans cet état de bien-être et d’avidité, Bonaparte met systématiquement tous les territoires conquis à contribution.


  À ses généraux, il ordonne des réquisitions. « Le général Masséna s’avancera avec la 21e demi-brigade au-delà de Dego. Il imposera à la ville une contribution militaire de 24 000 livres. Il ramassera tous les mulets qu’il trouvera et les enverra sur le champ au commissaire ordonnateur Sucy, à Carcare… Le général Laharpe, … se rendra avec le reste de sa troupe à Cairo, où il lèvera une contribution de 36 000 livres, et il cherchera à réunir tous les moyens de transport possibles, qu’il enverra sur les derrières au commissaire ordonnateur Sucy (192). »


  « Arrivé à Sassello, je vous (général Laharpe) autorise à lever une contribution, en forme d’emprunt, en vin, en bétail et tout ce qui pourrait être nécessaire à votre troupe (193). »


  Des villes, il exige qu’elles livrent des vivres. « La municipalité de Mondovi fera transporter sur le champ, à la redoute, 8 000 rations de biscuits, qui seront remises à l’adjudant général du général Sérurier, qui en fera aussitôt la répartition aux différents quartiers-maîtres.


  Elle fera transporter à Lesegno et Lapre, pendant la nuit, 30 000 rations de biscuit, qui seront remises au citoyen Vignolle, sous-chef de l’état-major, elle fera passer 5 000 rations à la Bicoque, qui seront données au général Joubert.


  La municipalité fera délivrer 8 000 rations de viande et 4 000 bouteilles de vin pour les troupes du général divisionnaire Sérurier. Ce vin et cette viande seront distribués à la redoute, à l’adjudant général, qui en fera la distribution aux troupes.


  La municipalité fera en sorte d’avoir demain, avant 10 h du matin, 8 000 rations de pain, 8 000 rations de viande et 4 000 bouteilles de vin, qui seront distribuées à la redoute (194). »


   


  Cette mise à contribution systématique des territoires conquis ordonnée par le général en chef amène son lot de pillage et de prévarication. De l’officier général au soldat, l’habitude de voler pour survivre ou pour s’enrichir devient naturelle. Les sociétés et compagnies privées, en charge du soutien des troupes, ne s’abstiennent pas de détourner l’argent et les biens à leur seul profit. Même Bonaparte a beaucoup de difficulté pour éviter et réprimer ces faits : « La compagnie Flachat a donné à l’Italie l’exemple des rachats. Le commissaire ordonnateur Sucy, qui a eu vent de tous ces tripotages, m’en a parlé avec quelques détails lors de son dernier voyage à Milan. Ces gens-là ont peut être gagné 3 millions par des versements factices. Cette compagnie doit 5 millions à l’armée, provenant des contributions…» Tous ces civils et militaires ne sont pas malhonnêtes : « Je suis très content du citoyen Pesillico, agent de la compagnie Cerffberr. Si cette compagnie nous avait envoyé un homme comme celui-là au commencement de la campagne, elle eût gagné plusieurs millions, et l’armée encore davantage.


  Je suis également content de l’agent des vivres-viandes Collot, c’est un administrateur, il soutient son service.


  Parmi les commissaires des guerres, la probité du citoyen Boinot est particulièrement distinguée et reconnue par toute l’armée. S’il y avait à l’armée une quinzaine de commissaires des guerres comme celui-là, vous pourriez leur faire présent de 100 000 écus à chacun, et nous aurions encore gagné une quinzaine de millions. Je vous prie de donner à ces différents administrateurs des marques de votre satisfaction (195). »


  *

  *     *


  Avant de s’élancer en campagne, Bonaparte doit savoir de combien d’hommes, de régiments et d’équipement il peut disposer. Aussi, dès son commandement pris, il exige qu’un état de situation des effectifs et des armes soit établi. Il veut connaître la réalité des chiffres.


  Avant de quitter Paris, il savait qu’il existait une différence entre les chiffres théoriques et la réalité. Carnot et les Directeurs en charge des ordres de mouvements des troupes lui avaient laissé entendre que les demi-brigades n’étaient pas au complet, le laxisme dans la discipline avait favorisé cette situation. Pourtant, il n’avait reçu de ces décideurs que de vagues ordres de grandeur, certainement loin de la réalité. Aussi n’est-il pas surpris quand Berthier lui présente l’état de situation du 12 germinal an IV, 1er avril 1796 (196).


   


  Pour remplir sa mission, et exécuter les « Instructions » du Directoire, Bonaparte dispose, en théorie de 100 797 hommes. Le bureau des mouvements du ministère de la Guerre attribue à chaque armée tous les hommes des unités qui la composaient : hommes présents sous les armes, détachés, permissionnaires, malades et prisonniers. En fait, il manque 33 186 hommes, qui sont principalement dans les dépôts ou déserteurs, malades ou prisonniers…, et 26 139 hommes « à l’intérieur », c’est-à-dire en garnison sur les côtes et en Provence, soit un total de 59 325 hommes. Bonaparte ne bénéficie donc, suivant l’état fourni le 15 germinal an IV (4 avril 1796), que d’un effectif squelettique de 41 472 hommes de troupes disponibles. Les forces de manœuvre de l’armée d’Italie s’étalent le long de la côte sur un front de 60 km de Nice à Gênes. Cette armée est composée presque exclusivement d’infanterie, de troupes à pied.


   


  Cet état tient compte de la présence, encore toute théorique, de troupes devant se rendre à l’armée d’Italie. Ce sont : la 16e demi-brigade d’infanterie légère, le 1er bataillon de la 15e demi-brigade provisoire, le 3e bataillon de la 83e demi-brigade, le 1er, le 2e et le 3e bataillon de la 209e demi-brigade provisoire, le 3e bataillon de la 199e demi-brigade, le 2e détachement de la 45e demi-brigade, le 1er bataillon de la Charente, le 3e bataillon de l’Isère et le 3e bataillon d’infanterie légère.


  Depuis qu’il sait qu’il va être nommé à l’armée d’Italie, et en sa qualité de chef de bureau topographique du Directoire, Bonaparte donne des ordres pour faire affluer le plus rapidement possible des troupes et des équipements. « L’armée d’Italie a fourni à l’armée des Alpes le 5e régiment de cavalerie et le 9e régiment de dragons, en échange de 2 autres corps de cavalerie plus considérables.


  L’armée des Alpes ayant plusieurs autres corps de cavalerie, suffisants pour la police de Lyon et de Grenoble, je vous prie, citoyen Ministre, d’or-donner au général en chef de l’armée des Alpes (Kellermann) de tenir ces deux corps à la disposition du général en chef de l’armée d’Italie (197). »


   


  Pour cette campagne de 1796, l’armée d’Italie est composée ainsi :


  Troupes de bataille :


  — 82 demi-brigades d’infanterie,


  — 1 465 artilleurs


  — 1 203 sapeurs du génie


  — 20 cavaliers de troupes à cheval


  Troupes de « l’Intérieur » :


  — 39 demi-brigades d’infanterie,


  — 4 817 artilleurs,


  — 417 sapeurs du génie,


  — 4 522 cavaliers de troupes à cheval,


   


  Malgré tout, Bonaparte est très inquiet du manque flagrant d’équipements de ses hommes. La remise en état des armes, fusils, baïonnettes et canons devient une préoccupation vitale pour son armée.


  Pour une troupe d’environ 41 000 fantassins, il n’y a que 7 637 fusils disponibles, alors que 29 949 sont en réparation. Bonaparte ne dispose également, pour les 4 500 cavaliers, que de 300 mousquetons ou carabines. Le nombre de pistolets est insignifiant : 3 246. Le nombre total d’armes à feu, dans cette armée qui n’a pas encore débuté la campagne, est dérisoire. Il n’y a pas un fusil par soldat.


  Les fusils en service dans les différentes armées européennes sont sensiblement identiques du point de vue de la balistique et ne diffèrent que par des détails de construction. Ils ont été perfectionnés par Frédéric II de Prusse. Ils sont tous du système de percussion à silex. Aussi, dès les premières victoires, Bonaparte s’empressera de rééquiper son armée avec les fusils pris sur l’ennemi, dont la mise en œuvre et le maniement n’occasionnent aucune perte de temps.


  Le fusil du soldat de la Révolution a été adopté en 1777. Il restera en service jusqu’en 1817. Cet armement subsistera, à quelques détails près, pendant toutes les guerres de la Révolution et de l’Empire. Il se charge par la bouche, son âme est lisse, il est d’un calibre voisin de 17 ou 18 mm et tire une balle sphérique en plomb. L’effet du fusil n’est utile qu’en deçà de 200 m.


  Pour leur chargement, on utilise des cartouches, dans lesquelles la poudre et la balle sont réunies dans une enveloppe d’étoffe que le soldat déchire avec les dents au moment de charger son arme. Ce procédé, substitué au mode primitif de chargement, dans lequel la poudre et la balle étaient indépendantes, a augmenté sensiblement la cadence du tir. Un soldat très habile peut arriver, théoriquement, à tirer 8 coups par minute. On considère qu’un soldat normal tire 3 coups par minute.


  Il faut cependant mentionner qu’il existe déjà quelques armes rayées, également à silex, tirant une balle sphérique et armant des tireurs appartenant à des corps spéciaux, les tirailleurs. L’emploi de ces armes n’est pas généralisé, malgré les avantages que procurent les rayures du point de vue de la balistique : plus grande portée et plus de précision.


  Le nombre de cartouches, pour l’ensemble de l’armée, est d’environ 7 800 000, soit un peu plus de 700 coups par arme disponible. Si toutes les armes étaient en état de fonctionner, le nombre de coups tomberait à 190.


  Généralement, le soldat n’a dans sa giberne qu’une quinzaine de coups au moment du combat. La dotation théorique du soldat est de 40 cartouches, 15 dans la giberne, le reste dans le sac à dos. Il faut également tenir compte du fait qu’en cas de mauvais temps la poudre devient inutilisable. C’est peut-être la raison pour laquelle les chefs portent une attention particulière aux baïonnettes, qui sont, cette fois, en nombre suffisant : 48 171 disponibles et 2 032 en réparation.


  Bonaparte exigera de ses généraux qu’ils vérifient le soin que les soldats apportent à cette arme blanche. De section triangulaire, elle fait, au bout du fusil, une redoutable arme d’estoc. Cette section triangulaire provoque des hémorragies internes qui ne peuvent que très difficilement être soignées. La mort est la seule issue.


  « Le général en chef a passé la revue des deux divisions Masséna et Augereau… Il a vu le manque de baïonnettes, occasionné par la négligence d’un grand nombre de soldats, c’est cependant la baïonnette qui a toujours été l’arme du brave et le principal instrument de la victoire, c’est surtout celle qui convient aux soldats français.


  Le général en chef ordonne, en conséquence, aux conseils d’administration des différentes demi-brigades, de retenir 35 sous à tous les hommes qui n’auraient pas de baïonnette. Cet argent sera remis entre les mains du commandant de l’artillerie de la division, lequel fera toutes les diligences pour procurer aux soldats les baïonnettes qui leur manquent.


  Chaque commandant d’artillerie des divisions enverra au général d’artillerie, une note de l’argent qui lui aura été remis par chaque demi-brigade, et dès lors du nombre des baïonnettes qu’il faut envoyer à chacune d’elles. Les commandants de l’artillerie des divisions et les généraux d’artillerie de l’armée sont tenus de prendre des mesures, et en y employant les sommes provenant des 35 sous de retenue, pour qu’au 15 nivôse, au plus tard, toutes les baïonnettes manquant soient remplacées. Le général d’artillerie fera passer au général en chef le résumé des sommes qu’il aura reçues des différentes divisions, et dès lors les baïonnettes qu’il aura à y faire passer.


  Désormais, il sera retenu 40 sous pour chaque baïonnette perdue. Cette mesure s’étend à toutes les troupes composant l’armée.


  Les généraux, les chefs de corps, les conseils d’administration et les quartiers maîtres sont personnellement responsables de l’exécution du présent ordre (198). »


  Le fantassin des compagnies d’élite porte également un sabre court, le sabre-briquet.


   


  La division de cavalerie de 4 500 hommes, que Bonaparte vient de former, dispose de 3 250 sabres (appelés également lattes). 670 sont en réparation. Même si le pourcentage de sabres sur les cavaliers est meilleur que celui des fusils sur les fantassins, là encore, tous les cavaliers ne possèdent pas un sabre ou un mousqueton. Tous les officiers n’ont pas le nombre réglementaire de chevaux en fonction de leur grade, tout cavalier n’a pas une monture à sa disposition. Cette situation est très préoccupante pour une arme en charge de l’éclairage (reconnaissance) de l’armée et du choc contre les carrés ennemis en frappant d’estoc et de taille (199).


   


  L’artillerie de campagne et de siège de l’armée d’Italie possède 320 canons de 7 calibres différents, 41 obusiers, 22 mortiers et 8 pierriers. La majorité des pièces sont impossibles à déplacer au rythme de la troupe. Cette arme manque cruellement d’animaux de trait et de bât.


  Elle devrait être pourvue de près de 15 700 chevaux de trait, elle n’en a que 10 %, soit 1 528, il lui en manque environ 14 400. Quant aux mules, elle devrait en avoir 700 environ, il n’en existe que 220, soit le tiers de ce qui lui est nécessaire.


  De ce fait, pour la campagne qui débute, Bonaparte ne peut déplacer, au rythme de la troupe, que 48 canons, tous calibres et tous types confondus. Dans un premier temps, ce petit nombre lui est suffisant. Il ne dispose que de peu de moyens pour les tirer et les faire suivre de chariots pour amener les munitions. Par ailleurs, la guerre qui débute s’effectuera dans des régions montagneuses. Les troupes ne peuvent se déployer largement, aussi un nombre relativement restreint de canons légers et maniables lui procure un avantage certain sur un ennemi alourdi par son artillerie « lourde » suivie d’un important train d’équipage. Par ailleurs, Bonaparte dispose, dans les garnisons de Provence et du Midi, de plus de 8 000 bouches à feu : 7 882 canons de calibre 24, 105 de calibre 12 et 82 de calibre 8. Il s’en servira comme réserve stratégique, dès lors qu’il aura trouvé des moyens pour les transporter et qu’il sera dans la plaine piémontaise. Pour le siège de Mantoue qui débutera deux mois après le début des hostilités, soit fin mai 1796, il fera venir de France 25 mortiers entreposés dans les garnisons de la côte. Il ne possède en ce début de campagne que 2 mortiers de calibre 12 (200).


   


  Dans le but de rééquiper au plus vite son armée, après chaque bataille, Bonaparte dépouille systématiquement son adversaire défait et pille ses convois. Il fait confisquer tous les équipements militaires, les fusils au profit de son infanterie et les chevaux pour effectuer la remonte de la cavalerie, de l’artillerie et de l’ensemble de ses officiers. Il incite ses soldats à la mise à sac de l’adversaire : «… Les chevaux de troupes à cheval pris sur l’ennemi appartiendront à ceux qui les auront pris ; ils sont invités à les vendre de préférence aux officiers de l’armée ou aux agents des transports.


  Tous les chevaux ou mulets tenant aux pièces ou aux équipages de l’artillerie ennemie, et qui seront pris, appartiendront à la demi-brigade dont fera partie la troupe qui aura participé à l’action et qui aura enlevé l’artillerie et les susdits chevaux ou mulets. À cet effet, les chefs de corps et le quartier maître les feront conduire chez le citoyen Thévenin, chargé des transports de l’artillerie, qui les payera 200 livres, l’un portant l’autre. Les fonds de cette vente seront répartis aussitôt à la demi-brigade.


  Ceux de ces chevaux ou mulets, qui seront vendus différemment, seront saisis partout où ils seront reconnus, et l’acheteur perdra ce qu’il aura payé (201). »


   


  La seule arme excédentaire, dans cette armée d’Italie démunie, est la gendarmerie à cheval. Sur un effectif théorique de 338 officiers et gendarmes, 348 sont présents sur les rangs. Il ne lui manque que 21 chevaux.


  CHAPITRE 8

  

  Les cadres de l’armée d’Italie


   


   


  « Bonaparte a eu du bonheur dans le choix de ses hommes d’État ; c’est qu’il les connaissait de longue date ; il les avait vus par lui-même, et il les employait selon leurs capacités » (Louis XVIII (202)).


   


  Un des traits de génie de Bonaparte a été sa grande perspicacité pour détecter rapidement les soldats intelligents, intrépides, courageux et surtout susceptibles de le servir. Il est vrai qu’il a pu les jauger, souvent dans des périodes difficiles ou dramatiques.


  Sa grande chance a été d’avoir vécu comme eux et parmi eux, contrairement aux souverains appartenant déjà à une lignée et entourés, dès leur plus jeune âge, d’une cour de conseillers, toujours imposés, dont il leur est délicat de s’échapper.


  Bonaparte a eu le temps d’apprendre à connaître ses proches collaborateurs et à les voir à l’œuvre. Il existait alors une compétition, ou une émulation, mais pas de courtisanerie envers le « premier de la classe », qui n’était pas encore reconnu pour tel.


  Dans cette période, où tous étaient des inconnus pour l’Histoire, ils étaient égaux.


   


  Dans les premiers jours de sa prise de commandement, Bonaparte a passé la revue des différentes unités présentes à Nice, en partance pour l’Italie. Il est entré dans les rangs des demi-brigades et a lancé de plaisants mots à ces soldats pour la plupart déjà aguerris par près de trois ans de campagne dans cette région.


  Tous ces soldats en haillons sont fiers d’appartenir à cette armée d’Italie. Ces haillons seront la marque de fabrique qui les différenciera, sur les champs de bataille, de la coalition austro-sarde bien habillée, bien équipée et n’ayant pas le souci de chercher quotidiennement sa nourriture. Il y a comme un air d’effronterie dans les rangs. Tous savent confusément que la guerre qui va reprendre va être une guerre idéologique. Eux seront les libérateurs des peuples opprimés. Pour cela, ces volontaires devront se battre et surtout gagner contre d’autres soldats, qu’ils considèrent comme des mercenaires ou des serfs. Ils connaissent cette Italie du Nord qu’ils ont déjà sillonnée en tous sens.


  « Le général en chef Bonaparte a passé la revue de la 100e demi-brigade… Il a parcouru les divisions les plus actives de l’armée ; il a trouvé partout des soldats accoutumés à vaincre et à souffrir, aussi dévoués à la liberté qu’à la discipline, qui sont le nerf de l’armée (203). »


   


  Pour le seconder et veiller à la bonne exécution de ses ordres, il a la chance de se voir imposer pour le poste stratégique de chef de l’état-major général (CEMG) le général de division Alexandre Berthier (Versailles 1753-Bamberg 1815), alors chef d’état-major de l’armée des Alpes sous Kellermann.


  Bonaparte ne le connaît pas particulièrement, mais comme tous les militaires français, il a eu vent de la grande compétence de ce fameux officier qu’est Berthier, en ce domaine si particulier que représente la direction d’un état-major. Il a pu lire et jauger la qualité de la correspondance de Berthier alors qu’il était lui-même chef du Bureau topographique du Comité de Salut public, du 3 au 29 fructidor an III (du 20 août au 15 septembre 1793).


  Bonaparte ne l’a rencontré qu’une fois, à Paris, peu de jours avant sa nomination à la tête de l’armée d’Italie. Il a apprécié ses points de vues synthétiques et précis sur les opérations à mener en Italie. Il sent que ce Berthier va suppléer à ses lacunes dans la langue française. La principale mission du CEMG est de mettre en forme les intentions du général en chef en écrivant des ordres compréhensibles de tous, de rapidement les expédier et d’en effectuer le contrôle.


  « Ce choix était heureux. Le général Berthier servait (les armées) depuis sa jeunesse. Il avait fait les guerres d’Amérique sous Washington et toutes nos campagnes. Sans rappeler sa spécialité comme ingénieur-topographe, il avait les connaissances et l’expérience du service de l’état-major, de plus une compréhension remarquable de tout ce qui tenait à la guerre. Il avait plus que tout autre le don de se rappeler la totalité des ordres et de les transmettre avec plus de rapidité et de clarté. Enfin dans la force de l’âge et doué d’une vigueur peu commune, il avait une activité que soutenait chez lui l’avantage d’un tempérament infatigable. Personne ne pouvait donc mieux convenir au général Bonaparte, à qui il ne manquait qu’un homme capable de le débarrasser des détails, de le comprendre au premier mot et au besoin de le deviner ; de même qu’aucune fonction ne convenait mieux au général Berthier, dont l’éducation, la carrière, le zèle avaient fait un militaire distingué, mais dont la nature n’avait pas fait un homme de guerre (204). »


   


  Berthier avait souhaité rejoindre l’armée d’Italie, bien avant d’apprendre la nomination de Bonaparte à la tête de cette armée. N’a-t-il pas écrit fin décembre 1795 au général Clarke, qui a succédé à Bonaparte au poste de chef du Bureau topographique du Comité de Salut public : « Je vous envoie, mon cher Clarke, la relation de l’affaire qui a eu lieu aujourd’hui à l’aile droite de l’armée (d’Italie). L’ennemi avait projeté une attaque générale, et nous l’avons repoussé de manière à ce qu’il n’y reviendra pas de la campagne. Dans quelques jours, j’espère que nous serons en mesure de l’attaquer. C’est-à-dire, le général 5chérer, auquel Kellermann doit remettre le commandement.


  Je dois aller aux Alpes avec lui et j’avoue que je regrette de ne pouvoir plus employer ici les connaissances locales que j’ai acquises de tout le pays où l’armée peut opérer (205). » Le général Schérer prend le commandement de l’armée d’Italie, tandis que Kellermann ne conserve que celui de l’armée des Alpes, le 7 vendémiaire an IV, 29 septembre 1795.


  Bien qu’obligé de s’éloigner du théâtre des opérations d’Italie pour celui des Alpes, Berthier ne lâche pas la partie comme cela. Il insiste auprès de son ami Clarke, qui occupe un poste important auprès des membres du Comité de Salut public, pour participer, ne serait-ce que le temps de la campagne, à la guerre qui va débuter en Italie. Il a foi en cette armée d’Italie. Il n’a pas de doute, c’est en Italie que tout se joue. C’est pour cela qu’il veut y être.


  « Le général Berthier au général Clarke. Grenoble le 9 brumaire (an IV, 31 octobre 1795) (206).


  J’ai reçu, général, votre lettre du 8 (vendémiaire an IV, 30 septembre 1795) il y a deux jours et à l’instant celle du 16 (vendémiaire an IV). Comme je vous l’ai mandé, je désirerais rester à l’armée d’Italie pour y partager les succès qui, dans le moment, doivent y couronner nos braves frères d’armes, mais je ne devais qu’obéir aux ordres des généraux en chef.


  Kellermann a insisté pour que je le suive aux Alpes et je suis parti avec lui. Le 9 vendémiaire (an IV), après avoir passé 2 jours avec le général 5chérer pour lui donner connaissance de la situation de l’armée et des pro-jets d’attaques préparées, qu’il a entièrement adopté. Je lui ai promis de demander un congé au général Kellermann pour revenir passer avec lui le temps de l’attaque et j’attendais chaque jour un ordre du Comité (de Salut public) pour rester à l’armée d’Italie (207)…»


   


  Berthier insiste auprès de son ami pour que le Comité de Salut public le désigne, même à titre provisoire, à cette armée. Dans cette lettre, on comprend qu’il en connaît bien les points forts et faibles. Il a déjà planifié la conquête de l’Italie du Nord. « Le général Berthier au général Clarke du Cabinet topographique. Chambéry le 18 frimaire (an IV, 9 décembre 1795).


  Vive la République. Mon cher général, l’armée d’Italie vient d’accomplir ses glorieuses destinées et M. le général de Vins, pour cette fois, ne verra pas la botte.


  Le gouvernement jugera dans cette circonstance et par les événements qui ont eu lieu sur la droite du Rhin combien était importante notre contenance en Italie pendant tout l’été (1795) pour les faibles moyens que nous avons eus. En regrettant de n’avoir pas partagé les derniers travaux de l’armée d’Italie, j’ai la satisfaction de les avoir préparés.


  Plus que jamais, je suis persuadé que c’est aux Alpes et en Italie qu’il faut porter les grands coups si on était à la campagne prochaine. C’est là où nous forcerons l’empereur à faire la paix que nous voudrons leur dicter, mais je le répète, il faut dans le moment même s’occuper de la campagne prochaine qui doit être ouverte le plus tôt possible. C’est le moins de tirer parti des grands avantages que nous venons d’obtenir, mais il faut des dispositions aussi vigoureuses que sûres et bien combinées, quand bien même le gouvernement négocierait la paix. Pendant l’hiver, nous avons travaillé jour et nuit, c’est dans le moment des succès qu’il faut s’occuper des moyens de les continuer.


  Il ne faut pas se dissimuler que les ressources locales sur les frontières sont épuisées, que nous avons beaucoup à faire, qu’il faut prendre de grandes mesures pour les approvisionnements des fourrages tant à l’armée d’Italie que celle des Alpes, car sans ces fourrages, point de moyens de transport pour les vivres et pour l’artillerie et sans cela, point de mouvements.


  C’est dans le département des Alpes Maritimes et à Grenoble qu’il faut former des magasins, c’est dans le département des Hautes Alpes et dans celui du Mont Blanc (208) qu’il faut aussi en former pour l’armée des Alpes, et tous les départements sont épuisés, nous ne savons comment où vivre le lendemain, il faut tirer de l’instant, mais je crois qu’il ne faut pas des mesures partielles et que tout doit être sous le rapport d’un plan général adopté par le gouvernement.


  Je ne crois pas que nos armées des Alpes et d’Italie doivent rester plus de trois ou quatre mois dans l’inaction et ce temps suffit à leur repos et aux préparatifs de la prochaine campagne. Si les bataillons sont complétés, leur nombre me paraît suffisant pour les deux armées, mais il faut :


  — pour les chevaux de l’artillerie et des troupes à cheval dans des points où ils auront assez de fourrages pour se refaire, et cela ne peut être que dans les départements intérieurs,


  — s’occuper pour que tout volontaire soit à son poste au 1er germinal,


  — avoir de l’argent ou du papier qui en ait la valeur,


  — travailler dans le moment aux magasins car c’est la base de toutes opérations à faire,


  — dans les plans de campagne, organiser dans le moment même les états-majors, les divisions comme elles doivent l’être pour la campagne prochaine, rien n’étant plus important que chacun connaisse à l’avance les fonctions qu’il doit remplir (209). »


   


  On peut penser que Bonaparte, qui a occupé le poste d’Attaché au Bureau topographique du Comité de Salut public du 18 août au 15 septembre 1795, a continué à prendre connaissance des comptes rendus parvenant à ce bureau grâce à son successeur le général Clarke, pour lequel il a de l’estime. Aussi n’a-t-il eu aucun problème pour lire les propositions de Berthier et les a faites siennes. En parcourant la correspondance de ce dernier, il est conforté dans son idée que tout se joue en Italie, théâtre qu’il connaît bien également, puisqu’il l’a sillonnée, alors qu’il commandait l’artillerie de l’armée d’Italie, de février 1794 à mars 1795. Il sait que Berthier, qui est apprécié de ses chefs pour sa grande connaissance dans l’art de la guerre, sera un allié précieux. Tous deux ont sensiblement la même vision des opérations à mener.


  Bien avant leur entrevue, ces deux hommes sont déjà en symbiose.


   


  À peine arrivée à l’armée d’Italie, Berthier veut pouvoir mettre à la disposition du général en chef des états de situation, effectifs et équipements, qui correspondent à la réalité. Il impose aux divisions de rédiger, tous les quinze jours, des états standardisés. Chaque état-major de division doit tenir un registre d’ordres reçus et envoyés. Chaque message doit porter la date et l’heure d’envoi et de réception. Les rapports doivent se différencier entre observations directes et renseignements obtenus par une tierce personne… Cette organisation bureaucratique perdurera pendant toute l’ère napoléonienne.


  Outre une grande lucidité sur les opérations à mener, l’autre grande qualité de Berthier, depuis la campagne en Amérique, est son aisance à diriger un état-major. Bonaparte sait que ce poste réclame méthode, ordre, et une grande capacité de travail dans la durée. Berthier, c’est le métronome qui sait développer, dans les détails d’exécution, son expérience de la manœuvre des différentes unités, infanterie, cavalerie, génie et artillerie. Son jugement et son sens pratique ont déjà été reconnus par ses chefs alors que, jeune capitaine, il faisait ses premières expériences dans le service d’état-major. « J’ai mis sous les yeux du Roi, Monsieur (de Rochambeau), les témoignages que vous m’avez rendus, en faveur des sieurs Berthier (Alexandre et son frère cadet Charles), que vous avez employés utilement dans diverses circonstances. Sa Majesté approuve que vous fassiez usage de leurs talents et de leur zèle dans les fonctions d’officiers attachés à l’état-major que vous commandez, et elle leur a réglé à chacun, un traitement de 300 livres par mois, pour leur marquer sa satisfaction qu’elle a de leur bonne conduite…», signé le marquis de Ségur, ministre de la Guerre de Louis XVI (210).


   


  La clarté des ordres de Berthier rend leur lecture aisée et compréhensible de tous. N’oublions pas que de nombreux généraux ou destinataires de ces ordres brillent plus par leur courage au combat que par leur aisance à lire et à comprendre un ordre écrit. Ces hommes marchaient à l’instinct. « Il est ordonné au général de division Kilmaine, commandant la cavalerie, de faire partir pour Casteggio, demain 16 (floréal an IV, 4 mai 1796), à 7 heures du matin, un corps de 1 500 chevaux. Ce corps sera commandé par un chef de brigade ; le 10e régiment de chasseurs, qui a déjà 2 escadrons à Voghera, devra en faire partie.


  Le reste des troupes à cheval se rendra à Voghera pour y rester jusqu’à nouvel ordre. Les régiments qui font, dans ce moment, partie des divisions Laharpe, Masséna et Sérurier, y resteront aussi provisoirement.


  Le général Kilmaine est prévenu que les troupes à cheval recevront leur pain à Voghera, où les ordres pour le faire cuire viennent d’être donnés. Les 1 500 hommes de troupes à cheval qui vont à Casteggio recevront leur pain conjointement avec les 3 000 grenadiers, avec lesquels ils doivent former le corps d’avant-garde (211). »


  On se rend compte de sa parfaite maîtrise du travail d’état-major. Ses écrits sont précis et concis. Il saisit promptement et avec sagacité les vues générales. De dispositions à peine esquissées, il les transforme en ordres d’exécution clairs et concis. Il a calculé le temps de marche des troupes à cheval et à pied, évitant ainsi les embouteillages sur les points de passage obligés : ponts, guets, chemins creux…


  Berthier montre qu’il sait exactement où sont implantées les unités, qui sont pourtant toujours en mouvement. Cela a pour conséquence, à la fois, de rassurer, d’ordonner, et de contrôler tous les commandants d’unités. Il prouve par-là, et leur rappelle sans l’exprimer expressément, que l’EMG connaît à chaque instant l’implantation et la situation matérielle des troupes. Par ailleurs, tous prennent connaissance de la position des uns et des autres.


  Berthier indique le jour et l’heure de départ de cette unité ainsi que sa composition. Cette heure de départ tient compte du temps de déplacement, à pied, des 3 000 grenadiers. Ces deux troupes doivent arriver ensemble à Casteggio. Il indique déjà quelle sera alors la mission de cette unité mixte : « le corps d’avant-garde ».


  Il rappelle que des ordres ont été donnés pour que l’unité en déplacement reçoive bien son alimentation à Voghera. Dans le cas où cette unité, une fois arrivée sur place, ne trouverait pas le pain qui lui est prévu, le général pourra montrer le présent ordre à celui qui commande la boulangerie, prouvant le bien fondé de sa demande. Il n’y a, de ce fait, pas de quiproquo.


  Il laisse à Kilmaine le choix du chef de brigade pour remplir au mieux cette mission d’avant-garde, le choix de l’heure de départ du reste de la cavalerie ainsi que le meilleur chemin à prendre pour rejoindre Voghera. Kilmaine devra tenir compte du niveau de fatigue de sa troupe, de la qualité des chemins.


   


  Berthier, en homme méticuleux et ordonné, exige qu’un « aperçu » (que l’ordre transmis a bien été compris et qu’il sera exécuté promptement) lui soit délivré : « Je vous prie d’accuser réception du présent ordre, et de me faire connaître l’heure à laquelle il vous sera parvenu, ainsi que le moment où vous croirez arriver à Plaisance (212). »


   


  Bonaparte ne manquera pas de juger ses qualités militaires. Au soir de la bataille de Lodi, 21 floréal an IV, 11 mai 1796, dans son compte rendu au Directoire exécutif, il écrira : « Si j’étais tenu de nommer tous les militaires qui se sont distingués dans cette journée extraordinaire, je serais obligé de nommer tous les carabiniers et grenadiers de l’avant-garde et presque tous les officiers de l’état-major ; mais je ne dois pas oublier l’intrépide Berthier, qui a été dans cette journée canonnier, cavalier et grenadier (213). »


  Bonaparte, qui connaît et utilise ces qualités de travailleur acharné, découvre en Berthier un homme doué pour les langues. « L’infatigable Berthier qui a passé toute la nuit à parcourir les courriers de Venise, de Florence et de Rome, vous enverra des lettres d’émigrés et de plusieurs princes, qui nous ont paru assez curieuses et intéressantes. Il y en a beaucoup en anglais et en chiffres (214). »


  Berthier est un homme discret et modeste. « Il ne se faisait jamais valoir, il était exact, juste et sévère, mais il donnait toujours l’exemple du zèle et de la vigilance (215). » Bonaparte se l’attachera et, devenu empereur, ne s’en séparera pas.


  « Berthier était d’une activité extraordinaire. C’était un enthousiaste de guerre, de bravoure et d’exploits militaires. C’était aussi un chef passionné pour l’ordre, la justice et la hiérarchie. Ce fut un des aides les plus puissants du génie de Napoléon, et si puissant, que pour ce dernier, ce fut une bonne fortune, et non la moindre, de l’avoir rencontré (216). » Il sera le premier élevé à la dignité de maréchal d’Empire de la première promotion du 19 mai 1804 (217).


   


  La courte étude de Berthier par Stendhal (218) ne donne pas une belle et noble image du personnage : «… c’est un produit très complet de l’éducation de la cour de Louis XVI, un très honnête homme qui haïssait tout ce qui portait un caractère de générosité et de grandeur…» Mais peut-on se fier à son idolâtrie pour Napoléon, qu’il n’a pas connu, mais auquel il a toujours voulu ressembler ? Qu’en est-il de ses compétences en matière militaire ? Être excessif n’est pas synonyme de justesse dans ses jugements…


  Que penser de la description faite par le général Lejeune, qui a connu Berthier, approché et vérifié ses compétences en la matière, car il fut également un chef d’état-major ? Lejeune fut aussi un des aides de camp de Berthier, il ne mésestime pas les grandes qualités de Bonaparte. Il souligne, sans flagornerie, les qualités de chacun des deux hommes : « Le génie du Premier Consul enfantait des conceptions, créait, improvisait des moyens, enflammait les cœurs et rendait tout possible. La spécialité du général Berthier divisait, subdivisait les ordres, il s’identifiait, sans modifications, à la pensée du chef, traçait à chacun ce qu’il avait à faire pour coopérer à l’ensemble, aplanissait les difficultés, pourvoyait à tous les besoins (219). »


  Sans Berthier, Bonaparte ne serait peut-être jamais devenu Napoléon. La mort prématurée de Berthier peu avant Waterloo, il fut remplacé par Soult, impose à Napoléon de se dédoubler alors que le temps et les moyens lui manquent. Napoléon doit être à la fois le chef de la Grande Armée et le chef de l’état-major général, pour le plus grand malheur de tous les militaires français présents à cette bataille.


   


  Parlons maintenant des généraux de division de cette armée d’Italie.


  Et d’abord du premier d’entre eux : André Masséna, né à Nice le 6 mai 1758, mort à Paris le 4 avril 1817. Fils de commerçant niçois, il se fait mousse dans la marine marchande avant de s’engager en 1775 au « Royal Italien », où il passe sous-officier en 1777. Il le restera pendant 14 ans. À la Révolution, il est congédié de ce régiment. Son ancienneté comme sous-officier le propulse directement au grade de lieutenant colonel au 2e bataillon de volontaires du Var en février 1792. Il est promu général de brigade en août 1793, puis de division en décembre 1793. Il est à l’armée d’Italie depuis plus de deux ans lorsque Bonaparte en prend le commandement.


  Masséna se révèle dans l’action, elle lui donne ce « regard d’aigle » que n’oublieront jamais ceux qui le voient. Pour chercher une victoire, il force sans cesse le destin. D’un courage à toute épreuve, il a, d’instinct, la vision immédiate des fautes de l’adversaire. Il ne craint pas la pluie de balles et esquive les coups d’estoc et de taille. Entre-temps, il est dédaigneux de la discipline, comme du sort de ses hommes, voire même des dispositions à prendre pour le prochain combat. L’argent et les femmes le prennent tout entier. Il sera un exemple de mauvaises mœurs pour ses hommes, participant au pillage et à la vie de débauche.


  La Révolution reconnaît en lui un tacticien hors pair et un bon stratège. Le 16 janvier 1797, à l’issue de la bataille de la Favorite, Bonaparte le qualifiera « d’enfant chéri de la victoire ». Il fera partie de la première promotion des maréchaux d’Empire du 19 mai 1804.


   


  Un autre personnage de l’armée d’Italie est Charles, Pierre, François Augereau, né à Paris le 21 octobre 1757, mort en disgrâce le 12 juin 1816. Fils d’un père riche négociant et d’une mère allemande, il est parfaitement bilingue. « Poulbot » dans sa jeunesse, comme on le représenterait de nos jours, il traîne dans les rues de la capitale. Il s’engage et passe près de 14 ans au service de la Prusse puis de l’Autriche, comme simple soldat puis en qualité de sous-officier, maître d’armes. Comme il est excellent tireur, tous les bretteurs qui l’approchent tentent leur chance. La Révolution le voit revenir à Paris. De suite il est pris dans la garde nationale. Capitaine puis promu directement lieutenant colonel pendant les guerres de Vendée de juin 1793, il se fait remarquer par son courage et la facilité avec laquelle il manie la troupe. « Il était très bon tacticien, science qu’il avait apprise en Prusse. … aussi l’appelait-on le Grand Prussien (220). » Il est nommé général de division à l’armée des Pyrénées en décembre 1793, sans passer par le grade de général de brigade.


  Intelligent en dépit d’une apparence grossière, de manières triviales et communes, il se montre audacieux, entreprenant et « heureux ». Courageux et intrépide meneur d’hommes, il s’illustre notamment à Castiglione. Il a le talent de disposer ses troupes judicieusement pour le combat. Connaissant parfaitement les modes d’action de l’infanterie et de la cavalerie, il conçoit avec brio leurs différentes manœuvres tactiques.


  Il est connu pour avoir pillé à plusieurs reprises l’Italie : « il avait le fourgon bien rempli » (221). Intransigeant sur la discipline, il est la caricature du troupier empanaché et fanfaron. Il sera élevé à la dignité de maréchal d’Empire en mai 1804.


  De son passé de simple soldat, il garde la préoccupation, en toutes circonstances, du bien-être de la troupe, surveillant l’équipement, la nourriture et l’entraînement. À l’occasion, il châtie avec une violence redoutée. S’il n’a ni la flamme ni le génie de Masséna au combat, il se rattrape par une insupportable vantardise. Passionnément ambitieux, ostensiblement républicain, fastueux et roué, c’est un condottiere…


   


  L’étoile qui s’est éteinte trop tôt, dans cet aréopage étoilé, c’est Amédée, Emmanuel, François Laharpe, né à Rolle (Suisse) le 17 octobre 1754, et mortellement frappé d’une balle au combat de Codogno (Italie) le 10 mai 1796. Il sert dans des armées étrangères : enseigne au régiment suisse de « May » au service de la Hollande en 1773, puis capitaine au régiment de fusiliers de « Morges » (Suisse), en 1781. Proscrit par les Bernois, il se réfugie en France.


  La Révolution voit son élection au grade de lieutenant-colonel au 4e bataillon de la Seine-et-Oise en 1791 puis au 35e régiment d’infanterie en 1793. Employé à l’armée des Alpes puis au siège de Toulon, il est nommé chef de brigade en Italie puis général de brigade en 1793, de division en 1795. Sa trop courte carrière ne lui permettra pas d’avoir la même destinée que ses camarades divisionnaires. « Grenadier par la taille et par le cœur », dira de lui Napoléon.


   


  Le plus âgé d’entre eux, c’est Jean, Mathieu, Philibert Sérurier. Né à Laon (Aisne) le 8 décembre 1742, il meurt à Paris le 21 décembre 1819. Issu de la « petite » noblesse campagnarde, il avait, comme Bonaparte, pour seule perspective un grade d’officier subalterne et au mieux celui de lieutenant-colonel. À la veille de la Révolution, il est promu au grade de major d’infanterie au régiment de Médoc. Il est propulsé au grade de lieutenant-colonel en 1791. Colonel en 1792, il combat en Allemagne puis au Portugal. Promu général de brigade en 1793 à l’armée d’Italie, il est nommé divisionnaire l’année suivante.


  D’une grande science au combat, au demeurant aussi brave que les autres divisionnaires dans la bataille, il avait acquis une longue expérience de la guerre. Bonaparte dit de lui qu’il est brave, intrépide mais non « heureux dans la gloire » ; c’est certainement la raison pour laquelle il est « écarté » de la troupe, pour être nommé gouverneur des Invalides en même temps qu’il fera partie de la promotion des maréchaux d’Empire de mai 1804. Il ne cessera plus d’exercer des commandements dans la capitale. En 1814, il votera la déchéance de l’Empereur. Toute sa vie, il restera vertueux et incorruptible.


   


  Bonaparte va trouver en Italie des hommes qui s’affirmeront, tels Victor (1764-1841), Joubert (1769-1799), Guieu (1758-1817), Belliard (1769-1832)…


   


  Tous ont à s’acquitter des mêmes fonctions que Masséna et Augereau : entraîner les hommes au combat, les pousser dans un élan irrésistible en méprisant la mort et l’ennemi. Ils doivent s’assurer que la troupe dispose des ressources indispensables. Ils savent qu’on ne chicane pas sur les moyens si le but est atteint, aussi les unités se modèlent-elles à l’image de leur chef. Ainsi la division Masséna marchait habituellement en désordre, mais elle se ressaisissait magnifiquement devant l’ennemi.


   


  Bonaparte sait qu’il doit son ascension fulgurante à ces généraux. Il ne les oubliera pas lorsqu’il décidera de recréer la dignité de maréchal.


   


  Lors de la première et grande promotion du 29 floréal an XII (19 mai 1804), sur les 14 maréchaux titulaires et les 4 honoraires, 8 ont combattu avec lui à l’armée d’Italie. Ce sont, avec leur grade de 1796 :


  — les généraux de division Augereau, Berthier, Masséna et Sérurier ;


  — le général de brigade Guillaume, Marie-Anne Brune (1763-1815) qui rejoindra l’armée d’Italie en septembre 1796. Superstitieux, Bonaparte admire les « chanceux » : « Le général Brune a eu 7 balles dans ses habits sans avoir été touché par aucune ; c’est jouer de bonheur » (222) ;


  — le chef de brigade du 69e de ligne Jean Lannes (1769-1809). Marbot le décrira ainsi dans ses Mémoires : «… c’était un jeune Gascon des plus vifs, spirituel, très gai, sans éducation ni instruction, mais désireux d’apprendre, à une époque où personne ne l’était… fort vaniteux, il recevait avec un bon-heur indicible les louanges…» Il est connu pour avoir fait fortune en Italie. Toute sa vie, il sera fidèle à l’Empereur et sera l’un des rares à le tutoyer ;


  — le chef de brigade et premier aide de camp du général en chef, Joachim Murat (1767-1815). C’est le parfait opportuniste. Fils d’un aubergiste du Lot, il épouse, en 1800, Caroline Bonaparte et arrive à devenir, en 1808, roi de Naples sous le nom de Joachim Napoléon. Il conspire contre Napoléon et échappe à une disgrâce certaine par sa participation à la campagne de Russie. À son retour en France avec les débris de la Grande Armée, il signe, en janvier 1814, un traité avec Vienne et Londres, qui lui permet de recouvrer son royaume. Durant les Cent-Jours, il se rallie à nouveau à Napoléon mais, avec la défaite de Waterloo, il se réfugie en Corse avec l’intention de reprendre son royaume. Capturé en Calabre, il est fusillé ;


  — le capitaine des guides Jean Bessières (1768-1813), dont le nom est inséparable de celui de la garde impériale. Bessières a la chance d’effectuer d’excellentes études. Un avenir de médecin s’ouvre devant lui. À la Révolution, il est l’un des rares citoyens instruits de sa ville, Prayssac, dans le Lot. Général de brigade en 1801, il est promu divisionnaire en 1804. Il fera partie de la promotion des maréchaux de 1804, malgré son jeune âge. Il a alors 35 ans. Sa vaillance, son caractère réfléchi et son honnêteté scrupuleuse feront sa fortune.


   


  D’autres, également présents durant cette campagne, feront partie des promotions suivantes de maréchaux. Ce sont :


  — le général de brigade de la première division du corps de bataille sous Augereau, Victor, Claude Perrin dit Victor (1764-1841), qui sera élevé à la dignité de maréchal d’Empire le 19 juillet 1807. Chaque fois qu’il sentira le vent de la disgrâce l’atteindre, il n’hésitera pas à parler de calomnie à son encontre : « J’ai reçu votre ordre, général, lequel me prescrit de me rendre sous les ordres du général Masséna. Je ne vous dissimulerai pas l’étonnement que m’a écrasé la nouvelle de mon changement (223).


  Que le lendemain d’une bataille (Rivoli) au succès de laquelle j’ai contribué de tout mon pouvoir, je me verrai pour ainsi dire déshonoré !… et vous, général, qui avez toujours paru accorder votre estime aux braves républicains de votre armée, vous pourriez, sans m’entendre, me la ravir lorsque j’ai tout fait pour la mériter. Je devais espérer un peu plus de considération, après avoir commandé en chef plusieurs années, n’ayant jamais été buté, me trouvant le plus ancien général de cette armée (ce n’est pas tout à fait vrai, il est général de brigade et nommé en Italie le 18 août 1795, Sérurier est divisionnaire en Italie depuis le 1er août 1795…) dans l’instant où je croyais plutôt avoir acquis de nouveaux droits à la confiance de mon chef et de mes camarades… Puis-je ajouter que j’ai eu un cheval tué dans le combat, ma houppelande percée et qu’un second cheval a été enterré devant moi par un boulet. Ce n’a pu être que l’envie, général, qui vous a trompé sur mon compte… Mais interrogez la division sur l’opinion qu’elle a de nous deux (entre lui et Sérurier), elle vous dira qu’elle n’a jamais vu le général Serrurier, avant le 25 de ce mois. À la première nouvelle du passage de l’Adige par l’ennemi, il parlait déjà de se retirer à Goito… mais j’espère que cet exposé fidèle, vous mettra à même de me rendre la justice que je mérite… mais comme je chéris l’honneur, que personne n’a le droit de me ravir, si vous permettiez davantage, général, qu’il fût terni en me désignant à un poste que j’ai occupé avec distinction, pour me placer en sous ordre, je me verrai, avec regret, forcé de demander ma retraite méritée (224)…»


  Durant la campagne de France, il écrit le 18 février 1814, toujours avec la même arrogance et manipulation des faits : « la lettre que S.A.S. le prince Alexandre (Berthier) m’a écrite cette nuit de la part de Votre Majesté m’a blessé en mon honneur… je vais donc chez moi en cette circonstance… J’y regretterai que la calomnie et l’imposture m’ait privé du plaisir de faire ce sacrifice (225)…» ;


  — le chef de brigade de la 211e demi-brigade de bataille, Louis Gabriel Suchet (1770-1826), sera élevé à la dignité de maréchal d’Empire le 8 juillet 1811. Fils d’un soyeux de Lyon, la Révolution le voit volontaire dans la garde nationale de la capitale des Gaules. En 1795, il est chef de bataillon et sert à l’armée d’Italie. Suchet est un homme de guerre par excellence. Il n’a cessé de donner l’exemple de la probité et de maintenir la discipline parmi ses troupes. L’Empereur regrettera de ne l’avoir pas à Waterloo à la place de Grouchy… ;


  — le chef de bataillon Auguste Frédéric Louis Viesse de Marmont (1774 1852), un des aides de camp du général en chef, sera élevé à la dignité de maréchal d’Empire le 12 juillet 1809. Issu de la petite noblesse de France, il est élève à l’école d’artillerie. Il sera le commandant de l’artillerie française jusqu’à la création de la Grande Armée. C’est l’un des plus anciens et l’un des plus proches compagnons de Napoléon. Il espérait faire partie de la première promotion des maréchaux, aussi il gardera une certaine amertume de ne pas y avoir figuré. Peut-être est-ce une des raisons pour laquelle il livrera la ville d’Essonne et le 6e corps à l’armée de Bohème, sous Schwartzenberg, le 10 avril 1814, accélérant l’abdication de l’empereur. Il sera radié de la liste des maréchaux un an plus tard, jour pour jour.


   


  Certains compagnons de combat de l’armée d’Italie connaîtront des for-tunes diverses :


  — le capitaine Jean Andoche Junot (1771-1813), aide de camp du général en chef, sera promu général de brigade en 1796, puis de division en 1801. Il sombrera dans la folie et mourra à Montbard (Côte d’Or), le 29 juillet 1813. Un bon mot devant Toulon sera à l’origine de sa fortune. Sergent servant une pièce d’artillerie, il prend des notes sous la dictée du capitaine Buonaparte. Un boulet de canon s’écrase à proximité et projette du sable sur le papier. Il s’exclame « Nous n’avons pas besoin de sable ! », ce qui fera rire les deux jeune gens ;


  — le capitaine Louis Buonaparte (1778-1846), aide de camp du général en chef et troisième frère de Napoléon, sera proclamé roi de Hollande de 1806 à 1810. Aspirant d’artillerie en 1790, il a été promu capitaine en 1793. Une infirmité lui donnera un aspect de vieillard. Il sera marié à Hortense de Beauharnais, fille de Joséphine. Le couple donnera naissance au futur Napoléon III.


   


  Ceux qui rejoignent l’armée d’Italie au cours de cette campagne ne sont pas oubliés. On peut citer :


  — le général de division Jean Bernadotte (1763-1844). Bien qu’ayant effectué des études de droit, il est plus attiré par le métier des armes que par la basoche et s’enrôle dès la mort de son père, en 1780. Il est sergent major à la Révolution. Sa belle stature lui confère le sobriquet de « sergent Belle-jambe ». En 1791, il n’est que lieutenant, mais on le retrouve promu au grade de général de brigade le 4 avril 1794 puis de division le 22 octobre de la même année. Il commandera à l’armée d’Italie la 4e division en janvier 1797, puis la 3e division en juin 1797. Il sera élevé à la dignité de maréchal d’Empire le 19 mai 1804. Il se brouille avec l’Empereur au lendemain de Wagram, le 5 juillet 1809. Il est élu héritier du trône de Suède le 21 août 1810 et deviendra roi de Suède et de Norvège en 1818. Sa lignée occupe toujours le trône de Suède ;


  — le chef de bataillon du génie Nicolas Antoine Sanson (1756-1824) sera promu général de brigade en août 1799 puis de division l’année suivante. Il refuse ce grade mais, sur l’insistance de l’Empereur, il l’acceptera en 1807. Passé au service topographique de la Grande Armée, il fera alors toutes les campagnes napoléoniennes. Il sera inspecteur général des fortifications en 1815.


   


  Napoléon récompense ceux qui concourent à son avènement. Mais il se montre sévère pour tous ceux qu’il estime ne pas l’aider efficacement dans cette campagne (226).


  Beaucoup d’autres généraux et officiers auraient pu prétendre faire partie de ces nommés au maréchalat, mais, hélas pour eux, la mort au combat les a soustrait trop rapidement à ces honneurs (227).


  Que dire du soldat ou du sous-officier, anonymes dans cette armée. Eux ne seront comptabilisés qu’en nombre de tués, blessés, malades ou prisonniers dans les diverses correspondances officielles. Pourtant, c’est aussi grâce à eux que l’épopée peut avoir lieu.


  *

  *     *


  Pour re-compléter les effectifs, Bonaparte usera de tous les moyens pour obtenir des troupes fraîches. Il ne cessera jamais de réclamer de nouvelles troupes auprès du Directoire.


  Après un mois de campagne, Bonaparte déplore la perte de généraux tués au combat. « Nous avons eu deux généraux de division, deux généraux de brigade et plusieurs adjudants généraux de tués. » Avec l’aplomb de celui à qui tout sourit, il ne cesse de réclamer des renforts, comme, par exemple, pas moins de la moitié des hommes de l’armée des Alpes sous Kellermann : « Tous les arrangements sont pris pour les 10 000 hommes qui doivent venir de l’armée des Alpes. Il n’y aura aucune difficulté pour le passage (228). »


  En octobre 1796, Bonaparte revendique de nouvelles troupes auprès du Directoire : «… et par dessus tout envoyez des troupes. Il est nécessaire à la fin d’une campagne comme celle-ci, d’envoyer 15 000 hommes de recrues. L’Empereur (d’Autriche) en a envoyé trois fois dans la campagne (229). »


  Il va jusqu’à proposer d’utiliser le système d’Ancien Régime du sergent recruteur racolant par des moyens sordides. « Envoyez-nous des hommes (anciens militaires) … il y a tant qui infestent les rues de Paris ! Moyennant quelques recruteurs qui courraient les rues, en faisant ressouvenir qu’ici on paye en argent, je crois qu’il serait possible de vous en procurer un bon nombre (230). » Non seulement il demande à Paris de lui envoyer des troupes fraîches, mais il désigne les officiers qu’il convoite : « Nous avons beaucoup d’officiers d’artillerie et du génie malades. Faites nous partir une dizaine d’officiers de chacune de ces armes, des hommes actifs et braves. Mantoue nous a ruiné ces deux armes… J’ai tant de généraux de brigade blessés ou malades que, malgré ceux (le Directoire alimente régulièrement l’armée d’Italie en troupes fraîches, même si cela ne semble pas suffisant à Bonaparte) que vous faites tous les jours, il m’en manque encore…


  Je vous prie de nous envoyer le général Duvignaux (1770-1827) et quelques autres de cette trempe. Envoyez-nous plutôt des généraux de brigade que des généraux de division. Tout ce qui nous vient de la Vendée n’est pas accoutumé à la grande guerre, nous faisons le même reproche aux troupes, mais elles s’aguerrissent (231). »


  Il revendique des soldats de la part des commandants en chef des autres armées. «… Je vous (général Kellermann) engage à commencer à nous envoyer ce que vous pourrez de la 40e (demi-brigade). L’Empereur (d’Autriche) veut absolument conquérir l’Italie. On ne passe pas 5 mois en se battant sans avoir beaucoup de blessés et beaucoup d’hommes hors de combat (232). »


   


  En 18 mois de campagne, près de quarante batailles se sont déroulées en Italie du Nord (233). Chaque combat amène son lot de tués et de blessés. On dénombre, par exemple, côté français : à la bataille de Dego (15 avril 1796) 800 tués, de Mantoue (4 juillet-1er août 1796) 1 200 tués et blessés, de Rovereto (4 septembre 1796) 700 tués, d’Arcole (15-17 novembre 1796) 220 tués et blessés, de Rivoli (17 novembre 1796) 800 tués ou blessés, de Rivoli (21 novembre 1796) 200 tués et blessés, de Rivoli (14 janvier 1797) 2 200 tués et blessés, sans compter les morts par maladies…


  Le général Bonaparte, puis l’Empereur, ne cessera jamais, durant toutes ses campagnes, de réclamer des renforts pour re-compléter ses effectifs. « Je fais mon devoirs, l’armée le sien. Mon âme est déchirée, mais ma conscience est au repos. Des secours, des secours ! mais il ne faut pas s’en faire un jeu ; il faut non de l’effectif, mais du présent sous les armes. Annoncez-vous 6 000 hommes ? le ministre de la Guerre annonce 6 000 hommes effectifs et 3 000 présents sous les armes ; arrivés à Milan, ils sont réduits à 1 500. Ce n’est donc que 1 500 hommes que reçoit l’armée (234). »


   


  Il sait qu’à chaque combat, il met son avenir enjeu. Pour réussir et garder l’initiative face au Directoire – battre le Sarde ou l’Autrichien n’est qu’un moyen dans sa stratégie d’ascension dans les milieux parisiens – il lui faut des hommes intrépides en Italie. Il réclame les meilleurs officiers français encore dispersés dans les armées du Rhin ou de l’intérieur. Beaucoup des officiers de l’armée d’Italie sont tombés mortellement blessés ou épuisés de fatigue. Il n’hésitera pas à se présenter lui-même comme une victime potentielle de la volonté de conquête des Directeurs.


  « Les blessés sont l’élite de l’arme ; tous nos officiers supérieurs, tous nos généraux d’élite sont hors de combat ; tout ce qui m’arrive est inepte et n’a pas la confiance du soldat ! L’armée d’Italie, réduite à une poignée de monde, est épuisée. Les héros de Lodi, de Millesimo, de Castiglione, de Bassano, sont morts pour la patrie, ou sont à l’hôpital. Il ne reste plus aux corps que leur réputation et leur orgueil. Joubert, Lannes, Lanusse, Victor, Murat, Chabot, Dupuy, Rampon, Pijon, Chabran, Saint-Hilaire sont blessés, ainsi que le général Menard.


  Nous sommes abandonnés au fond de l’Italie. La présomption de nos forces nous était utile ; l’on publie, dans des discours officiels, à Paris, que nous ne sommes que 30 000 hommes. J’ai perdu dans cette guerre peu de monde, mais tous des hommes d’élite, qu’il est impossible de remplacer. Ce qui reste de braves voit la mort infaillible, au milieu de chances si continuelles et avec des forces si minces. Peut-être l’heure du brave Augereau, de l’intrépide Masséna, de Berthier, la mienne est prête à sonner. Alors, que deviendront ces braves gens ? Cette idée me rend réservé, je n’ose plus affronter la mort, qui serait un sujet de découragement et de malheur pour qui est l’objet de mes sollicitudes (235)…»


   


  Ambitieux, il est animé d’un profond désir de promotion sociale. Pour cela, tous les stratagèmes sont autorisés. Il courtise ses soldats et obtient d’eux le meilleur. Mais dès que ceux-ci montrent la moindre faiblesse, il n’hésite pas à les démettre de leurs fonctions. Malheur aux survivants qui n’entrent pas dans les vues du général en chef, ou qui pourraient entraver son ascension. Il est impitoyable et les écartera sans ménagement. Pour cela, il n’hésitera pas à les désigner au Directoire. Il y a encore peu, sous le régime précédent, la Convention (1792-1795), ces pauvres diables se seraient entendus signifier le châtiment suprême, la guillotine ! Parmi eux, on peut citer le général de division Vaubois (1748-1839), âgé alors de 48 ans, officier d’artillerie d’Ancien Régime qui n’a pas su évoluer. Il arrive à l’armée d’Italie, le 8 mai 1796, et on le connaît mal. Il ne tarde pas à causer des déceptions qui contribuent à décider Bonaparte à ne plus recevoir de divisionnaires en renfort, mais à les former lui-même en les choisissant dans son armée. « Le général Vaubois (Charles Henry, comte de Belgrand de, 1748-1839) n’a point de caractère, ni d’habitude de commander de grandes divisions… (236). » Bonaparte sera plus désagréable encore vis-à-vis de ce soldat. Il le proposera pour prendre un commandement en Corse, alors qu’on sait le ressentiment persistant qu’il garde de ses concitoyens : « Le général de division Vaubois est un brave homme, propre à soutenir un siège dans une place, mais nullement propre à commander une division dans une armée aussi active et dans un genre de guerre aussi décidé. Je l’ai envoyé commander à Livourne ; on pourrait l’envoyer commander en Corse (237)…»


   


  Plus Bonaparte remporte de victoires, plus il se sent fort face aux Directeurs parisiens. Il se permet d’exiger le renvoi d’officiers qu’il considère comme peu compétents, peu chanceux, lents d’esprit ou rechignant à exécuter strictement les ordres suivant ses directives. Personne n’est épargné. Dans le même temps, il lui faut re-compléter ses effectifs, aussi réclame-t-il des officiers qui ont fait acte de candidature pour rejoindre cette armée victorieuse mais qui ne trouvent pas les moyens d’échapper à la bureaucratie parisienne : « Vous pourrez donner leur retraite aux généraux de division Casabianca, Abbatucci, Meynier, Macquart, officiers incapables de remplir les fonctions de leur grade, quoique méritant de la patrie par leur zèle et leur patriotisme… Je n’ai pas d’officiers du génie, car excepté les citoyens Chasseloup et Sanson, les autres ne sont pas en état de tracer une flèche et ne font que des bêtises. Tous ceux que vous annoncez ne viennent pas ; il ne manque cependant pas d’officiers du génie et d’artillerie, mais ce sont des officiers de paix (du temps de paix) et de bureau, qui ne voient jamais le feu, de sorte qu’excepté les deux que je vous ai nommés, le reste est sans expérience, aussi se plaint-on généralement dans l’armée des ouvrages que fait le génie.


  Le commissaire ordonnateur Dennié a peu de santé. Villemanzy ne vient pas, ni Naudin, ni Eyssautier : tous ces messieurs font ce qui leur convient ; cependant il est de plus en plus urgent que la partie administrative soit organisée.


  Vous trouverez ci-joint la liste (qui n’a pas été retrouvée) des officiers généraux qui, par leur peu de talent, sont incapables de commander et que je vous prie de retirer de l’armée.


  Si vous m’envoyez des généraux ou des adjudants généraux, je vous prie de ne pas m’envoyer de ceux qui ont servi dans la Vendée, parce qu’ils n’entendent rien à la guerre. Si Chanet n’est plus utile à Paris, ainsi que les adjudants généraux Sherlock, Doulcet et Beauvais, je vous prie de me les envoyer. Je désirerais aussi avoir les adjudants généraux Espagne et Camin, je crois que ce dernier n’est plus employé, mais c’est un officier de la plus grande distinction.


  Quant à des généraux de division, à moins que ce soient des officiers distingués, je vous prie de ne pas m’en envoyer, car notre manière de faire la guerre ici est si différente des autres, que je ne peux pas confier une division sans avoir éprouvé, par 2 ou 3 affaires, le général qui doit la commander.


  Je vous prie d’envoyer ici l’adjudant général Saint-Martin, le chef de brigade d’artillerie Guériot, actuellement directeur du parc d’artillerie de l’armée des Alpes, le chef de bataillon Allix, le chef de bataillon du génie Lacoche. Il est très essentiel pour l’armée et pour la République de m’en-voyer ici des jeunes gens qui apprennent à faire la guerre de mouvement et de manœuvres, c’est celle qui nous fait obtenir de grands succès dans cette armée (238). »


  Par chance, tous les cadres de l’armée d’Italie ne sont pas complètement incompétents. Nombre parmi ceux qui sont présents dans les rangs sont de bons soldats. Officiers et soldats sont aguerris par deux, voire trois ans de campagnes. Ils se sont peu battus, mais suffisamment pour maintenir leur combativité. Ce sont de « vieux » routiers expérimentés qui ont déjà sillonné le Piémont en tous sens.


  Les nombreuses désertions n’ont pas affaibli les demi-brigades, comme on aurait pu le penser. Bien au contraire, ceux qui sont restés sont plus combatifs, plus solides, plus motivés. La sélection a joué son rôle.


  Le combattant de l’armée d’Italie sait ne rien attendre de la République, qui ne le solde que quand elle le peut et avec de mauvais assignats. Il part très souvent en maraude, à l’imitation de ses chefs, et pille pour survivre. Mais cette misère ne porte pas atteinte à la vigueur de l’armée, elle deviendra plutôt un stimulant et un ciment qui la portera en avant. Le soldat n’a pas d’autre choix, d’autant que le système qui prévaut, dans le meilleur des cas, est la réquisition et parfois l’achat d’aliments auprès des populations locales récalcitrantes. Même son logement, pourvu par l’occupé, l’incite à penser qu’il peut tout faire et qu’il a tous les droits.


  Sa philosophie est : « Si tu es tué, tu n’auras plus à supporter ni les fatigues, ni les privations. La mort, c’est le repos. Si tu perds quelque membre, une retraite honorable assure ton existence. Si tu n’es que blessé légèrement, c’est une bagatelle, tu n’as donc rien à redouter. D’un autre côté, en combattant avec courage, tu remplis ton devoir, tu sers dignement ta patrie et tu acquiers l’estime de tes camarades (239). »


  Il n’existe pas encore d’« esprit de corps », où chacun se reconnaît à sa place, dans sa demi-brigade ou son régiment, mais le sentiment de fierté d’appartenir à son unité commence à poindre.


  Le soldat a encore l’esprit révolutionnaire chevillé au corps. Il se sent investi d’une mission, d’une « croisade », envers les autres peuples, celle de les libérer du joug de la noblesse et du clergé. C’est principalement cela qui le fera avancer et endurer toutes les souffrances quotidiennes. Loin des tracas de la vie auprès des siens, petit à petit, il oublie sa famille pour se consacrer entièrement à son régiment, sa nouvelle famille, et à son devoir messianique. Une utilisation systématique, et à l’échelle nationale, de la propagande révolutionnaire contribue grandement à insuffler aux soldats français ce devoir de prosélytisme.


   


   


   


  DEUXIÈME PARTIE


  La campagne d’Italie

  proprement dite


   


  « Les conquêtes sont aisées à faire, parce qu’on les fait avec toutes ses forces, elles sont difficiles à conserver, parce qu’on ne les défend qu’avec une partie de ses forces » (Machiavel).


  CHAPITRE 9

  

  Contre Beaulieu, de Voltri à Dego

  (du 30 mars au 15 avril 1796)


   


   


  « Dans le repos, dans le calme, chacun est l’égal de son voisin, et souvent l’homme dépourvu de toute espèce de mérite a les plus hautes prétentions, et même plus de chance que de fortune… Mais quand une crise (la guerre) arrive, l’amour propre se tait devant l’intérêt de la conservation ! Les hommes, ayant la conscience de leur force et de leur capacité, doivent donc ardemment désirer de voir naître les occasions de mettre en valeur leur mérite et d’acquérir les moyens de s’emparer de la position dont ils sont dignes et que la médiocrité, hors de la nécessité, leur refusera toujours plus qu’à tout autre » (Marmont, Avec Bonaparte).


   


  Après les premiers jours d’avril 1796, passés à organiser son armée et à rétablir l’ordre, Bonaparte décide d’aller à la rencontre de ses adversaires. « Mon intention, citoyen général (Berthier), est de partir le 12 (germinal, 30 mars) de Nice pour établir mon QG à Albenga. Vous voudrez bien donner les ordres pour que tout le monde soit parti de Nice et logé dans cette place, conformément à son grade et au régime militaire. Il est indispensable que tout le monde soit arrivé le 17 (germinal, 4 avril) (240). »


   


  Bonaparte connaît bien ce théâtre des opérations pour l’avoir très certainement étudié, comme cas pratique, alors qu’il était lieutenant d’artillerie en garnison à Valence (de novembre 1785 à mai 1788), à Auxonne (de juin 1788 à juin 1791), puis à nouveau à Valence (de juin 1791 à septembre 1791). Ces deux garnisons, situées dans la vallée du Rhône, sont bordées par les Alpes et les monts d’Auvergne, aussi on peut estimer que ses chefs, dont le baron du Teil, commandant l’école d’artillerie attaché au régiment de la Fère de Valence, ont imposé aux jeunes officiers l’étude des écrits du frère de ce dernier, le chevalier du Teil, De l’usage de l’artillerie nouvelle dans la guerre de campagne, publié en 1778, et du lieutenant général de Bourcet, Principes de la guerre de montagnes, paru en 1775.


  Bonaparte s’est, à nouveau, intéressé à cette région, alors que, général de brigade, il commandait l’artillerie de l’armée d’Italie, sous Dugommier, du 7 février 1794 au 29 mars 1795.


  Son affectation suivante, celle d’attaché au bureau topographique du ministère de la Guerre (du 18 août au 15 septembre 1795), lui procure l’énorme avantage d’étudier toute la correspondance entre les généraux commandant en chef les cinq armées françaises et le Directoire. Il a alors une vision, pas seulement technique, mais également politique, de la situation des armées françaises, ce qui l’aidera grandement à comprendre les faiblesses inhérentes au système des Directeurs quand il devra leur tenir tête.


   


  Aussi n’a-t-il aucune hésitation lorsqu’il annonce son intention de manœuvre à ses divisionnaires. Tout d’abord, il constate que l’armée d’Italie s’égrène le long de la côte et n’a pas la supériorité numérique : 41 500 Français contre 77 000 Austro-Sardes.


  Les deux belligérants ont la même contrainte, celle de suivre leurs Instructions. Qu’elles viennent du Directoire exécutif, du côté français, ou du Conseil aulique de Vienne, pour les Autrichiens, elles ne correspondent pas à la réalité du terrain. Leurs « superviseurs » sont trop loin du théâtre des opérations pour que leurs instructions correspondent à ce qui se passe réellement.


  Bonaparte constate, puisqu’il a connaissance par ses espions de la rivalité entre Sardes et Autrichiens, qu’il dispose d’un énorme avantage : le Directoire lui a prescrit de faire une guerre offensive, ce qui n’est pas pour lui déplaire, alors que Vienne est enferré dans un système rigide de manœuvre, héritage indirect de Frédéric II et mis en œuvre vers 1750 : « L’action du cabinet sur les armées influe aussi sur l’audace des entreprises. Un général dont le génie et le bras sont enchaînés par un Conseil aulique, luttera avec désavantage contre celui qui aura toute liberté d’agir (241). »


   


  Bonaparte développe alors son plan, offensif, qu’il avait longuement médité et préparé alors qu’il était à Paris au bureau topographique, en profitant de toutes les opportunités et faiblesses de l’ennemi (242). Il utilisera avantageusement, à son profit, les différents projets de campagne proposés par son prédécesseur, le général Schérer, en collaboration étroite avec le général Berthier, déjà chef de l’état-major de l’armée d’Italie. « Chambéry, le 18 frimaire (an IV, 9 décembre 1795),


  Vive la République, Mon cher général (Clarke, Chef du Cabinet topographique qui a succédé à Bonaparte à ce poste), l’armée d’Italie vient d’accomplir ses glorieuses destinées et M. le général de Vins, pour cette fois, ne verra pas la botte (243). »


  L’objectif de Bonaparte est la conquête, la plus rapide possible, du Piémont puis de la Lombardie. En fonction des résultats obtenus, il prendra de nouvelles dispositions.


  Il ne sait pas, à ce moment qu’il marchera bien plus rapidement sur Vienne que ce qu’il avait escompté, sans parler de la surprise des Directeurs parisiens devant cette accumulation de victoires. Il ira jusqu’aux préliminaires de paix de Leoben.


   


  Pour pénétrer en Italie, Bonaparte n’a pas le choix des voies de communication et de ce fait, pas le choix dans la conduite de son armée en Italie.


  Les passages des Alpes sont gardés par des forteresses du roi de Sardaigne. Pour enlever ces places, il faut impérativement de l’artillerie de siège. Or l’armée d’Italie ne possède pas de chevaux de bât pour amener cette artillerie. De plus, il faut traverser des cols enneigés les trois quarts de l’année, ce qui ne laisse que très peu de temps pour pénétrer en Italie et prendre ces places.


  À partir de Savone, commencent les Apennins. Cette chaîne de basses montagnes s’abaisse puis s’élève en direction de Montenotte. Le port de Savone est également une place forte. Il sert de magasin et de point d’appui pour celui qui l’occupe. De la Madone à Carcarre, le chemin est praticable ou peut être facilement rendu carrossable. En empruntant la vallée de la Bormida, on pénètre en Lombardie et en Piémont, contournant ainsi la barrière des Alpes.


   


  L’étude des cartes et sa connaissance du terrain permettent à Bonaparte de conclure que Carcare est un nœud stratégique important. À Carcare, les montagnes s’abaissent à 400 m pour devenir de simples collines praticables. C’est également le point de croisement de trois routes principales : de Turin à Savone par Ceva, d’Alexandrie à Savone par Acqui, et de Gênes à Savone par la côte. « L’on ne peut se présenter dans la plaine de Piémont qu’avec des forces supérieures à son ennemi… Cette opération est donc préliminaire à l’ouverture de la campagne, quel que soit le plan que l’on adopte (244). »


  Étant en position d’infériorité numérique, il applique le principe qu’il a exposé dans ses différents plans en 1794 à Robespierre jeune (1763-1794), alors représentant du peuple à l’armée d’Italie « Il en est des systèmes des guerres comme des sièges des places : il faut réunir ses feux contre un seul point. La brèche faite, l’équilibre est rompu ; tout le reste devient inutile, la place est prise (245). » Il devra jouer de rapidité, de concentration et d’enveloppement pour imposer sa volonté à l’adversaire.


  Il prend l’initiative et la conservera.


   


  Il possède des renseignements assez précis, acquis grâce aux espions de Salicetti, sur le dispositif adverse : le premier corps autrichiens d’Argenteau stationne entre Alexandrie et Acqui, et les Piémontais de Colli sont positionnés entre Mondovi et Ceva. Ces renseignements permettent de conclure qu’il doit d’abord effectuer une action préliminaire pour les séparer définitivement. Il atteint cette position centrale par une marche brusque, rapide et offensive de Savone à Carcare. C’est ce qui sera présenté comme « coup offensif » sur le centre du déploiement stratégique adverse.


  Par cette action, il sépare les deux principales forces ennemies. S’il les bat l’une après l’autre, il s’ouvre les portes du Piémont et de la Lombardie.


  Ses adversaires ainsi écartés l’un de l’autre par les longs contreforts des Alpes et de l’Apennin, où il n’existe que de mauvais chemins, n’ont alors d’autre possibilité de se réunir que par la route Chérasco-Alba-Acqui, 50 km plus au nord.


  En cette fin mars dans ces massifs des Alpes et de l’Apennin encore enneigés, la nature est au sortir de l’hiver et tarde à s’éveiller. Il en est de même des troupes austro-piémontaises, encore cantonnées dans leurs quartiers d’hiver. Devant l’immobilité des troupes françaises, également dans ses cantonnements, les deux corps ennemis n’ont aucune raison de se rapprocher.


   


  Bonaparte compte également sur l’égoïsme et la rivalité des deux généraux ennemis. De nationalités différentes, liés seulement par une antipathie commune celle de la France républicaine, Beaulieu et Colli n’ont qu’une pensée, couvrir leurs capitales respectives, Milan pour l’Autrichien et Turin pour le Sarde, chacun d’eux effectuant un mouvement défensif, qui s’apparente alors à une retraite.


  Devant l’impossibilité matérielle de faire face à deux ennemis à la fois, Bonaparte est contraint de les battre successivement. C’est ce que l’on appellera plus tard la manœuvre sur « position centrale ». Son intention est d’établir un point dur en occupant le village de Dego, lequel verrouille la vallée de la Bormida par où devrait déboucher Argenteau avec 7 000 hommes et de rapidement l’écraser. Pendant cette courte période de temps où il affrontera Argenteau, il se bornera à contenir les 20 000 Sardes de Colli. La première action accomplie, il se retournera contre l’ennemi restant.


  Ces premiers combats gagnés, il devra être en état d’occuper la ligne de l’Adige et effectuer le siège de Mantoue.


   


  Il espère que le second corps autrichien, en fait le gros des forces sous les ordres directs de Beaulieu, restera le plus longtemps possible dans ses cantonnements d’hiver entre Milan et Gênes, avec comme point central le sud de Pavie. C’est un adversaire encore éloigné de plus de cent kilomètres du théâtre des opérations initiales. Il s’en occupera plus tard.


  Le corps de réserve autrichien de Sebottendorf est encore plus éloigné, à plus de cent cinquante kilomètres de Carcare.


   


  De ce fait, il sait qu’il devra livrer successivement, et à des dates très rapprochées, quatre batailles pour vaincre l’ensemble des forces adverses, s’il veut, à chaque fois, conserver un rapport des forces à son avantage. Dans le cas contraire, avec la réunion des différents corps ennemis, il n’a que peu de chance de les battre, de par leur supériorité numérique.


  Pour réaliser cette manœuvre de la première et dernière chance, la préparation est primordiale et doit être minutieuse. D’elle va dépendre tout le reste de la campagne. S’il sort victorieux de ce premier affrontement, la confiance et le moral des troupes lui permettront la poursuite de la manœuvre ; s’il est défait, il fera partie du lot des généraux médiocres et méprisés par l’Histoire.


   


  Pour réaliser cette manœuvre, il doit s’efforcer d’attirer l’attention et donc les forces autrichiennes d’Argenteau, stationnées entre Alexandrie et Acqui, loin de Carcare. Pour cela il organise des démonstrations sur le col de Tende, par les brigades de Macquart et de Garnier et sur Ormea, dans la vallée du Tanaro, par la division de Sérurier.


  Pour enferrer l’adversaire dans son erreur, il organise, de façon ostensible, à Ormea et à Garessio des magasins dans la vallée du Tanaro au profit de Sérurier, laissant craindre une attaque imminente sur Turin contre les Sardes. Ces deux magasins serviront également de points d’appui pour sa ligne de communication avec la France. « Vous donnerez les ordres et vous prendrez les mesures pour qu’il y ait à la disposition et pour le service de la division d’Ormea, pour les vivres : …


  Il faut que sous 6 jours, 2 000 quintaux de blé ou de farine soient transportés à Pieve et à Ormea ; qu’il y ait à Ormea 100 000 rations de biscuits et 500 000 rations d’eau de vie, à Pieve, 1 million de cartouches et 500 000 à Ormea et qu’il soit transporté à Ormea 4 000 boisseaux d’avoine (246). » Sérurier se trouve isolé dans les Alpes liguriennes, mais il dispose d’une force assez considérable, 12 500 hommes, pour tenir tête, dans les montagnes, aux troupes de Colli.


  Ce point d’approvisionnement servira de point d’opération lors du changement de ligne quand il aura défait les Autrichiens d’Argenteau. Il conserve, pendant les deux phases de sa manœuvre, une ligne de communication qui va de Nice à Carcare par le col de Tende, qu’il fait garder par Macquart et Garnier, déjà sur place. Il espère toujours recevoir des renforts, promis par le Directoire.


   


  Nous arrivons à la première partie de la campagne, qui comprend deux séries d’opérations. La première, de 8 jours, s’étendra du 11 au 18 avril 1796. La seconde, de 38 jours, s’effectuera du 7 mai au 15 juin de la même année.


   


  Première phase, du 11 au 18 avril 1796.


  — Prise d’une position centrale et séparation des armées autrichienne et sarde.


  Le plan de Bonaparte est dicté par le dispositif adverse. Il s’agit de se rendre maître du carrefour routier de Carcare avant que l’un des ennemis ait occupé ce point. Bonaparte veut séparer l’armée autrichienne de Beaulieu du corps sarde de Colli. Son but est de forcer ces derniers à rapidement déposer les armes, avant que les Autrichiens, contraints à un large détour, aient pu venir à leur secours.


  Pour rapidement anéantir les troupes de Colli, Bonaparte ne dispose que de très peu de temps, ce qui lui impose d’avoir sous la main tous les moyens disponibles, en ne laissant qu’un solide « bouchon » face au village de Dego, occupé par le corps de liaison de Provera. Il mettra en application trois principes, qui seront appelés plus tard « napoléoniens » : rapidité, concentration et enveloppement.


  Au commencement d’avril, Bonaparte masse son armée vis-à-vis du point d’attaque qu’il a choisi ; Carcare, et ces premiers mouvements sont protégés par les neiges qui couvrent encore les montagnes. De cette position, il peut donner l’impression de vouloir se porter soit sur Turin, soit sur Alexandrie et la Lombardie.
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  En direction d’Alexandrie, il se propose de retenir le gros des forces autrichiennes autour de Novi en utilisant l’avancée, qui a débuté peu avant sa prise de commandement, de la brigade Pijon sur Voltri. La mission de cette brigade était la prise des grands moulins de cette ville en vue d’approvisionner l’armée en farine.


  Pour l’instant, il doit régler une situation militaire qui le contrarie. «… Le mouvement que j’ai trouvé commencé contre Gênes (brigade Pijon) a tiré l’ennemi de ses quartiers d’hiver. Il a passé le Pô et a avancé des avant-postes à Dego, en suivant la Bormida et la Bochetta, laissant Gavi derrière lui. Beaulieu a publié un manifeste que je vous envoie, auquel je répondrai le lendemain de la bataille. J’ai été très-fâché et extrêmement mécontent de ce mouvement sur Gênes, d’autant plus déplacé qu’il a obligé cette république à prendre une figure hostile, et à réveiller l’ennemi que j’aurais surpris tranquille. Ce sont des hommes en plus qu’il nous en coûtera (247)…»


  Cette action de Pijon provoque l’offensive de Beaulieu et de ses 10 000 hommes. Ce dernier, avec son aile gauche, sous Sebottendorf, débouche par la Bochetta et rejette Pijon sur Voltri.


  Au lieu de faire reculer la brigade française, forte d’environ 3 000 hommes, Bonaparte accentue son mouvement avec la 70e et la 99e demi-brigades, soit 3 000 hommes supplémentaires, de façon à faire croire à une marche de toute l’armée d’Italie sur Gênes. Il espère que cette brigade, avec les renforts qui lui parviennent, est en état de contenir l’ennemi, lui laissant le temps de le prendre à revers.


  Pendant ce temps, il concentre l’ensemble des troupes disponibles sur Savone.


   


  Le 10 avril, l’armée autrichienne s’étend par sa gauche et se rapproche de Gênes, afin de se mettre en communication avec Nelson et la flotte anglaise. Dans la nuit du 10 au 11, Beaulieu s’abouche avec Nelson à Voltri.


  Pendant ce temps, la manœuvre de déception engagée par Pijon fonctionne. La brigade, maintenant commandée par Cervoni qui a remplacé Pijon, placée à Voltri à l’extrême droite française face à la gauche autrichienne, sous Argenteau, est obligée de battre en retraite devant des forces supérieures. Les Français défendent vaillamment le terrain pied à pied.


   


  Le 11, Argenteau, avec le centre autrichien, poursuit sa marche face à Cervoni et s’avance sur la route de Savone en direction de Montenotte, afin de se mettre en communication avec Beaulieu. Mais, au col de Monte-Legino, il est arrêté devant une redoute que défendent avec vigueur les chefs de brigades Rampon et Farnésy, qui commandent respectivement un bataillon de la 1re demi-brigade légère et la 21e demi-brigade de bataille. Il ne peut bouger de ces positions pendant toute la journée et toute la nuit. Il espère toujours enlever la redoute protégeant le col de Monte-Legino, le rapport de force est en sa faveur : un millier de Français face à sept mille Autrichiens : « il (Argenteau) attaqua la redoute de Monte-Legino, qui était notre dernier retranchement. Les ennemis revinrent plusieurs fois à la charge ; mais cette redoute, gardée par 1 500 hommes, était imprenable par le courage de ceux qui la défendaient. Le chef de brigade Rampon, qui y commandait, par un de ces élans qui caractérisent une âme forte et formée pour les grandes actions, fit, au milieu du feu, prêter le serment à sa troupe de mourir tous dans la redoute. Les ennemis passèrent la nuit à portée de pistolet (248)…» Durant cet accrochage, les Français subissent de légères pertes et font 150 prisonniers. «… Dès l’instant que je fus instruit des circonstances de l’attaque de la droite, j’ordonnai au général Cervoni d’attendre la nuit et de se replier par une marche forcée en cachant son mouvement à l’ennemi, sur mon centre, qui était appuyé sur les hauteurs de la Madone de Savone (249)…»


  Les mouvements de Beaulieu et d’Argenteau forcent Bonaparte à avancer la date de son offensive. Il se jette en direction de Montenotte avec l’ensemble des forces à sa disposition : les divisions Laharpe, Masséna et Augereau. « Pendant la nuit, le général Laharpe, avec toutes les troupes de la droite, prit poste derrière la route de Monte-Legino. À une heure après minuit, je partis avec les généraux Berthier et Masséna, le commissaire Salicetti et une partie des troupes du centre et de la gauche, et nous nous portâmes, par Altare, sur le flanc et le derrière de l’ennemi (250). »


   


  Le 12 au matin, par un temps brumeux, Argenteau, qui ferraille toujours contre la redoute de Monte-Legino avec maintenant 9 000 hommes, se trouve abordé de front par les 14 000 hommes des divisions Rampon et Laharpe et de flanc par la division Masséna. Au cours de la bataille, Argenteau est blessé et les Autrichiens battent rapidement en retraite par la vallée de la Bormida, sur Mioglia, laissant un millier de morts, deux mille prisonniers et cinq canons.


  Ces derniers sont prestement déchaussés et déshabillés ; les « Va-nu-pieds » républicains s’habillent et s’équipent à leurs dépens. Les pertes françaises s’élèvent à 800 tués, blessés ou disparus.


  Malgré une marche forcée de douze heures, la division Augereau, retardée par des difficultés de distribution des vivres, n’arrive à Carcare que tard dans la soirée. Avec la nuit, elle ne peut poursuivre les fuyards autrichiens d’Argenteau, qui se retirent sur Dego, en direction d’Acqui. Malgré tout, Augereau, qui a fait exécuter un « à-gauche » à ses troupes, enlève les gorges de Millesimo et sépare définitivement les Autrichiens des Piémontais, en rejetant ces derniers sur Ceva.


   


  Par suite d’une erreur de Beaulieu, dont l’unique objet est de protéger Gênes, Bonaparte débute la campagne sur un coup de chance, qu’il a provoqué.


  L’armée française est réunie autours de Carcare, occupant une position centrale. Grâce à Augereau, Bonaparte sépare définitivement les armées sardes et autrichiennes, en accentuant son mouvement. Il peut alors lancer son armée dans les deux directions prises par les Autrichiens : sur Acqui et sur Millesimo. Les étroites vallées de la Bormida et d’Acqui interdisent le développement des armées sur de larges bandes de terrain, mais favorisent la valeur plus que le nombre.


  Il donne Millesimo pour objectif à Augereau.


   


  Le 13 avril, les Autrichiens du corps de liaison, sous Provera, s’avancent jusqu’aux hauteurs de Cosseria pour dégager les troupes d’Argenteau et leur permettre de rejoindre celles de Beaulieu.


  Les troupes d’Augereau marchent contre Provera et l’arrêtent à Millesimo. Elles l’obligent à s’enfermer dans le fort de Cosseria avec 1 500 hommes. Les Français se forment alors en trois colonnes, conduites par Quesnel, Banel et Joubert. Ils se lancent à l’attaque mais sont rapidement repoussés. Au pied des retranchements, le général Banel reçoit un coup mortel.


  Les Autrichiens, sans vivres ni munitions, abandonnent le château de Cosseria le 14 avril.


  Par cette action, Augereau s’assure la route de Turin et se relie à Sérurier. Les Français dénombrent 700 tués, les Autrichiens perdent une centaine d’hommes et près de 1 500 prisonniers.


  Les Sardes envoient quelques bataillons de secours, mais sont repoussés par la brigade Ménard, qui prend position à Millesino.


   


  Dego est l’objectif fixé aux divisions Masséna et Laharpe. Elles doivent y détruire les forces de Beaulieu.


  Bonaparte ordonne à Beaumont, qui remplace temporairement Stengel, de rester à Carcare avec toute la cavalerie et six bataillons. «… Il est ordonné au général de brigade Beaumont, qui commande la cavalerie en l’absence du général Stengel, de donner l’ordre aux troupes à cheval, au 1er régiment de hussards, qui est à Alassio, au 5e de dragons qui est à Albenga, au restant du 22e de chasseurs qui est à Loano et à Pietra, au 24e de chasseurs qui est à Oneille, au 15e de dragons qui est à Taggia, au 25e qui est à Loano, enfin au 7e de hussards, qui est à Pontedassio, de partir successivement pour se rendre à Carcare, en passant par Finale, où ils recevront de nouveaux ordres (251)…» Ce groupement de cavalerie servira de réserve et appuiera l’un ou l’autre des deux groupes précédents.


   


  Bonaparte, à la tête des 12 000 hommes des divisions Laharpe et Masséna, entreprend de descendre la vallée de la Bormida. «… Mon intention est d’attaquer aujourd’hui l’ennemi à Dego. Il est indispensable que vous fassiez filer toutes vos troupes sur la hauteur de droite pour pouvoir tourner l’ennemi. Si vous avez placé un bataillon sur la chapelle Sainte Marguerite, vous l’en retirerez.


  Le général Masséna, avec la 21e, la 84e et la 1re demi-brigade d’infanterie légère, attaquera l’ennemi de front et par la droite… (252). »


  Il débouche devant la position de Dego, tenue par Beaulieu, qui ferme complètement le passage. À peine sur place, il ordonne à Masséna une attaque de front. Ce dernier lance trois colonnes d’attaque par le sud et l’est contre les hauteurs retranchées de Dego.


  Laharpe, de son côté, tourne la position par le nord avec deux longues bandes de tirailleurs qui gravissent les montagnes.


  Se débandant de toutes parts, les troupes de Beaulieu se retirent précipitamment sur Spigno, laissant 3 000 tués ou prisonniers et 16 canons. Les Français comptent 1 600 tués ou blessés.


  Masséna s’empare rapidement de la position.


   


  Le lendemain, 15 avril, un corps autrichien composé de six bataillons sous Vukassovitch, arrivant de la côte et placé entre la gauche et le centre, se présente devant Dego pour secourir Argenteau. Rapidement, les Autrichiens forment des colonnes d’assaut, contre-attaquent, et chassent les Français, occupés à piller. En un instant la ville est prise.


  Bonaparte accourt avec la brigade Victor et rappelle Laharpe.


  Les divisions françaises, bientôt ralliées, enlèvent de nouveau Dego au prix de pertes sérieuses. Les Autrichiens se replient en ordre sur Acqui. Le jour déclinant, les Français ne peuvent mettre ce corps de secours en déroute.


  Ils dénombrent 621 tués, dont le général Causse, tué lors de la prise de la redoute de Monte Magliano, et 317 prisonniers. Les Autrichiens comptent 670 tués et 1 090 prisonniers.


   


  Beaulieu, peu habitué à ces mouvements rapides et ces combats multipliés, retire son aile gauche engagée vers Gênes et rassemble les débris de son armée à Acqui. Les Piémontais se sont retirés à Ceva, dans la vallée du Tanaro. Les deux armées alliées, définitivement séparées, sont maintenant obligées d’effectuer un détour de 70 kilomètres pour se rejoindre, comme l’avait espéré, sans trop y croire, le général français.


  En cinq jours de combats, les Autrichiens ont perdu 10 000 hommes et 40 pièces de canon, les Français 3 700 hommes. Bonaparte est maître des débouchés de l’Apennin. Il a l’initiative des mouvements et l’élan des premiers succès.


   


  Voici la relation qu’envoie Bonaparte au Directoire sur les combats de Millesimo. « Je vous ai rendu compte que la campagne avait été ouverte le 20 du mois (20 germinal an IV, 10 avril 1796), et je vous ai instruits de la victoire signalée que l’armée française a remportée aux champs de Montenotte ; j’ai aujourd’hui à vous rendre compte de la bataille de Millesimo.


  Après la bataille de Montenotte, je transportai mon QG à Carcare, j’ordonnai au général divisionnaire Laharpe de se porter sur Sassello, pour menacer d’enlever 8 bataillons que l’ennemi avait dans cette ville, et de se porter le lendemain, par une marche rapide et cachée, dans la ville de Cairo. Le général Masséna se porta avec sa division sur les hauteurs de Dego. Le général divisionnaire Augereau, qui était en marche depuis 2 jours avec la 69e et la 39e demi-brigade, bivouaqua dans la plaine de Carcare. Le général de brigade Ménard occupa les hauteurs de Biestro (près de Carcarre). Le général de brigade Joubert, avec la 1re demi-brigade légère, occupa la position intéressante de Sainte Marguerite (près de Carcarre).


  Le 24, à la point du jour, le général Augereau, avec sa division, força les gorges de Millesimo, dans le temps que les généraux Ménard et Joubert chassèrent l’ennemi de toutes les positions environnantes, enveloppèrent, par une manœuvre prompte et hardie, un corps de 1 500 grenadiers autrichiens, à la tête duquel se trouvait le lieutenant général Provera, chevalier de l’ordre de Marie Thérèse, qui, loin de poser les armes et de se rendre prisonnier de guerre, se retira sur le sommet de la montagne de Cosseria et se retrancha dans les ruines d’un vieux château extrêmement fort de sa position.


  Le général Augereau fit avancer son artillerie ; l’on se canonna pendant plusieurs heures. À 11 heures du matin, ennuyé de voir ma marche arrêtée par une poignée d’hommes, je fis sommer le général Provera de se rendre. Le général Provera demanda à me parler ; mais une canonnade vive, qui s’engageait vers ma droite, m’obligea à m’y transporter. Il parlementa avec le général Augereau pendant plusieurs heures ; mais les conditions qu’il voulait n’étant point raisonnables, et la nuit approchant, le général Augereau fit former 4 colonnes et marcha sur le château de Cosseria. Déjà l’intrépide général de brigade Joubert, grenadier par le courage, et bon général par ses connaissances et ses talents militaires, avait passé avec 7 hommes dans les retranchements de l’ennemi ; mais, frappé à la tête, il fut renversé par terre ; ses soldats le crurent mort et le mouvement de sa colonne se ralentit ; sa blessure n’est pas dangereuse.


  La 2e colonne, commandée par le général Banel, marchait avec un silence morne et armes sous le bras, lorsque ce brave général fut tué au pied des retranchements ennemis.


  La 3e colonne, commandée par l’adjudant général Quesnin, fut également déconcertée dans sa marche, une balle ayant tué cet officier général. Toute l’armée a vivement regretté la perte de ces 2 braves officiers.


  La nuit, qui arriva sur ces entrefaites, me fit craindre que l’ennemi ne cherchât à se faire jour, l’épée à la main. Je fis réunir tous les bataillons et je fis faire des épaulements (retranchements) en tonneaux et des batteries d’obusiers à demi-portée de fusil.


  Le 25, à la point du jour, l’armée sarde et autrichienne et l’armée française se trouvèrent en présence. Ma gauche, commandée par le général Augereau, tenait bloqué le général Provera. Plusieurs régiments, où se trouvait entre autres le régiment Blegiojoso, essayèrent de percer mon centre. Le général de brigade Ménard les repoussa vivement. Je lui ordonnai aussitôt de se replier sur ma droite, et avant 1 heure après midi, le général Masséna déborda la gauche de l’ennemi, qui occupait avec de forts retranchements et de vigoureuses batteries le village de Dego. Nous poussâmes nos troupes légères jusqu’au chemin de Dego à Spigno. Le général Laharpe marcha avec sa division sur 3 colonnes serrées en masse ; celle de gauche, commandée par le général Causse, passa la Bormida sous le feu de l’ennemi, ayant de l’eau jusqu’au milieu du corps, et attaqua l’aile gauche de l’ennemi par la droite. Le général Cervoni, à la tête de la seconde colonne, traversa aussi la Bormida sous la protection d’une de nos batteries, et marcha droit aux ennemis.


  La troisième colonne, commandée par l’adjudant général Boyer, tourna un ravin et coupa la retraite à l’ennemi. Tous ces mouvements, secondés par l’intrépidité des troupes et le talent des différents généraux, remplirent le but qu’on en attendait. Le sang froid est le résultat du courage, et le courage est l’apanage des tous les Français.


  L’ennemi, enveloppé de tous les côtés, n’eut pas le temps de capituler, nos colonnes y semèrent la mort, l’épouvante et la fuite.


  Pendant que sur notre droite nous faisions les dispositions pour l’attaque de la gauche de l’ennemi, le général Provera, avec le corps de troupe qu’il commandait à Cosseria, se rendit prisonnier de guerre.


  Nos troupes s’acharnèrent de tous côtés à la poursuite de l’ennemi. Le général Laharpe se mit à la tête de 4 escadrons de cavalerie et les poursuivit vivement.


  Nous avons, dans cette célèbre journée, fait de 7 à 9 000 prisonniers, parmi lesquels un lieutenant général, 20 ou 30 colonels ou lieutenants-colonels et presque en entier les régiments suivants :


  Corps francs : 3 compagnies de Croates, 1 bataillon de Pellegrini, Stein, Wilhem Schroeuder, Teutsch.


  4 compagnies d’artillerie, plusieurs officiers supérieurs du génie au service de l’empereur.


  Et les régiments de Montferrat, de la Marine, de Suze et 4 compagnies de grenadiers au service du roi de Sardaigne.


  22 pièces de canon avec les caissons et tous les attelages et 15 drapeaux.


  L’ennemi a eu de 2 000 à 2 500 tués ou blessés. Le citoyen Reille, aide de camp du général Masséna, a eu un cheval tué sous lui et le fils du général Laharpe a eu son cheval blessé.


  Je ferai part le plus tôt qu’il sera possible, et lorsque j’aurai reçu les rapports, des détails de cette affaire glorieuse et des hommes qui se sont particulièrement distingués ; mais comme je prévois que j’aurai encore une nouvelle bataille avant peu de jours, je vous demande provisoirement le grade de général de brigade pour le citoyen Rampon, chef de la 21e demi-brigade. Le chef de la 39e demi-brigade ayant été tué, j’ai nommé, pour le remplacer, le citoyen Lannes, chef de brigade à la suite.


  Je vous enverrai incessamment les drapeaux par un officier (253). »


  CHAPITRE 10

  

  Contre Colli et Beaulieu,

  de Ceva à Lodi

  (du 18 avril au 15 mai 1796)


   


   


  Sans perdre un instant, Bonaparte s’empresse de tirer parti des avantages acquis. Il va chercher à attaquer ses deux ennemis et à les battre successivement. Bien que le Directoire lui prescrive d’attaquer en priorité les Autrichiens, qui constituent la principale menace, il préfère, au contraire, s’en prendre d’abord aux Sardes de Colli. En effet, de ses deux adversaires, Colli est celui qui menace directement sa ligne de communication et de retraite avec la France.


   


  Masséna est envoyé sur San-Benedetto, soit pour menacer la retraite des Sardes sur Turin par la route directe, soit pour se porter sur les derrières des Autrichiens au cas où ils presseraient par trop Laharpe à Dego.


   


  — Opérations contre les Sardes de Colli.


  Le 16 avril 1796, Bonaparte laisse dans la vallée de la Bormida la division Laharpe pour couvrir sa ligne de retraite et empêcher tout retour offensif des Autrichiens par Dego. Avec ses deux autres divisions, il traverse les gorges du Millesimo et du Monte Zenato et se met à poursuivre les Piémontais. Ces derniers disposent encore de deux positions de repli avant de rétrograder sur Turin : la forteresse de Ceva et la position de Mondovi. L’intention de Colli est de s’y maintenir le plus longtemps possible afin de donner le temps nécessaire aux Autrichiens de Beaulieu de le rejoindre.


  Bonaparte fait descendre d’Ormea la division Sérurier, qui est restée en observation pendant les premières opérations, et la dirige, par un mouvement tournant, sur San-Michele, où Colli a pris position derrière la rivière Corsaglia. Sérurier doit être appuyé, pendant son déplacement, par la division d’Augereau, qui doit aborder l’adversaire de flanc. Mais une forte crue du Tanaro empêche ce général de le rejoindre.


  Pendant ce temps, Sérurier aborde de front le camp retranché sarde par les ponts de Torre, San-Michele et Lesegno. Le 19 avril, il franchit le cours d’eau avec quelques troupes, sans avoir pris de dispositions convenables.


  [image: 10000000000004B0000004A4609F63C3.jpg]


  Le général Colli, profitant du moment où la division française de Sérurier est séparée en deux par la rivière, fond brusquement sur la tête de la colonne et lui fait éprouver un échec.


  Cette disposition, non prévue, de Colli, impose à Bonaparte d’attendre des renforts. Il doit également changer sa ligne de communication, qu’il prend par Garessio sur Albenga. N’ayant plus besoin de garder aussi fortement la route de Savone, il envoie Laharpe à San-Benedetto relever Masséna, et ainsi rappelle ce dernier à lui à Lesogno. Il ordonne à Meynier de se placer devant San-Michele.


  Colli, prévoyant qu’il va être attaqué sur ses derrières et craignant pour sa ligne de communication, abandonne rapidement la ligne de la Corsaglia et se retire sur Mondovi.


   


  Le 21, Bonaparte maintient son objectif, qui est de s’emparer de Mondovi. Pour cela, il veut forcer Colli à un changement de front. Il renouvelle l’attaque contre le village de San-Michele, en direction des hauteurs de la Bicoque (ou Bicoca) en utilisant la « manœuvre sur les derrières ».


  Alors que Sérurier attaque le pont Della Torre avec les brigades Guieu et Fiorella, Augereau, qui a entre-temps rejoint, tourne l’aile gauche de Colli par Castellino. Il descend la vallée du Tanaro et marche sur Alba, afin de menacer les communications piémontaises, d’enlever ses dépôts et de jeter l’épouvante jusque dans Turin. « Le général Beyrand, avec les troupes qui sont à ses ordres, restera à Castellino, et cherchera, pendant l’action, à inquiéter la gauche de l’ennemi en faisant mine de passer le Tanaro (254). »


  Masséna passe le Tanaro à Ceva et prend le village de Lesogno. Ce combat coûte la vie au général de cavalerie Stengel.


  Les Piémontais sont rejetés sur Cherasco et sont poursuivis par Bonaparte qui y arrive le 25. Il y trouve des approvisionnements considérables. Il ordonne la constitution, à Ceva, d’un nouveau centre d’opération, que garde la brigade Rusca.


   


  Colli conclut alors, le 28 à Cherasco, un armistice qui met fin aux opérations dans la vallée du Tanaro. Il sera suivi d’un traité de paix, signé à Paris le 15 mai suivant, entre le Piémont et la République française.


  Le roi de Sardaigne se retire de la coalition. Il abandonne à la France la Savoie et le comté de Nice et livre les places et forteresses de Coni, Ceva, Tortone et Alexandrie avec tous leurs magasins et artillerie. Il donne, par une clause secrète, le libre passage aux troupes françaises du Pô à Valence (Valenza).


  Bonaparte prend une nouvelle ligne de communication directe avec Nice par le col de Tende, moitié plus courte et plus facile que la précédente, par la Corniche. Il établit sa liaison avec l’armée des Alpes de Kellermann par Saluces. Ce dernier lui enverra 9 000 hommes de renfort sous Vaubois.


   


  — Opérations contre les Autrichiens de Beaulieu.


  Pendant la fin de cette première série d’opérations, les Autrichiens sont restés étrangement immobiles. À la nouvelle de l’armistice entre Sardes et Français, ils s’établissent sur la rive gauche du Pô, derrière l’Argogna, en arrière de Valence.


  Bonaparte, sans attendre la ratification de l’armistice de Cherasco et profitant de l’avantage que représente la clause secrète donnant le libre passage aux troupes françaises en territoire piémontais, part à la rencontre des Autrichiens. Il veut en finir avec eux avant que des renforts n’arrivent du Tyrol. « La suspension d’armes conclue entre le roi de Sardaigne et nous, me permet de communiquer par Turin, c’est-à-dire d’épargner la moitié de la route ; je pourrai donc recevoir vos ordres et connaître vos intentions pour la direction à donner à l’armée…


  Mon projet serait d’atteindre les Autrichiens, et de les battre avant votre réponse, afin de me trouver à même de marcher du côté de Turin, de Naples ou de l’Autriche…


  Beaulieu a encore avec lui 26 000 hommes bien équipés : il avait 36 000 hommes au commencement de la campagne. Je marche avec 28 000 hommes. Il a 4 000 hommes de cavalerie, je n’en ai que 3 600, et en mauvais état (255)…»
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  Il veut profiter de l’ascendant moral qu’il vient d’acquérir et de la supériorité numérique momentanée dont il dispose.


   


  Mais, ne possédant pas d’équipage de pont, il ne peut se risquer à une action de vive force sur le Pô, d’autant que le fleuve est en crue. Il fait chercher partout des embarcations et prend le parti de la ruse et du secret absolu de cette opération très délicate :


  « Le général Masséna enverra une garde pour s’emparer des barques de Bassignana ; il les fera rester toutes sur la rive droite. Il ne laissera passer personne à Dozena, et fera conduire au QG les hommes et les mulets qui viendraient de l’autre côté (256). »


  « Il est ordonné au général divisionnaire Masséna de faire descendre sans délai, vis-à-vis Sale, tous les bateaux qui se trouvent, soit sur le Tanaro, soit à Bassignana ; il lui est également ordonné de défendre qu’on touche aux planches qui sont sur la rive du Pô, vis-à-vis Sale, et d’en faire chercher dans tous les endroits voisins pour les faire transporter à cet endroit (257)…»


  « Il est ordonné au général divisionnaire Augereau de ne souffrir aucune communication entre les 2 rives du Pô, et de faire arrêter tous les bateaux qui passeraient ; il fera placer, à cet effet, des pièces sur le bord de ce fleuve (258). »


  « Il est ordonné au général de brigade Rusca de faire parcourir tous les bords du Pô, depuis la rivière de la Scrivia jusqu’à celle de la Coppa, afin de réunir en un seul point tous les bateaux qu’il pourra rencontrer. Il les mettra sous une garde sûre et fera descendre dans le même endroit tous les bateaux qui sont à Acquebuone (259). »


   


  Pendant ce temps, le gros de l’armée française se masse en secret vers Voghera. Tout à coup, le 6 mai, le général en chef part avec 3 000 grenadiers et 1 500 chevaux en direction de Plaisance, en longeant le Pô. Il lance, le long de la rive droite du fleuve, des officiers d’état-major et une partie de sa cavalerie, avec ordre de réunir toutes les barques qu’ils rencontreront.


  Il profite de l’apathie des Autrichiens pour tourner toutes les lignes de défense qu’ils ont pu établir sur les affluents de la rive gauche du Pô. Il espère couper leur ligne de retraite et de communication sur le Tyrol. « Dans la journée d’hier, nous nous sommes canonnés avec l’ennemi posté au-delà du Pô. Ce fleuve est très large et très difficile à passer. Mon intention est de le passer le plus près de Milan, afin de n’avoir plus aucun obstacle pour arriver à cette capitale. Par cette mesure, je tournerai 3 lignes de défense que Beaulieu s’est ménagées le long de l’Agogna, du Terdoppio et du Tessin. Je marche aujourd’hui sur Plaisance. Pavie se trouve tourné, et si l’ennemi s’obstine à défendre cette ville, je me trouve entre lui et ses magasins (260). »


  Si la manœuvre réussit, Beaulieu sera coupé de ses magasins et réduit soit à capituler, soit à « passer sur le ventre de l’armée française » dans une bataille à fronts renversés, c’est-à-dire une manœuvre sur les derrières de l’ennemi.


  Mais la préoccupation du moment de Bonaparte est de passer le Pô. Cette manœuvre est délicate. En cas d’échec, les effets des premières victoires seront réduits à néant. « Quand passerons-nous le Pô ? où le passerons-nous ? je n’en sais rien. Si mon mouvement sur Plaisance décide Beaulieu à évacuer la Lomellina, je le passe tranquillement à Valence. Si Beaulieu ignore pendant 24 heures notre marche à Plaisance et que je trouve des bateaux dans cette ville ou que je trouve de quoi faire des radeaux, je le passe dans la nuit. Mais je vois encore bien des obstacles à tout cela. Tous les bateaux ont été brûlés par les Autrichiens ; le roi de Sardaigne n’en a plus (261). »


   


  Il prend les dispositions suivantes :


  — pour donner le change à Beaulieu, il laisse la division Sérurier exécuter devant Valence des préparatifs de passage très visibles, des démonstrations ;


  — il lance sur Plaisance, sous le commandement de Dallemagne, une avant-garde composée de 6 bataillons d’élite et de la moitié de la cavalerie française : « Le général Dallemagne est prévenu qu’il est destiné à commander pour une expédition, un corps d’élite composé de 4 bataillons de grenadiers, de 2 bataillons de carabiniers et de 1 500 hommes de troupes à cheval, un adjudant général et un commissaire des guerres seront attachés à ce corps d’élite, qui a ordre de se trouver aujourd’hui à Casteggio. Le général Dallemagne s’informera, aussitôt son arrivée à Casteggio, si l’on a cuit les 10 000 rations de pain qui y ont été commandées ainsi que les 10 000 autres commandées dans les villages environnants. Il est prévenu que l’ordre est donné pour que l’on envoie à Casteggio 2 000 paires de souliers ; il s’informera du moment de leur arrivée pour les faire distribuer à sa troupe (262). »


   


  Il recevra des instructions ultérieures sur l’expédition qu’il doit commander ;


  — le gros de l’armée, renforcé des divisions Macquart et Garnier, et une partie de l’armée des Alpes sont maintenus en état d’alerte autours de Tortone et Voghera, prêts à tout événement : « Je comptais, Citoyen Général (Kellermann), faire partir aujourd’hui le général Sérurier avec 10 000 hommes pour se rendre de Fossano à Saluces, ouvrir ma communication avec votre armée, et vous demander les 6 000 hommes que le Directoire exécutif a mis à ma disposition, et vous a ordonné de réunir à cet effet à Briançon. Je vous prie de faire passer ces troupes derrière la Stura, par Coni, jusqu’à Cherasco, où je leur donnerai des ordres. Coni, Tortone et Ceva sont à la République, ainsi que tous les pays compris entre la Stura, le Tanaro et le Pô, et le duché de Plaisance.


  Je désirerais également que vous me fassiez passer 4 000 hommes par la vallée d’Aoste, j’en obtiens le passage de la cour de Turin.


  Le général Berthier vous préviendra de tout ce qui s’est passé depuis 15 jours et des conditions de la suspension d’armes (263). »


   


  Devant les gesticulations de la division Sérurier, les Autrichiens tombent dans le piège et prennent peur. Ils se retirent derrière le Pô en détruisant le seul pont de Valence. Leur intention est maintenant de disputer le passage du fleuve dans cette ville.


   


  Bonaparte marche à tire-d’aile sur Plaisance. L’avant-garde franchit, en 36 heures, les 64 kilomètres qui séparent Tortone de Plaisance. Elle arrive devant cette ville le 7 mai au matin. Plaisance est défendue par quelques cavaliers ennemis. Les Français forcent le passage, assurent leur position sur la rive gauche du Pô et s’emparent de la ville, située sur la rive droite. Au moyen d’un bac, des troupes débarquent rapidement sur l’autre rive. L’armée française toute entière accourt en échelons. Laharpe passe le fleuve dans la soirée, tandis qu’Augereau utilise le gué de Verato, à 10 kilomètres à l’ouest de Plaisance. Quant à Masséna, il est encore à Voghera.


  « Le général en chef me charge de vous prévenir, Citoyen général (Augereau), qu’il vient d’arriver au passage du Pô, où l’ennemi n’a environ que 150 chevaux ; il paraît que son infanterie est encore vers Valence et Pavie. En conséquence, le général en chef est décidé à passer le Pô sur le champ, avec l’avant-garde des grenadiers et 1 800 chevaux qui la suivent. La division du général Laharpe suivra cette avant-garde et pourra passer pendant la nuit.


  Le général en chef me charge de vous donner l’ordre de vous rendre à Plaisance, entre la ville et le Pô, le plus promptement possible et par une marche forcée, avec toute votre division et votre avant-garde.


  Vous devez prendre tous les moyens possibles pour que votre artillerie suive la colonne. Vous sentez bien, général, combien la promptitude de votre mouvement est importante, puisque par là nous gagnons plusieurs journées de marche sur l’ennemi.


  Je vous prie d’accuser réception du présent ordre, et de me faire connaître l’heure à laquelle il vous sera parvenu, ainsi que le moment où vous croirez arriver à Plaisance.


  Tâchez d’avoir tous les chevaux, soit de la poste, soit du pays, pour que votre artillerie vous précède et arrive le plus tôt possible.


  Quant aux bateaux que peuvent garder quelques-uns de vos détachements, vous les ferez descendre sous Plaisance.


  Même ordre au général Masséna, commandant la 3e division (264). »


   


  Beaulieu, mis au courant de ces mouvements, abandonne alors la ligne du Pô, puis celle du Tessin. Il envoie, de Pavie sur Plaisance, un premier corps pour s’opposer au passage des Français, mais c’est déjà trop tard, le débarquement français est déjà bien entamé.


  Le 8 mai, le corps envoyé par Beaulieu rencontre la division Laharpe à Fombio. Les Autrichiens sont battus et s’échappent sur Pizzighettone.


   


  Beaulieu, avec le reste de son armée, établit rapidement une nouvelle ligne de front à Codogno. Le 8 mai, l’avant-garde autrichienne, sous Schübirz, enlève la ville et surprend la division Laharpe. Mais dans la nuit du 8 au 9 mai, les Français, sous Ménard qui a remplacé Laharpe tué accidentellement par ses propres soldats, se remettent promptement en ordre de bataille. Beaulieu est repoussé et se retire sur Lodi et Crema sans être inquiété. Sebottendorf se dirige de Pavie sur Lodi. «… Nous avons enfin passé le Pô. La seconde campagne est commencée. Beaulieu est déconcerté ; il calcule assez mal, il donne constamment dans les pièges qu’on lui tend. Peut-être voudra-t-il donner une bataille, car cet homme là a l’audace de la fureur et non celle du génie ; mais les 6 000 hommes que l’on a obligés hier de passer l’Adda et qui ont été défaits, l’affaiblissent beaucoup. Encore une victoire et nous sommes maîtres de l’Italie… (265). »


   


  Si l’exécution du passage du Pô avait été plus rapidement menée, l’armée autrichienne aurait pu être coupée de ses arrières et en partie anéantie. Malheureusement le manque de chaussures et l’absence d’équipages complets de pont retardent l’arrivée des colonnes et donc la traversée du fleuve.


  Le 9 mai, toutes les forces françaises, soit 12 000 hommes, sont enfin réunies sur la rive gauche du Pô.


   


  Sans perdre un instant, Bonaparte les dirige immédiatement sur Lodi. Son intention est de couper la retraite de Beaulieu. Mais les Autrichiens, 16 000 hommes, comprenant le danger d’occuper une faible position devant le fleuve, s’installent fortement derrière l’Adda, de Cassano à Pizzighettone. Lodi est au centre de leur ligne. Leur arrière-garde, forte de 7 000 hommes et de 14 bouches à feu, sous les ordres de Sebottendorf, occupe la ville située sur la rive droite, en arrière du pont.


   


  Pour franchir l’Adda il n’y a qu’un pont long de 70 toises environ (135 m) à Lodi. Le passage du fleuve semble compromis.


  Pourtant, Bonaparte n’hésite pas à l’entreprendre. Le 10 mai, tandis qu’il envoie 2 000 cavaliers, sous Beaumont, pour trouver un gué en amont vers Montanaso et prendre par le flanc droit les Autrichiens, il fait braquer deux pièces d’artillerie sur le pont pour en empêcher la destruction par Sebottendorf, déjà gêné par le feu des tirailleurs français placés sur les remparts de la ville. L’attaque de Beaumont sera le signal pour s’élancer sur le tablier du pont. Pendant ce temps, Bonaparte fait avancer les colonnes de grenadiers de Dallemagne. Elles patientent à l’abri derrière les maisons de Lodi.


  Vers 17 heures, la division Masséna se place, prête à s’élancer, tandis qu’Augereau doit déboucher de Borghetto.


  Impatient et sans nouvelles de Beaumont, Bonaparte lance les grenadiers sur le pont. D’abord ébranlés par le feu nourri de l’ennemi et plusieurs temps d’arrêt, ils parviennent à gagner l’autre rive, soit par le pont, soit en se laissant glisser dans le lit de la rivière. Ils bousculent la première ligne autrichienne.


  Au même moment, la cavalerie de Beaumont arrive et fond de suite sur le flanc droit ennemi. La division Masséna franchit à son tour le fleuve.


  Submergés de face et de côté, les Autrichiens refluent sur Crémone en laissant sur le champ de bataille 2 000 hommes et toute leur artillerie. «… La cavalerie ennemie (4 000 hommes) essaya, pour protéger la retraite de l’infanterie, de charger nos troupes ; mais elle ne les trouva pas faciles à épouvanter. La nuit qui survint et l’extrême fatigue des troupes, dont plusieurs avaient fait dans la journée plus de 10 lieues, ne nous permirent pas de nous acharner à leur poursuite. L’ennemi a perdu 20 pièces de canon, 2 à 3 000 morts ou blessés, ou prisonniers ; nous n’avons perdu que 150 hommes morts ou blessés (266)…» La nuit et la fatigue arrêtent la poursuite. Les pertes sont : 1 000 Français blessés ou tués, dont l’aide de camp du général en chef et chef de bataillon Muiron, mortellement blessé. Les Autrichiens ont 153 tués et 182 blessés selon les sources autrichiennes, 1 100 tués ou blessés selon les sources françaises.


   


  La légende napoléonienne indique que c’est après cette furieuse bataille du pont de Lodi que les soldats français donnèrent le titre de « Petit Caporal » à Bonaparte.


   


  Le 14 mai, les Français entrent dans Milan au milieu d’acclamations de la foule. Mais la citadelle résiste et le siège débute le 16 mai avec 6 000 hommes sous Dupois. La citadelle ne se rendra que le 29 juin suivant. Toute la garnison autrichienne, soit 2 000 hommes, sera faite prisonnière et 152 canons seront pris.


  Néanmoins, dans l’immédiat, Beaulieu peut encore effectuer sa retraite avec ordre et se retirer derrière le Mincio.


   


  Pendant ce temps, Bonaparte conclut deux traités, l’un avec le duc de Parme, qui lui procure de l’argent et des vivres, et l’autre avec le duc de Modène.


  Il entre à Milan le 15 mai, et organise le gouvernement du pays conquis. Pendant 8 jours, les troupes françaises se reposent et en profitent pour re-compléter leurs équipements, en déshabillant les troupes autrichiennes défaites.


   


  En l’espace d’un mois, du 16 avril au 15 mai, Bonaparte a désarmé les princes de la rive droite du Pô et obtenu la soumission de toute cette partie de la péninsule.


  CHAPITRE 11

  

  Le fléchissement du Directoire

  et le traité avec le Pape


   


   


  C’est le moment que choisit le Directoire pour ordonner de scinder l’armée d’Italie en deux corps : l’un, sous les ordres de Bonaparte, avec pour objectifs Rome et Naples ; l’autre, rattaché à l’armée des Alpes sous Kellermann, se voit confier Vienne comme but à atteindre. Cette seconde armée doit aller à la rencontre, dans les montagnes du Tyrol, des deux armées du Rhin : de Sambre et Meuse et de Rhin et Moselle, pour imposer un traité de paix à la Maison d’Autriche.


  « Paris le 18 floréal an IV (le 7 mai 1796).


  Le Directoire exécutif au Général en chef de l’armée d’Italie.


  … Voilà à cet égard, les intentions du Directoire. Faites d’abord la conquête du Milanais … Partagez ensuite l’armée d’Italie en deux, que la plus faible partie reste dans le Milanais et en assure la protection par sa présence ; elle y sera secondée par les troupes piémontaises si le roi de Sardaigne accepte l’alliance offensive et défensive dont on traitera incessamment avec ses agents et ces dernières seront particulièrement chargées de la conservation des gorges du Tyrol et de pousser plus avant les succès dans le cas où les circonstances le permettraient : notre intérêt commande de les laisser agir et de les animer même à être audacieux, mais les troupes républicaines resteront dans le Milanais, y lèveront des contributions et vivront dans ce pays fertile et dont la possession a été si précieuse aux Autrichiens pendant cette guerre. Vous y arriverez au moment de la récolte : faites que l’armée d’Italie n’ait plus besoin des secours de l’Intérieur. Le Directoire destine au général Kellermann le commandement des forces françaises dans le Milanais au moment où vous aurez opéré la séparation de l’armée d’Italie grossie de celle des Alpes et son intention est de laisser subsister dans ce nouvel état des choses (267)…»


   


  En cette fin mai 1796, le Directoire est en grand danger sur le plan intérieur. Le peuple français est las des crises qui ne cessent de perdurer depuis les années 1780.


  Le problème financier atteint des sommets. Les assignats, trop rapidement dépréciés, ont été remplacés par des mandats territoriaux. Cette nouvelle monnaie n’arrive pas à redonner la confiance, et les caisses de l’État sont désespérément vides. Les impôts ne rentrent pas.


  Cette pauvreté amène son lot d’insécurité sur les routes, et les régions de l’ouest de la France ne sont pas encore totalement pacifiées. Des foyers de chouannerie résistent.


  L’assise politique des Directeurs vacille. Leur autorité, au sein des deux chambres, est remise en cause lors des élections pour le renouvellement du second tiers des élus, soit 250. Les nouveaux entrants sont proches des milieux royalistes et des républicains modérés. Sur les 216 conventionnels sortants, seuls 11 sont réélus. L’ampleur du succès royaliste impose un changement de stratégie de la part des Directeurs. Carnot et Letourneur souhaitent un rapprochement avec les royalistes, tandis que La Revellière-Lépeaux et Reubell se veulent ardents défenseurs de la République. Barras reste neutre. Avec l’arrivée des nouveaux élus au sein des deux chambres, l’un des Directeurs doit céder sa place. C’est Letourneur qui est remplacé par Barthélémy (1747-1830), un royaliste (268).


  Les royalistes ont alors la majorité relative au sein des deux chambres. Ils sont divisés entre les modérés, qui souhaitent un retour de la monarchie, mais constitutionnelle, et les ultras, qui veulent un retour à l’Ancien Régime. Malgré tout, ils se méfient d’une possible réaction révolutionnaire, le souvenir de Vendémiaire est trop récent… Il leur semble, en effet, judicieux d’attendre l’année suivante, avec le renouvellement du dernier tiers des deux chambres, pour emporter la direction du pays à une majorité écrasante, sans coup férir.


  Les Directeurs, s’ils veulent conserver leur autorité, en annulant par exemple cette dernière élection, ont un besoin urgent de l’armée et en particulier de ses généraux. Leur penchant va vers Hoche, le commandant en chef de l’armée de Sambre et Meuse. À cette époque, Bonaparte devient un « gêneur » qu’il faut remettre au pas.


  Le Directoire exécutif, contrairement à ses prévisions initiales de mars 1796, a senti tout le danger que cette petite armée d’Italie victorieuse, commandée par un général de plus en plus populaire et désobéissant, puisse ruiner son existence. Les comptes rendus de victoires, trop hâtivement publiés dans les journaux distribués dans le pays et dans les armées sans en mesurer les conséquences sur l’opinion publique, impressionnent tous les jours un peu plus les Français. Eux, dont on a rebattu les oreilles sur la supériorité des armées du Nord et de leurs généraux, découvrent qu’un inconnu, avec de faibles moyens, va de victoire en victoire et bat les troupes autrichiennes, le plus mortel ennemi continental.


  Les Directeurs ne supportent plus les éclats d’insubordination qu’ils subissent depuis le début de cette campagne. Bonaparte met en danger leur autorité, trop récente et encore fragile, ainsi que celle des membres du gouvernement. Il faut à tout prix calmer ses ardeurs, le faire rentrer dans le rang des centaines de généraux anonymes. Il est temps pour les diplomates, ou les politiciens, de reprendre l’initiative en ce domaine.


  Ils comprennent parfaitement les divers signaux, à la limite de la condescendance, qu’envoie depuis peu Bonaparte à leur encontre. Ce dernier désobéit en permanence. Il profite des délais d’acheminement des ordres entre les bureaux parisiens et l’état-major de l’armée d’Italie, sans cesse en mouvement, pour n’en faire qu’à sa tête.


  Il est vrai que Bonaparte ne cherche plus à cacher son propre jeu. Dès le 29 avril, il est clair sur ses intentions : « Pendant ce temps-là, avec votre armée je passerai l’Adige et j’entrerai en Allemagne par le Tyrol…


  Mes colonnes sont en marche ; Beaulieu fuit, j’espère l’attraper…


  J’enverrai 12 000 hommes sur Rome, lorsque j’aurai battu Beaulieu et je l’obligerai à repasser l’Adige ; lorsque je serai sûr que vous accorderez la paix au roi de Sardaigne et que j’aurai reçu une partie de l’armée des Alpes (269)…»


  En citant l’Adige et le Tyrol, Bonaparte contrarie les plans initiaux échafaudés par Carnot : l’armée d’Italie n’a pas mission d’entrer dans le Tyrol, et il est encore moins prévu que l’armée des Alpes doive lui fournir des troupes pour la renforcer.


   


  Sur ces entrefaites, Bonaparte apprend, par les journaux qui lui arrivent de Paris, que le Directoire a signé un traité de paix avec le roi de Sardaigne, sans l’avoir tenu informé. Il se sent trahi mais ne le montre surtout pas. Il est maintenant certain que ses chefs l’ont laissé tomber. Il n’a plus rien à perdre et ne se sent lié par aucun engagement. Le sort en est jeté, il entraînera la République dans la poursuite de la campagne. Il veut « engranger » des victoires pour mettre les Directeurs face à leurs responsabilités. Ces derniers devront alors expliquer aux Français les raisons qui les poussent à vouloir relever de son commandement un général victorieux qui peut amener la paix et qui, surtout, renfloue les caisses de l’État.


   


  Dans sa correspondance (270), Bonaparte a pris une stature de chef d’État. Il conseille le Directoire, en fait ce sont des ordres à peine voilés :


  — il est le ministre des Armées, il commande l’armée d’Italie, la rémunère, l’habille et, enfin, il suggère de faire manœuvrer les armées du Nord et du Rhin ;


  — il est le ministre des Finances, en distribuant des prébendes aux autres armées et en levant, ou pas, des contributions sur les pays conquis. Il est condescendant : « Vous pouvez disposer de cette somme, étant superflue aux besoins de l’armée » ;


  — il est le ministre de l’Intérieur, en proposant de faire rechercher des espions de l’intérieur. Il fait une allusion prononcée à l’activisme des royalistes (incidemment, il rappelle aux Directeurs la faiblesse de leur autorité) ;


  — il est le ministre des Affaires étrangères, en conseillant de reprendre en main tous les postes diplomatiques français qui conspirent. Il conclut des conventions d’armistice ou préliminaires de paix.


  « Je viens de recevoir, Citoyens Directeurs, le courrier qui est parti le 26 (floréal an IV, 15 mai 1796) de Paris. Il nous a apporté des articles de la paix glorieuse que vous avez conclue avec le roi de Sardaigne. Je vous prie d’en recevoir mes compliments.


  Le commissaire Salicetti vous fera passer l’état des contributions que nous avons imposées. Vous pouvez, à cette heure, compter sur 6 à 8 millions or à Gênes, chez un des premiers banquiers. Vous pouvez disposer de cette somme, étant superflue aux besoins de l’armée. Si vous désirez, je ferai passer 1 million par Bâle pour l’armée du Rhin.


  J’ai fait passer au général Kellermann 10 000 livres en argent. Je lui ferai passer demain 200 000 livres.


  Les troupes sont satisfaisantes ; elles touchent la moitié de leurs appointements en argent. Le pillage est réprimé, et la discipline, avec l’abondance, renaît dans cette glorieuse armée.


  9 000 hommes de l’armée des Alpes arriveront dans 10 jours ; je ne les attendrai pas, et déjà les troupes sont en mouvement pour marcher sur les gorges du Tyrol.


  L’armée autrichienne reçoit tous les jours des renforts ; mais j’imagine que notre armée du Rhin ne permettra pas à l’Empereur de trop s’affaiblir de ce côté-là.


  Vous trouverez ci-joint des lettres de la plus grande conséquence, entre autre celle où il est question de l’entretien de Louis XVIII avec plusieurs de nos postes à l’armée du Rhin.


  La nouvelle de ces pourparlers se répète dans toutes les lettres d’émigrés ; je crois qu’il est urgent d’y mettre ordre.


  Vous trouverez ci-joint l’état que nous avons pris à Pavie, cela est très considérable. Nous avons des magasins à Tortone, à Coni, à Ceva et à Mondovi.


  Le Duc de Parme n’ayant ni fusils, ni canons, ni places fortes, on n’a rien pu lui demander en ce genre.


  Vous trouverez aussi ci-joint (Correspond. Napoléon, nr. 461) la suspension que j’ai accordée au Duc de Modène, vous y verrez que c’est 10 millions de plus pour la République. Comme il n’a ni forteresses, ni fusils, il n’a pas été possible de lui en demander. »


  « PS. Parmi les lettres d’émigrés ci-jointes, vous en trouverez une d’un prêtre qui écrit de Paris au cardinal Zelada. Quoiqu’il ne signe pas, il sera facile de le connaître, puisqu’il dit avoir soupé avec le général Dumuy, la veille du départ de celui-ci. Une fois que le ministre de la police connaîtra ce correspondant de monseigneur le cardinal, il lui sera facile, en le faisant suivre pendant plusieurs jours, de parvenir à en connaître d’autres. Vous y trouverez aussi le nom d’un négociant de Lyon qui fait passer des fonds aux émigrés. »


   


  En commandant de diviser l’armée d’Italie en deux, les Directeurs tendent un piège à Bonaparte. Ils lui ordonnent de mettre le Pape, et donc l’Église, au pas avec de faibles moyens. Malgré l’élimination physique du clergé français réfractaire, le sentiment religieux est toujours vivace en France, en particulier dans les campagnes. Parisiens et habitants des principales villes se sont, de gré ou de force, détachés de l’Église, mais pas les campagnards… Si, d’aventure, Bonaparte n’arrive pas, avec cette armée ainsi réduite, à soumettre les États pontificaux, c’en sera fait de son prestige et de son indépendance. S’il réussit, il sera, aux yeux des Italiens et de tous les catholiques européens, l’homme qui a défait la Religion, le Révolutionnaire anticatholique. La révolte, qui s’en suivrait en Italie, pourrait être une « seconde guerre de Vendée » dans laquelle il risque de s’embourber, lui qui a déjà refusé, début avril 1795, un commandement en Vendée…


   


  Ne s’en laissant pas conter, Bonaparte, présentement sûr du soutien de l’armée d’Italie et de la nation, réagit violemment. Il ne peut, et ne veut, accepter de partager le bénéfice de la victoire, qu’il considère avoir acquis seul.


  Kellermann est déjà très populaire. De surcroît, c’est un fin politicien qui saura s’effacer quand les Directeurs le lui demanderont. Ils ont un besoin urgent de prestige pour asseoir de nouveau leur autorité.


  Il ne fait pas de doute qu’en cas de signature d’un traité de paix avec l’Autriche, et grâce à l’action conjuguée des deux armées du Nord et de la nouvelle armée des Alpes ainsi constituée, les Français oublieront vite le nom du vainqueur de Montenotte.


   


  D’un seul coup, Bonaparte prend conscience de l’importance du pouvoir des médias auprès du peuple et dans le jeu de politique politicienne. Il comprend que l’argent qu’il a investi jusqu’à présent, via Saint Jean d’Angély, dans différents journaux parisiens ainsi que dans ceux qu’il a créés pendant cette campagne, pour conter l’épopée de cette armée d’Italie, le mettent en position de force, en lui assurant le soutien populaire. Il réalise également la faiblesse de sa position dans la hiérarchie militaire et auprès des Directeurs. Il se sent trahi par ses supérieurs. Il est sur le point de tout perdre. « Ce n’est que le soir de Lodi, confesse plus tard Napoléon (271) à Sainte Hélène, que je me suis cru un homme supérieur et que m’est venue l’ambition d’exécuter de grandes choses qui, jusque-là, occupaient ma pensée comme un rêve fantastique… Je me regardai non plus comme un simple général, mais comme un homme appelé à influer sur le sort d’un peuple. Il me vint l’idée que je pourrais bien devenir un acteur décisif sur notre scène politique. Alors naquit la première étincelle de la haute ambition…»


   


  Jusqu’à ce moment, il a l’inconscience de la jeunesse et des béotiens. S’il a le sentiment diffus qu’il est le jouet consentant de Barras, il a mis toute sa confiance en cet homme, à qui il doit tout : son commandement et son épouse. Il se sent tout à coup trahi. Il s’imagine être la victime d’un plan ourdi contre lui, cela dès sa nomination. Les Directeurs, Barras et Carnot en particulier, ont organisé une véritable machination afin de lui nuire.


  On ne lui a « prêté » l’armée d’Italie qu’en espérant qu’il ferait de son mieux pour obliger Vienne à détourner une partie de l’armée autrichienne qui combat contre les deux grandes armées du Nord et ainsi alléger la pression qu’elles subissent. Les Directeurs espéraient que ces armées du Nord seraient victorieuses et qu’elles se partageraient les honneurs de la victoire. Il serait alors impossible d’attribuer les lauriers à un seul général.


  Bonaparte réalise qu’en cas de défaite de l’armée d’Italie, il fera alors partie de la longue liste des généraux condamnés pour trahison et recevra un ticket, sans retour, pour l’échafaud.


  À partir de cet instant, il en voudra à ces deux Directeurs… « Je puis pardonner, mais oublier, c’est une autre chose », dit-il un jour de 1795 (272).


   


  Avec l’assurance de celui qui est dans son bon droit et qui n’a plus rien à perdre, il écrit au Directoire : «… Je crois très impolitique de diviser en deux l’armée d’Italie ; il est également contraire aux intérêts de la République d’y mettre deux généraux différents.


  L’expédition sur Livourne, Rome et Naples est très peu de chose ; elle doit être faite par des divisions en échelons, de sorte que l’on puisse, par une marche rétrograde, se trouver en force contre les Autrichiens, et menacer de les envelopper au moindre mouvement qu’ils feraient.


  Il faut pour cela, non seulement un seul général, mais encore que rien ne le gêne dans sa marche et dans ses opérations. J’ai fait la campagne sans consulter personne ; je n’eusse rien fait de bon s’il eût fallu me concilier avec la manière de voir d’un autre. J’ai remporté quelques avantages sur des forces très supérieures, et dans un dénuement absolu de tout, parce que, persuadé que votre confiance se reposait sur moi, ma marche a été aussi prompte que ma pensée.


  Si vous m’imposez des entraves de toutes espèces, s’il faut que je réfère de tous mes pas aux commissaires du gouvernement, s’ils ont droit de changer mes mouvements, de m’ôter ou de m’envoyer des troupes, n’attendez plus rien de bon. Si vous affaiblissez vos moyens en partageant vos forces, si vous rompez en Italie l’unité de la pensée militaire, je vous le dis avec douleur, vous aurez perdu la plus belle occasion d’imposer des lois à l’Italie.


  Dans la position des affaires de la République en Italie, il est indispensable que vous ayez un général qui ait entièrement votre confiance. Si ce n’était pas moi, je ne m’en plaindrais pas ; mais je m’emploierais à redoubler de zèle pour mériter votre estime dans le poste que vous me confieriez. Chacun a sa manière de faire la guerre. Le général Kellermann a plus d’expérience et la fera mieux que moi, mais tous les deux ensemble nous la ferons fort mal (273). »


   


  Bonaparte ne peut contrecarrer directement les ordres du Directoire. Il sait, par expérience, que par un simple arrêté délivré directement aux représentants en mission, il peut être relevé de son commandement et jeté dans un cachot pour désobéissance ou simplement sans motif. Il leur sera alors facile de monter une machination afin de prouver son intention de désobéissance, sans qu’il puisse se justifier. Il comprend que si le procès a lieu à Paris, il le perdra. Il est toujours le général Vendémiaire, le tyran qui a tiré sur des Français. Les deux chambres sont maintenant aux mains des royalistes. Il a également le souvenir, pas très lointain, d’avoir, en tant que général d’artillerie à l’armée d’Italie, connu les geôles françaises du 9 au 20 août 1794, sur simple suspicion de traîtrise. Le représentant du peuple, en charge de son arrestation était alors Salicetti, et ce même homme est toujours à ce poste dans son armée ! « De plus, il (le Directoire) était représenté à l’armée d’Italie par des délégués civils, surveillants et guides tout ensemble, les deux commissaires du Directoire Garrau et Salicetti (274). »


   


  Il sent bien que sa position de général victorieux n’a que peu de poids dans le combat qu’il livre aux Directeurs. Il doit jouer de ruse et les amadouer. Pour cela, il tente de se concilier les faveurs de Carnot, officier du génie. Il lui écrit comme à un « frère d’armes ». « J’écris au Directoire relativement à l’idée de diviser l’armée. Je vous jure que je n’ai vu en cela que la patrie. Au reste, vous me trouverez toujours dans la ligne droite. Je dois à la République le sacrifice de toutes mes idées. Si l’on cherche à me mettre mal dans votre esprit, ma réponse est dans mon cœur et dans ma conscience.


  Comme il serait possible que cette lettre au Directoire ne fût pas bien interprétée, et que vous m’avez témoigné de l’amitié, je prends le parti de vous l’adresser, en vous priant d’en faire l’usage que vous suggéreront votre prudence et votre attachement pour moi.


  Kellermann commandera l’armée aussi bien que moi, car personne n’est plus convaincu que je ne suis que les victoires sont dues au courage et à l’audace de l’armée ; mais je crois que réunir Kellermann et moi en Italie, c’est vouloir tout perdre. Je ne puis pas servir volontiers avec un homme qui se croit le premier général de l’Europe ; et d’ailleurs je crois qu’il faudrait plutôt un mauvais général que deux bons. La guerre est comme le gouvernement, c’est une affaire de tact (275). » Cette correspondance lui coûte, car il ne croit plus en l’amitié de ce Directeur. C’est peut-être à partir de ce moment-là qu’il éprouve un ressentiment durable à son encontre.


   


  Par ailleurs, il a appris que les armées françaises du Nord et du Rhin, de Jourdan et de Moreau, ne progressent plus, bien au contraire, elles reculent. Il ne peut, dans ces conditions, s’aventurer seul dans le Tyrol. Si les armées du Nord et du Rhin n’arrivent pas à contenir les forces autrichiennes de l’archiduc Charles, il devra se résoudre à supporter et à affronter seul le poids de l’ensemble des forces autrichiennes, celles qui sont présentes en Italie auxquelles vont s’ajouter celles qui seront rameutées d’Allemagne.


  Aussi, cette directive lui ordonnant de poursuivre son mouvement vers le sud en direction de l’Italie centrale ne peut que le satisfaire. Il prend alors pour objectif Rome. Il estime que les troupes autrichiennes encore présentes en Allemagne ne peuvent rejoindre celles d’Italie avant cinq à six semaines. Il doit mettre à profit ce laps de temps pour intimider le Pape et l’obliger à conclure un traité de paix.


   


  Il va utiliser le temps d’acheminement des courriers pour en faire à sa guise. En effet, un courrier partant de son QG d’Italie met environ 10 jours pour parvenir à Paris. Le temps que les Directeurs se concertent, se disputent et enfin lui envoient une réponse, il va se passer, dans le meilleur des cas, 5 jours. La réponse du Directoire mettra également 10 jours pour arriver sur son bureau. Il dispose donc d’une liberté de manœuvre comprise entre 25 jours et 1 mois. Ce délai lui est suffisant pour réaliser les opérations qu’il veut mener. En cas de défaite, il pourra prétexter avoir répondu à l’urgence de la situation pour expliquer son action, en cas de victoire, les Directeurs n’auront plus rien à redire. Dans les deux cas, ils seront mis devant le fait accompli.


   


  Le 7 mai, laissant le commandement d’une partie des troupes à Masséna, Bonaparte traverse la neutre Toscane et s’installe à Florence, tout en faisant occuper les légations papales de Bologne et de Ferrare. Il est alors en position de force pour négocier avec Pie VI (1717-1797).


  Le Pape sait que son armée ne vaut rien. Par ailleurs, il ne peut recevoir de soutien extérieur ; l’Autriche panse ses blessures italiennes, et Naples est en négociation avec la France. Il est résolu à négocier. Il envoie pour le représenter l’ambassadeur d’Espagne à Rome, José Nicolas de Azara (1730-1804).


  Le 7 juin, Bonaparte rencontre Azara à Milan. Le 20 juin, il revoit le cardinal-légat de Bologne. Pour presser les négociations, Bonaparte emploie les diplomates Miot (1762-1841) et Calcaux. Le 23 juin, les bases d’un armistice sont établies. Rome s’engage à verser une indemnité de 5,5 millions de livres, moitié en œuvres d’art et produits de luxe, soie, bijoux, tableaux…, moitié en argent (276). Pour renforcer son attitude de fermeté, Bonaparte envoie Murat à Livourne se saisir de 4 navires anglais chargés de plusieurs millions de marchandises. Il n’est alors plus question de conquérir Rome. Pour couper court à toute réaction du Directoire, Bonaparte agite l’épouvantail autrichien. «… J’ai la plus grande impatience de sortir de toutes ces opérations, qui affaiblissent considérablement l’armée. La chaleur est excessive, et nous n’avons pas un moment à perdre à repasser le Pô, afin de pouvoir réunir nos forces contre les Autrichiens, qui se renforcent d’une manière très alarmante (277)…»


  Bonaparte remonte vers Milan. Le 13 juillet, dans la capitale lombarde, il a la joie de retrouver sa chère Joséphine… mais l’ennemi l’attend plus au nord, sur l’Adige…


  *

  *     *


  Le Directoire ne peut alors plus contrecarrer les desseins de Bonaparte de poursuivre la campagne en conservant l’armée d’Italie entière sous son commandement. À cet instant, le Directoire vacille et s’affaiblit encore un peu plus. Il n’a plus les moyens d’imposer sa volonté. Mais, ne voulant pas perdre la face, il fait comme si tout ce qui se passe en Italie reste de son initiative. « Gloire immortelle aux vainqueurs de Lodi, votre plan est le seul à suivre… Vous paraissez désireux de continuer à conduire toute la suite des opérations militaires… en Italie. Le Directoire a mûrement réfléchi… (et a) décidé en faveur de l’affirmative (278). »


  CHAPITRE 12

  

  Contre Beaulieu, la manœuvre

  de Castelnovo

  (du 24 au 31 mai 1796)


   


   


  Le 24 mai, Bonaparte apprend que la Lombardie se révolte. En fait, c’est toute l’Italie qui frémit avec l’annonce de l’arrivée imminente de nouvelles troupes autrichiennes, sous les ordres de Wurmser. Venise s’arme en secret, Parme, Modène, le Piémont n’acceptent que difficilement les lourdes réquisitions imposées par l’armée française d’occupation, les contributions imposées aux États pontificaux sont déjà mal ressenties.


  Bonaparte se rend rapidement à Milan puis à Pavie. Son chemin passe par le village de Binasco qu’il fait livrer aux flammes, car ses habitants se sont révoltés et ont commis quelques exactions contre des soldats français. Arrivé à Pavie, il fait disperser les insurgés. Cédant aux supplications du clergé italien, il accepte de ne pas faire incendier la ville mais ne peut empêcher son pillage pendant trois heures.


   


  Après ce bref intermède passé à réprimer les velléités d’indépendance des Italiens, il reprend sa marche sur Beaulieu. Celui-ci a établi son armée en cordon derrière le Mincio, c’est une bonne ligne de défense appuyée par les places de Pescheria et de Mantoue, sur une distance d’environ 36 km, du Pô au lac de Garde.


   


  La situation est exactement la même que celle qui s’est présentée en ce début du mois à Valence, alors que Beaulieu était retranché derrière le Pô et que Bonaparte, qui cherchait à passer le fleuve a trouvé un pont non gardé, à Plaisance.


  Beaulieu est à nouveau en position défensive derrière le Mincio. Il s’appuie sur Mantoue. L’intention de Bonaparte est de séparer Beaulieu de Mantoue puis de l’envelopper en rase campagne.


   


  Pour réaliser cette manœuvre, le 27 mai, Bonaparte ordonne au général Rusca de se rendre à Salo, avec ordre de s’emparer de toutes les barques. Les soldats de Rusca servent de corps de démonstration. Bonaparte espère faire croire à Beaulieu qu’il veut gagner rapidement le lac de Garde et lui couper la route vers le Tyrol.
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  Pendant ce temps, le reste de l’armée française, 27 000 hommes, fait des démonstrations aux extrémités de sa ligne, vers Pescheria et Mantoue. Le 30, elle force le passage du Mincio au centre, au pont de Valeggio.


  « Il est ordonné au général Kilmaine de rassembler le plus qu’il pourra de troupes de son avant-garde, de poursuivre l’ennemi le plus loin qu’il lui sera possible sur la route de Castelnovo, dont il s’approchera de manière, ou à s’en emparer si l’ennemi n’y est pas trop en force, ou, dans le cas contraire, à le tenir en échec, et protéger les mouvements que doit faire le général Augereau sur Peschiera, qu’il doit investir, en suivant la rive gauche du Mincio. La division du général Masséna sera derrière lui sur sa droite…


  Il est ordonné au général Rusca de partir de Salo à la réception du pré-sent ordre, pour se rendre avec ses troupes à Desenzano ; de là il s’approchera de Peschiera, où il prendra les ordres du général Augereau, qui investira cette place par la rive gauche du Mincio, rivière que nous avons passée à Valeggio après avoir battu l’ennemi (279). »


  Kilmaine se dirige de Castellaro vers Castelnovo via Borghetto (Valeggio), tandis qu’Augereau remonte vers Peschiera pour également se porter sur Castelnovo dans un mouvement enveloppant. Ce dernier menace rapidement la ligne de retraite de Beaulieu. Mais les Autrichiens, après un simulacre de résistance, se retirent derrière l’Adige puis dans le Tyrol. Augereau a échoué. L’armée de Beaulieu, 25 000 hommes, est sauve, mais Mantoue est isolée. Ne pouvant poursuivre Beaulieu dans les Alpes, Bonaparte occupe Vérone et se résout à assiéger Mantoue. Les troupes françaises sont en attente stratégique sur l’Adige.


  Durant les combats de Borghetto, les Français déplorent 500 tués ou blessés, les Autrichiens 300 tués ou blessés et 300 prisonniers.


  Beaulieu est relevé de son commandement et est remplacé par Wurmser, qui commande l’armée du Haut-Rhin. Ce dernier doit rejoindre l’Italie du nord le plus promptement possible avec 29 000 hommes de son armée. D’Offenburg, la ville allemande qui fait face à Strasbourg, à Trende, où stationne l’armée de Beaulieu, il devra parcourir près de 60 milles (soit 900 km).


   


  Avec deux divisions françaises, les dehors de Mantoue sont enlevés vers le 15 juin, mais les Français sont arrêtés devant les murs de la ville. Ils ne disposent pas d’équipage de siège, celui-ci étant encore occupé au siège de la citadelle de Milan. Bonaparte confie à Sérurier le siège de Mantoue. Il profite d’un intervalle de repos pour assurer sa ligne d’opérations en s’étendant dans l’Italie méridionale.
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  Devant Mantoue, il apprend, par son réseau d’espions et les courriers officiels, que des renforts autrichiens, sous les ordres de Wurmser et en provenance des armées du Haut-Rhin, sont dirigés sur le Tyrol. Ces troupes ne peuvent pas se réunir à celles de Beaulieu avant les premiers jours de juillet 1796.


  Il se rend compte que l’ennemi va alors se présenter à lui en nombre supérieur. Il demande au Directoire l’envoi de renforts : «… Wurmser commence à faire des mouvements pour chercher à débloquer Mantoue. J’attends avec impatience les 10 bataillons de l’armée de l’Océan, que vous m’aviez annoncés depuis longtemps et dont je n’ai pas encore de nouvelles…


  On porte les renforts arrivés à l’ennemi à :


  — 31 000 hommes,


  — 10 000 Tyroliens,


  — 18 000 hommes restent de l’armée de Beaulieu,


  — 8 000 hommes de la garnison de Mantoue,


  Total : 67 000 hommes


   


  Voici la force de notre armée :


  — Division Masséna 13 000 hommes,


  — Division Sauret 8 000 hommes,


  — Division Augereau 8 000 hommes,


  — Division Sérurier 7 000 hommes,


  — Division Despinoy 5 000 hommes,


  — Cavalerie 3 000 hommes,


  — Total : 44 000 hommes.


  Vous voyez la grande supériorité qu’a l’ennemi sur nous (280)…»


   


  Les pourparlers pour un arrêt des combats vont durer jusqu’au 5 juin. Le prince de Belmonte, ambassadeur du roi des Deux-Siciles, signera à Peschiera un armistice qui stipulera que les trois régiments de cavalerie napolitains qui ont participé à la campagne devront se retirer, les vaisseaux napolitains devront se séparer de l’escadre anglaise et un plénipotentiaire se rendra à Paris pour discuter les conditions de la paix.


   


  Cette première partie de la campagne est très certainement une des plus brillantes et des plus fécondes parmi les campagnes napoléoniennes. Elle imprimera la marque de l’Empereur.


  CHAPITRE 13

  

  Contre Wurmser, de Mantoue

  à Castiglione, la victoire d’Augereau

  (du 31 mai au 5 août 1796)


   


   


  « Plus grand est le but poursuivi, plus grand est le danger, c’est une loi universelle… La chose simple doit toujours être, à la guerre celle qu’on adopte, chaque pas que l’on fait pour s’en écarter doit être justifié par des motifs clairs et déterminés…»


  (Clausewitz, La campagne d’Italie).


   


  La campagne qui débute verra se présenter face à Bonaparte un nouvel adversaire autrichien : le général Wurmser (1724-1797), âgé alors de 72 ans.


   


  Les deux armées françaises du Rhin n’ont toujours pas entamé leur entrée en campagne. Elles ne s’ébranleront que dans les derniers jours de juin 1796, mais il est déjà trop tard pour espérer leur jonction, dans le Tyrol, aux armées des Alpes et d’Italie.


  Le Directoire, très certainement devant le refus de Bonaparte de scinder l’armée d’Italie en deux corps au profit de l’armée des Alpes, ne lui envoie pas les renforts qu’il aurait pu espérer. C’est le dernier sursaut de cet exécutif moribond. Les Directeurs ont une préférence pour Hoche (1768-1797), le vainqueur des chefs vendéens Stofflet et Charrette le 5 janvier 1796. Le 20 juillet 1796, Hoche est nommé commandant en chef de l’armée chargée d’opérer un débarquement sur les côtes irlandaises en vue de fomenter une révolution dans ce pays. Les Directeurs espèrent ardemment des victoires. Hoche sera pressenti pour amener son armée autour de Paris afin de désarmer les nouveaux élus royalistes, désignés lors du renouvellement du second tiers des deux Conseils, s’il prenait à ces parlementaires l’envie d’effectuer un coup d’État.


   


  De son côté, Vienne renonce à son offensive en Alsace. L’empereur rap-pelle de son armée du Rhin 30 000 hommes et le général Wurmser. Le gouvernement autrichien n’aurait pas pu réaliser ce détachement de troupes si Jourdan et Moreau avaient pris plus tôt l’offensive. Vienne laisse le commandement du reste de cette armée du Rhin à l’archiduc Charles (1771-1847).


  L’oligarchie des États italiens, apprenant l’arrivée de renforts autrichiens et la reprise des hostilités, espère, s’agite, et arme des troupes en secret. «… La correspondance des divers pays de l’Italie était très active… on pouvait s’apercevoir chaque jour de l’influence funeste de ces grands préparatifs (autrichiens) sur les esprits (281)…»


   


  Wurmser arrive en Italie avec les renforts prélevés sur le théâtre du Rhin. Bonaparte sait qu’il devra affronter cette nouvelle armée dans les Alpes tyroliennes avant qu’elle ait pu rejoindre les troupes assiégées dans Mantoue et former une armée très considérable. Il hésite entre deux stratégies, soit porter rapidement l’ensemble de ses troupes vers le nord et affronter cette nouvelle menace, soit poursuivre et conclure le plus prestement possible le siège de Mantoue. Dans ce second cas, il n’aura alors plus à redouter de menaces autrichiennes sur ses derrières lorsqu’il se dirigera vers le nord de l’Italie.


   


  Mantoue est située au milieu d’un double lac formé par le Mincio et reliée à la terre ferme par 5 chaussées coupées par des ponts-levis. Sa garnison comprend près de 13 000 hommes et plus de 300 canons. Elle possède des vivres pour près de 4 mois et est commandée par un homme de valeur, le général Canto d’Irles. La ville est entourée de nombreux marécages, rendant son investissement difficile et produisant, avec la chaleur de l’été, des maladies infectieuses et contagieuses. Près de 4 000 hommes de la garnison et 5 000 Français seront malades durant le siège.


  L’un des adjoints de Bonaparte, le chef de brigade du Génie Chasseloup, lui promet la prise de Mantoue dans les quinze jours, ce qui emporte son adhésion. Pour cela, il renforce la division Sérurier, en charge du siège depuis le mois de juin 1796, par la division Augereau. Vers le 29 juillet, la place est sur le point de tomber.


  Entre temps, Wurmser arrive à Trende vers le milieu de juillet, il a sous ses ordres une armée de 60 000 hommes, sans compter les 13 000 hommes de la garnison de Mantoue. Il a le choix entre :


  — passer la Brenta et déboucher par Vicence et Padoue. Il évite ainsi les montagnes, mais se trouve alors séparé de Mantoue par l’Adige, qu’il est obligé de passer de force devant l’armée française,


  — déboucher entre l’Adige et le lac de Garde et s’emparer du plateau de Rivoli afin de faire venir son artillerie et ses bagages par la chaussée qui suit la rive gauche de l’Adige. Mais l’artillerie et la cavalerie ne peuvent se joindre à son infanterie qu’après la prise du plateau de Rivoli. Il est alors dans l’obligation de livrer bataille sans ces deux composantes essentielles de son armée.


   


  Extrêmement confiant dans le moral de ses troupes et leur fraîcheur, il choisit la seconde solution, en espérant prendre de vitesse les Français. Pour cela, il précipite son mouvement de huit à dix jours.


  Il prend aussitôt l’offensive et descend en Italie par trois directions. Il veut profiter de sa supériorité numérique pour envelopper les Français et couper leur ligne de retraite :


  — à droite, une première colonne, forte de 18 000 hommes, sous les ordres de Quasdanovich (1738-1802), débouche de la Rocca-d’Anfo sur Salo et Brescia. Elle doit couper la ligne de retraite du nord, c’est-à-dire la route de Milan ;


  — au centre, Wurmser, avec la colonne principale, forte de 25 000 hommes, descend sur Rivoli, entre l’Adige et le lac de Garde, avec pour objectif la libération de Mantoue ;


  — enfin, à gauche, une troisième colonne, forte de 5 000 hommes sous Meszaro (1737-1817), suit la rive gauche de l’Adige vers le Bas-Adige. Elle aura pour mission d’effectuer une « démonstration » face aux Français, afin d’attirer leur attention et de semer la confusion sur ses intentions.


   


  Les trois colonnes autrichiennes sont séparées entre elles par des obstacles naturels : le lac de Garde entre la colonne de droite et celle du centre, l’Adige entre la colonne du centre et celle de gauche. Leurs communications sont précaires et chacune d’elle peut être accablée isolément sans secours immédiat possible.


  Malgré ces inconvénients, Wurmser approuve le plan d’opération proposé par son CEMG, le colonel Weyrother (1755-1806). Ce plan avait été en grande partie préparé par le général Mélas (1729-1806), le CEMG de Beaulieu, avant que ce dernier ne fût relevé de son commandement. Cette division des forces autrichiennes permet de ne pas devoir emprunter une seule route avec des forces aussi considérables, évitant l’engorgement brutal de l’unique voie de communication qui ralentirait très sensiblement sa progression, et oblige les Français à faire de même pour briser l’unité de leur commandement, de menacer leurs deux lignes de communication et, enfin, d’obtenir des victoires, mêmes limitées, devant chacune de ces forces françaises.


  Ce plan autrichien tient compte du dispositif français. Ce dernier se compose de deux lignes, formant un « L » renversé pied en l’air, ou en « en potence » (282). Le pied, horizontal, qui s’étend face au Tyrol au niveau du lac de Garde, avec comme points d’appuis Salo, la Corona, et Rivoli, l’autre qui descend verticalement le long de l’Adige. Ces deux lignes se coupent à angle droit au niveau de Vérone. Wurmser, qui a jugé le dispositif français, estime pouvoir lancer simultanément ses attaques sur ces deux lignes. Il a également pris en compte les différentes voies de communications disponibles qui sont au nombre de trois.


   


  L’armée française compte toujours 4 divisions d’infanterie, une division de cavalerie et une petite réserve :


  — 4 000 hommes, sous Sauret, nouvellement arrivé à l’armée d’Italie, barrent la route de la Chiese ;


  — 7 500 hommes, sous Masséna, barrent la route de l’Adige à la Corona ;


  — 18 000 hommes, répartis sous Despinoy à Peschiera et sous Augereau à Legnago, surveillent le Bas-Adige ;


  — 15 000 hommes, sous Sérurier, forment le corps de siège devant Mantoue ;


  — 3 000 hommes, sous Kilmaine, composent la cavalerie et la réserve d’artillerie et forment la masse de manœuvre. Ils stationnent à Castelnovo et à Roverbella.


  Les divisions sont peu distantes les unes des autres et les communications entre elles sont aisées. Elles sont dans une position d’attente stratégique. Chacune d’elles occupe une position très forte lui permettant de résister jusqu’à ce qu’elle soit secourue. La faiblesse de l’effectif de la masse de manœuvre et l’étendue de la zone à surveiller ne permettent cependant pas à Bonaparte de garder de l’infanterie en réserve.


  L’armée a deux lignes de communication. L’une passe par Brescia et Milan, l’autre par Crémone et Plaisance. Ces lignes se réunissent à Tortone et de là se dirigent sur Nice par Coni.


  La zone d’opération sur l’Adige est extrêmement favorable aux Français. Les obstacles du terrain que sont le mont Lessini et le lac de Garde, qui s’élargissent dans le sens de la marche des Autrichiens, séparent leurs colonnes jusqu’à ce qu’elles aient atteint leur objectif : les environs immédiats de Mantoue. Au contraire, les colonnes françaises, au fur et à mesure qu’elles progressent, se rapprochent.


   


  Devant cet ennemi très supérieur en nombre, Bonaparte ne peut envisager de continuer l’exécution de son projet primitif de campagne : se porter rapidement en Bavière par le Tyrol. Il lui faut d’abord battre Wurmser dont l’intention, il a obtenu ces renseignements grâce à ses espions, est de débloquer Mantoue. À hauteur de Rivoli, l’ennemi a réparti ses forces en deux corps. Pour cela, Bonaparte va les séparer par un coup offensif, en se mettant en position centrale dans leur dispositif stratégique.


   


  Au moment de l’arrivée de Wurmser en Italie, Sérurier, qui commande le siège de Mantoue, arrive à chasser les Autrichiens assiégés du petit camp retranché de Migliaretto, situé au sud de la ville et naturellement protégé par des marais. L’accès au fortin se fait uniquement par deux jetées de terre. L’attaque française se déroule le 18 juillet, sur trois fronts. Le centre, sous Andréossy, doit attirer, par des démonstrations, l’attention des assiégés. Elles sont exécutées par des tirs à partir de cinq chaloupes canonnières sillonnant les marécages. Pendant ce temps, l’attaque principale se déclenche. La colonne de droite, sous Murat et Vignolle, et la colonne de gauche, sous Dallemagne, s’emparent rapidement des retranchements. Les Autrichiens, commandés par Roccavina, sont obligés d’évacuer le fortin et de se replier précipitamment dans Mantoue.


  Les ordres de Quasdanovich sont de descendre la Chiese pour participer à la libération de Mantoue. Le 29 juillet, il arrive à Salo (1er combat) et affronte les troupes de Sauret. Défaites, ces dernières se replient sur Lonato et Desenzano, laissant le général Guieu enfermé avec un bataillon dans une grande demeure de Salo. Quasdanovich poursuit sa marche jusqu’à Gavardo et Brescia. Dans cette dernière ville, il surprend la garnison française et s’empare des magasins. Quatre compagnies d’infanterie, un escadron de cavalerie et plusieurs généraux français sont faits prisonniers. Il borde la Chiese à Monte-Chiaro et Ponte-San-Marco et menace d’intercepter la ligne de communication française. Le général Sauret, certainement pris dans la tourmente autrichienne, n’envoie pas de compte rendu au QG, privant, pendant un temps, le général en chef français d’informations essentielles pour la compréhension de la manœuvre autrichienne.


   


  Pendant ce temps, Wurmser, avec 30 000 hommes, avance en cinq colonnes. Ses avant-postes rencontrent, le 29 juillet à 3 heures du matin à la Corona, les 10 000 hommes de Masséna. Les Français se replient entre Rivoli et Castelnovo, à Pioretano. Les pertes françaises sont importantes : 1 200 tués ou blessés et 1 600 prisonniers, tandis que les Autrichiens ne déplorent que 800 tués.


  Il est prévu alors qu’une partie de sa troupe, sous le général Meszaros, devra se diriger sur Vérone, tandis qu’un autre détachement, sous le général Mitrowsky, prendra pour direction la Chiusa. Meszaros entre dans Vérone, qui a été évacuée.


   


  Pendant toute la nuit, Bonaparte rétrograde et porte le QG à Castelnovo, entre l’Adige et le Mincio. Avant ce dernier lieu, il ne peut imaginer que deux colonnes autrichiennes s’avancent vers lui, il n’a toujours pas de renseignements venant Sauret. « J’attends avec impatience des renseignements sur la division du général Sauret, vous ne m’en avez donné que de très imparfaits. Envoyez votre aide de camp sur le champ à Lonato et à Desenzano, et écrivez-moi à Castelnovo ce que vous en savez.


  Vous sentez combien il est important que j’aie là-dessus des renseignements exacts. Je serai à Castelnovo à minuit (283). »
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  Mais de sa position centrale de Castelnovo, il est à même de recevoir rapidement tous les rapports de ses divisions. Il réalise alors que toutes les divisions reculent et que l’étau, les deux mâchoires formées par les deux colonnes autrichiennes, se referme sur lui. La direction principale de leur marche est Mantoue.


   


  Le 30, lors d’un conseil de guerre tenu à Roverbella, Bonaparte est seul à décider ; Berthier, celui qui possède le calme des « vieilles troupes », n’est pas encore arrivé à ses côtés. Le général en chef songe à se replier. « Les événements arrivés à la Corona exigent que l’on fasse passer à Milan, par les chemins de Crémone et de Pizzighettone, les gros bagages du QG et les trésors…


  J’attends Berthier avec impatience, avec les officiers de l’état-major (il sera présent à ses côtés le 31 juillet 1796).


  Les circonstances sont assez critiques. La journée de demain sera, je l’espère, plus honorable. Faites évacuer tous les malades de Crémone, Plaisance et Milan, et, en général, tous les effets appartenant à la République. Écrivez à Milan qu’on n’envoie plus rien par Cassano, et que l’on mette le plus promptement possible la forteresse en état de défense.


  Donnez des ordres pour que le commissaire ordonnateur en chef fasse procurer tous les secours en pansements, ambulances, vivres, fourrages, etc., à Villafranca et dans les environs. Il serait bon que lui-même s’y transportât avec les hommes les plus nécessaires.


  Faites passer de suite la lettre ci-jointe au général Sérurier (284). » Alors, il semble que Bonaparte ait décidé d’effectuer une retraite en bon ordre vers Milan. «… cela m’oblige cependant à de sérieuses précautions pour la retraite (285)…»


  Il donne ses ordres : la division Augereau doit assurer l’évacuation en bon ordre des blessés, des bagages et du trésor. Les divisions Despinoy et Kilmaine, ce dernier avec toute la réserve d’artillerie et de cavalerie, doivent se porter au secours de Masséna.


  Augereau ne comprend pas l’attitude de son chef. Lui, qui a servi dans l’armée prussienne dans sa jeunesse, a compris le péril devant lequel se trouve l’armée d’Italie. Il persuade le général en chef qu’il faut se battre et que seule la victoire s’impose, si l’on ne veut pas perdre toute l’Italie. Enfin, il emporte la décision. Bonaparte n’oubliera pas cette attitude courageuse et le fera plus tard duc de Castiglione et maréchal d’empire.


  Bonaparte, dans la relation qu’il fera au Directoire de ces batailles quelques jours après ces événements tragiques, omettra de faire état de sa prise de décision de mettre l’armée en retraite et de l’attitude ferme d’Augereau. Bien au contraire, il se montrera à son avantage ; « La division du général 5auret, qui aurait dû couvrir Brescia, fit sa retraite sur Desenzano. Dans cette circonstance difficile, percé par une armée nombreuse que ses avantages devaient nécessairement enhardir, je sentis qu’il fallait adopter un plan plus vaste (286). »


  Il prend alors une résolue hardie, en fait, il y est obligé de par le rapport défavorable des forces en présence et par les délais. Il décide de rassembler toutes ses forces, quitte à perdre tous ses parcs d’artillerie et du génie. Au reçu des rapports de ses généraux et de ses espions (ces derniers ont fourni des renseignements sur le mouvement général des troupes autrichiennes dès le 28 juillet), il n’hésite pas à lever le siège de Mantoue en enclouant ses canons. Le 30 juillet, la division Sérurier, après avoir brûlé son équipage de siège «… S’il y avait des pièces (d’artillerie) que vous ne puissiez pas emporter, vous les ferez mettre hors d’état de service et enterrer secrètement pendant la nuit…» (287), se met en retraite sur Marcaria et Crémone pour couvrir la route de Plaisance, seule ligne de communication restante. « Vous ralentirez votre route, autant qu’il sera possible, pour protéger les différents convois et les équipages. Quant à l’artillerie de siège, vous ferez enterrer toute celle qui n’aura pas été transportée à Borgoforte. Vous ferez jeter les boulets dans le marais, gâter les autres munitions et jeter les affûts dans la rivière ou le marais. Vous ne ferez aucune espèce de feu qui puisse faire croire à la place que vous évacuez (288). » Augereau est rappelé de Legnago sur Roverbella et Goïto. Avant de quitter sa position, il brûle également son équipage de siège.


   


  Le 31 juillet, Bonaparte dispose de 3 divisions à peu près concentrées sur la rive droite du Mincio, dont tous les passages sont gardés. La quatrième division est en tête de la ligne de retraite. Toutes ses forces sont alors réunies en position centrale, entre la Chiese et le Mincio.


  Il fait secourir la division Masséna devant ce qui semble se dessiner comme l’attaque la plus sérieuse. Masséna a son QG à Bussolengo et ses avant-postes au pied du plateau de Rivoli, au lieu dit La Corona. Pour cela, Bonaparte envoie sa réserve, essentiellement composée de troupes à cheval, sous les ordres de Kilmaine.


  Il décide de séparer définitivement les deux corps principaux autrichiens. Son intention est de battre Quasdanovich puis de se tourner contre Wurmser. Le choix d’affronter d’abord Quasdanovich tient au fait que ce dernier, avec un ensemble de troupes relativement faible, est sur le point de se trouver sur les derrières des divisions françaises, en position de front renversé. Pour cela, il est urgent de reprendre Brescia afin de rouvrir la ligne de communication par le nord. L’occupation de cette place par les Autrichiens compromet dangereusement la situation des Français en cas d’échec sur le Mincio.


  Il fait réoccuper Salo (2e combat) au nord, par la division Sauret, qui tombe sur les flancs d’une division autrichienne effectuant une sixième charge contre le général Guieu, resté seul pendant quatre jours avec 400 hommes dans un grand bâtiment isolé.


  Une fois sa ligne de communication rétablie, Bonaparte dirige sa masse principale contre Quasdanovich, qui a éparpillé ses forces. Le 31 juillet, la division Despinoy, en avant-garde, arrive à Lonato (1er combat) et affronte les troupes très supérieures d’Ocskay (1740-1805). Despinoy subit de lourdes pertes. Heureusement pour ses hommes, les brigades Dallemagne et Rampon, sous les ordres directs de Bonaparte, leur prêtent main forte. L’avantage du nombre change de camp et Ocskay est battu à Lonato puis à Ponte-San-Marco. L’armée française reprend sa ligne d’opérations du nord.


  Quasdanovich comprend alors qu’il a affaire au gros des troupes françaises. Il se replie rapidement sur Gavardo. Il est défait, mais n’est pas définitivement mis hors de combat.


  Bonaparte, prévoit, ou espère, la présence du corps principal autrichien de Wurmser à Brescia, marche toute la nuit du 31 au 1er août sur cette place avec les divisions Despinoy et Augereau. Il pense pouvoir surprendre et détruire les troupes adverses sur la Chiese. Déçu de ne pas y trouver d’ennemi, le 2 août, il revient sur Montechiaro avec la division Augereau, laissant la division Despinoy sur place.


   


  Pendant ce temps, Wurmser, ne recevant pas de nouvelle de Quasdanovich et estimant les Français en retraite, fait une entrée triomphante dans Mantoue, dont le siège a été levé dans la précipitation et le désordre. Il espère l’armée française en pleine déroute. Au lieu de maintenir ses reconnaissances au contact des troupes de Bonaparte, il s’attarde pour ravitailler la place. La seule précaution qu’il prend est l’envoi de son avant-garde, sous Liptay, de Goïto à Castiglione. Il croit tenir une victoire complète, ayant atteint le but de sa marche.


  Bientôt, le 2 août, il apprend, avec un certain étonnement, l’échec de Quasdanovich. Il lui envoie aussitôt l’ordre de reprendre l’offensive. Lui-même sort de Mantoue afin d’aller à sa rencontre. Il traverse le Mincio à Borghetto et se dirige vers l’armée française. Le retard dans la réception des rapports sur la défaite de son lieutenant vient du fait que les troupes françaises sont positionnées entre celles de Quasdanovich et les siennes.


   


  Cette fois encore, Bonaparte doit choisir, de Quasdanovich ou de Wurmser, lequel des deux il doit affronter en premier. L’un est battu avec des pertes sensibles, mais pas détruit, l’autre possède toute son armée, renforcée de la garnison de Mantoue. Sa décision est rapidement prise : de nouveau, il veut d’abord battre Quasdanovich et le rejeter le plus haut possible dans le Tyrol. L’anéantissement de l’armée de Wurmser sera son second objectif.


  Contrairement à ce qu’il pense, c’est Wurmser qui prend, le premier, l’initiative des opérations. Le 2 août, Bonaparte apprend que la brigade Pigeon, de la division Masséna, est attaquée à Peschiera par Ocskay et refoule en bon ordre sur Lonato (2e combat), alors que la brigade Valette, de la division Augereau, est rejetée en très grand désordre de Castiglione en perdant la moitié de ses hommes. Valette se replie précipitamment sur Montechiaro, entraînant la confusion parmi les troupes françaises qu’il rencontre. Apprenant la déconvenue de Valette, Bonaparte le relève immédiatement de son commandement. Les brigades Pigeon et Valette forment l’arrière-garde de l’armée française. Ce qui signifie que les troupes de Wurmser arrivent dans le dos de l’armée française.


   


  Quasdanovich, de son côté, cherche à rallier Wurmser, mais la jonction ne peut s’opérer. Défait dans divers combats contre les troupes de Masséna, il est contraint de se retirer définitivement dans le Tyrol.


  Ces combats portent dans leur ensemble le nom de bataille de Lonato. La déroute de Quasdanovich assure la séparation définitive des deux colonnes autrichiennes.


   


  Pendant ce temps, la division Augereau, qui a pris position à Castiglione (1er combat), contient l’avant-garde de Wurmser. Le 5 août, le corps principal autrichien arrive devant cette place. L’action retardatrice réalisée par Augereau pendant la journée du 4 permet aux autres divisions françaises de se rassembler à Castiglione.


  Bonaparte réunit les divisions Augereau et Masséna et laisse la division Sauret en observation devant Quasdanovich, qui pourrait tenter un retour en force. Il donne l’ordre à la division Sérurier, qui garde la ligne de communication par le sud, de se porter de Mercaria sur Castiglione, pour prendre la position autrichienne à revers.


  L’armée française compte alors 22 000 hommes ; elle est organisée en 3 divisions d’infanterie et une division de cavalerie. Le 6 août, elle prend l’offensive et débouche sur Castiglione (2e combat). Augereau forme la droite, Masséna la gauche et Kilmaine la réserve. Sérurier, au même moment, s’avance de Marcaria sur Guidizzolo.


   


  Wurmser est à cheval sur la route de Brescia à Mantoue. L’armée autrichienne compte environ 25 000 hommes organisés en 2 divisions. Son ordre de bataille est sur 2 lignes, avec une réserve insignifiante. Sa droite est sur les hauteurs et s’appuie au village de Solferino. Sa gauche, dans la plaine de Medolano, s’adosse à une redoute qui a été élevée sur ce point, au milieu de ce qui sera le champ de bataille principal. Wurmser cherche à étendre ses lignes à sa droite afin de tourner les Français.


   


  Bonaparte fait une manœuvre de déception par la droite avec les 3 000 hommes sous Kilmaine contre l’aile gauche autrichienne, composée principalement de uhlans. Ce corps de démonstration comprend 3 bataillons de grenadiers sous les ordres du général Verdier, l’artillerie à cheval, avec 12 pièces de 12, dirigée par Marmont, et une brigade de cavalerie sous les ordres du général Beaumont. Kilmaine attaque en direction de Medolano au moment où Sérurier débouche de Guidizzolo et prend à revers la ligne autrichienne. C’est aux Autrichiens d’être pris en étau. Ils subissent une attaque de côté par Kilmaine et une à front renversé par Sérurier. Les deux attaques, ainsi combinées, ont un plein succès.


  Bonaparte porte alors en avant les divisions Augereau et Masséna, qui sont en attente stratégique, et achève de renverser l’armée autrichienne, qui se retire sur Borghetto. Augereau ne peut talonner l’ennemi que sur une courte distance, la troupe est épuisée par les nombreux déplacements, tandis que Masséna remonte le Mincio vers Peschiera.


  Wurmser, craignant à son tour de se voir couper de sa ligne de communication par le Tyrol, s’empresse d’y rentrer. Il repasse le Mincio où il envisage, pendant un temps, de tenir une ligne de défense face aux Français. Puis il se décide à reprendre son mouvement de retraite. Il passe l’Adige et remonte jusqu’à Trende en effectuant sa jonction avec les restes du corps de Quasdanovich.


   


  L’armée française, victorieuse mais épuisée par 8 jours consécutifs de marche, est incapable de poursuivre l’ennemi. Elle reprend le blocus de Mantoue et les diverses positions qu’elle occupait pour couvrir le siège, c’est-à-dire, Salo, Rivoli, Vérone et Legnago.


  Durant les 5 jours de combats de Castiglione, les Français perdent 1 300 prisonniers et 2 000 hommes, tant tués que blessés, dont le général Beyrand. «… Cette perte (Beyrand) très sensible à l’armée, l’a été plus particulièrement pour moi, je faisais grand cas des qualités guerrières et morales de ce brave homme. Ainsi tous les braves meurent, mais au moins, ils meurent dans la gloire ! … l’adjudant général Frontin, le chef de la 4e demi-brigade d’infanterie ; Pourailler, le chef de brigade du 1er régiment de hussards ; Bougon, le chef de brigade du 22e régiment de chasseurs ; Marnet, ont été également tués. Le général Robert a été blessé … J’ordonnais à mon aide de camp, le chef de brigade Junot, … à la tête de ma compagnie des guides, … de poursuivre l’ennemi, de le gagner de vitesse à Desenzano et de l’obliger par là, à se retirer sur Salo. Arrivé à Desenzano, il rencontra le colonel Bender avec une partie de son régiment de uhlans qu’il chargea. Mais Junot… prit de front le régiment, blessa le colonel, qu’il voulait prendre prisonnier, lorsqu’il fut lui-même entouré, et, après en avoir tué 6 de sa propre main, il fut culbuté, renversé dans un fossé, et blessé de 6 coups de sabre, dont on me fait espérer qu’aucun ne sera mortel…» Junot ne se remettra jamais des blessures reçues dans cette affaire, qui le handicaperont toute sa vie. De son côté, l’armée Autrichienne a perdu « 70 pièces de canon de campagne, tous ses caissons d’infanterie, 12 à 15 000 prisonniers, 6 000 hommes tant tués que blessés, et presque toutes les troupes venant du Rhin…», ainsi que le général Liptay, blessé (289).


  *

  *     *


  La relation que fit Bonaparte (290) de ces journées ne semble pas tout à fait conforme à la réalité. Bien entendu, il a passé sous silence la soirée du 30 juillet, où Augereau adopta une position résolue emportant la décision pour une attaque généralisée des Autrichiens, alors que lui-même, pris de défaitisme, acceptait une retraite en direction du midi de la France. À sa décharge, il n’avait pas eu une vue d’ensemble des opérations autrichiennes, en raison de l’absence de compte rendu de la part du général Sauret lors des combats de Salo du 29 juillet, qui aurait pu lui indiquer l’emplacement du gros des troupes autrichiennes. Mais une fois sa résolution prise, sa conduite est exemplaire. Il fait preuve de fermeté et d’une grande activité. «… Bonaparte, jeune comme il l’était, et placé comme il l’était pour juger la situation, était bien excusable de ne pas entrevoir tout ce que nous avons vu se réaliser ; mais c’est assez pour faire tomber sa réputation d’infaillibilité (291)…»


  CHAPITRE 14

  

  Contre Wurmser,

  la manœuvre de Bassano

  (du 8 septembre 1796)


   


   


  «… C’est dans les pays coupés (par les reliefs naturels et artificiels) que, par la vivacité des mouvements, l’exactitude des services, et la justesse de l’élévation (évaluation) des distances, le bon artilleur a la supériorité…», Capitaine Napoléon Bonaparte, Le souper de Beaucaire, 29 juillet 1793.


   


  Sur ces entrefaites, les armées françaises du Rhin s’aventurent en Allemagne, celle sous Moreau s’avance sur le Lech, alors que celle sous Jourdan est très avancée sur le Danube. Elles font face aux troupes de l’archiduc Charles.


  Afin de coordonner les mouvements des troupes françaises dans leur marche sur Vienne, le Directoire ordonne à Bonaparte d’effectuer sa jonction avec Moreau dans le Tyrol. Il lui est demandé de rester au contact des troupes de Wurmser et de maintenir la pression afin d’empêcher Vienne de prélever une partie de ses troupes dans le Tyrol pour l’envoyer en Allemagne.


  Cette attitude du Directoire à l’égard de l’armée d’Italie peut également être interprétée d’une autre manière. Le Directoire, toujours désireux de se défaire d’un Bonaparte de plus en plus encombrant dans le jeu politique français, peut vouloir à nouveau chercher à s’en débarrasser. En intimant l’ordre à l’armée d’Italie de se porter dans le Tyrol, sans avoir détruit complètement les importantes troupes autrichiennes occupant les places fortes de Mantoue et des ports de Trieste et de Venise, où elles peuvent recevoir des renforts via l’Adriatique, le Directoire laisse à l’Autriche les coudées franches dans le dos de cette armée française. Trop engagée dans le Tyrol, l’armée d’Italie se trouvera alors prise entre deux armées autrichiennes : celle de Wurmser, positionnée dans les montagnes du Tyrol, qui protège Vienne, et celle qui est composée de troupes issues des places fortes autrichiennes du Piémont : Mantoue, Trieste et Venise.


  Bonaparte, qui a compris le danger d’une aventure dans le Tyrol avec une menace permanente sur ses derrières, imagine alors la manœuvre de Bassano. Son intention est la destruction définitive de l’armée autrichienne d’Italie.


  «… Vous sentez qu’il m’est impossible que je m’engage dans les montagnes du Tyrol, lorsque toute l’armée ennemie est à Bassano et menace mon flanc et mes derrières (292)…»


   


  Il se propose de remonter l’Adige avec l’ensemble de ses forces. Il se portera sur la ville de Trende par la route d’Innsbrück, comme s’il voulait rejoindre Moreau. Ce mouvement français indiquera à Wurmser que Bonaparte a l’intention de le cerner dans les montagnes en lui coupant sa ligne de communication par les routes terrestres avec Vienne. Par ailleurs, comme les chemins de montagne ne sont pas carrossables, Wurmser est dans l’obligation, pour assurer la subsistance de son armée, de se porter dans les plaines vénitiennes par la vallée de la Brenta, afin de couvrir le port de Trieste d’où peuvent arriver renforts et approvisionnement.


  Dès lors qu’il se sera assuré que l’ensemble des forces autrichiennes est rassemblé dans Trieste, Bonaparte fera demi-tour et poussera l’armée d’Italie sur cette ville pour vaincre définitivement Wurmser. Alors seulement il pourra remonter dans le Tyrol, destination Vienne !


  Si Wurmser ne cherche pas à protéger Trieste, mais cède à la tentation de se porter sur le Bas-Adige pour débloquer Mantoue, l’armée française descendra à toute vitesse de Trende sur Bassano et exécutera une manœuvre sur les derrières des Autrichiens en coupant leur ligne de communication avec Trieste. Wurmser sera dans l’obligation de livrer bataille en étant dans une position délicate, à front renversé.


  Par ailleurs, les troupes françaises ont un besoin urgent de repos pour récupérer tous les traînards et blessés légers, remettre en condition les hommes et l’armement avant de repartir contre l’Autrichien. En 5 mois de campagne, Bonaparte a perdu près de 10 000 hommes, tant blessés que tués ou prisonniers, et près de 15 000 malades. Il ne lui reste que 25 000 hommes valides. Il doit re-compléter ses effectifs. Le Directoire lui envoie près de 20 000 hommes, qui sont en route pour l’armée d’Italie. En attendant, il a besoin de « supplétifs ». Pour cela, il traite avec les États italiens qui lui fournissent une milice de 7 à 8 000 hommes.


  Pendant 3 semaines, les Français ne bougent pas. Ils attendent les renforts promis par le Directoire. Avec l’arrivée de ces troupes fraîches, Bonaparte prend ses dispositions : Masséna stationne au centre du dispositif, à Rivoli, avec 13 000 hommes, Augereau est à Vérone avec 9 000 hommes, formant l’aile droite, Vaubois est sur la rive occidentale du lac de Garde avec 11 000 hommes, formant l’aile gauche, Sahuguet assure le blocus de Mantoue avec 10 000 hommes. La cavalerie reste sous Kilmaine, avec 2000 lattes, forme la réserve et stationne entre le Mincio et l’Adige. L’armée française se compose de 45 000 hommes.


   


  Wurmser, qui a également reçu des renforts, a réorganisé son armée de 55 000 hommes dans le Tyrol. Il reçoit du gouvernement autrichien, fin août, l’ordre de reprendre promptement l’offensive pour délivrer Mantoue. Cette action devrait avoir pour effet de renvoyer les Français dans la plaine du Pô et ainsi soulager les armées d’Allemagne de l’archiduc.


  Wurmser partage ses troupes en 2 corps : l’un, de 25 000 hommes sous Davidovitch, garde le Tyrol, l’autre, de 30 000 hommes, sous ses ordres en 3 divisions, descend sur Mantoue.


  Si Bonaparte veut affronter les 3 divisions de Wurmser, Davidovitch a ordre d’envoyer rapidement un fort contingent de ses troupes du Tyrol dans le dos des Français en suivant l’Adige.


  Avec ces 3 divisions, Wurmser va tenter une nouvelle expédition en Italie. Conformément aux plans de son nouveau CEMG, le général du génie Laner, il descend la vallée de la Brenta en échelonnant ses divisions. Il veut concentrer son armée à Bassano. Son objectif est la libération de Mantoue.


   


  Au même moment, Bonaparte se décide à prendre l’offensive. Il laisse Kilmaine en couverture sur l’Adige avec 3 000 hommes, entre Vérone et Legnago. Le blocus de Mantoue est confié à Sahuguet avec ses 10 000 hommes. Il marche sur le Tyrol avec trois divisions, soit 32 000 hommes, par les chemins les plus courts : Vaubois remonte la vallée de la Chiese sur la rive orientale du lac de Garde, tandis que Masséna et Augereau prennent la vallée de l’Adige. Les deux colonnes françaises sont séparées par le lac de Garde, mais en fait reliées par une flottille de chaloupes.
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  Le 3 septembre, les avant-gardes françaises rencontrent les premiers postes du corps autrichien de Davidovitch dans le Tyrol et leur livrent des combats heureux au pont de la Sarca, à Seravallo et à Roveredo. Les Autrichiens sont rejetés sur la place forte de Calliano. La position très forte que forme Calliano coupe transversalement la route et la vallée. Elle est défendue par le château de la Pietra, dont les canons battent les deux flancs du défilé, large de 80 m seulement. Le passage des Français, sous le feu adverse, paraît impossible.


  Bonaparte fait alors battre le défilé par l’artillerie de Dommartin. Il ordonne aux tirailleurs de gravir les escarpements pour dominer les positions de l’ennemi. Quand celles-ci sont soumises au feu nourri des tirailleurs et des artilleurs français, il lance une colonne d’infanterie composée de la 32e demi-brigade de Rampon qui escalade et enlève le fort. La cavalerie passe alors à son tour et complète le succès. Dans le fort, les Français font 6 000 prisonniers et prennent 20 canons. Le général Dubois est mortellement blessé dans cet engagement. «… il (Davidovitch) s’est rallié (a regroupé ses troupes) en avant de Calliano, pour couvrir Trende et donner le temps à son QG d’évacuer la ville. S’il a été battu pendant toute la journée, il a devant Calliano une position inexpugnable, l’Adige touche presque à des montagnes à pic, et forme une gorge qui n’a pas 40 toises de largeur, fermée par un village, un château élevé, une bonne muraille qui joint l’Adige à la montagne et où il a placé toute son artillerie. Il fait de nouvelles dispositions.


  Le général Dommartin fait avancer 8 pièces d’artillerie légère pour commencer la canonnade ; il trouve une bonne position, d’où il prend la gorge en écharpe. Le général Pijon passe avec l’infanterie légère sur la droite, 300 tirailleurs se jettent sur les bords de l’Adige, pour commencer la fusillade, et 3 demi-brigades, en colonne serrée et par bataillon, l’arme au bras, passent le défilé. L’ennemi, ébranlé par le feu vif de l’artillerie, par la hardiesse des tirailleurs, ne résiste pas à la marche de nos colonnes ; il abandonne l’entrée de la gorge ; la terreur se communique dans toute la ligne, notre cavalerie le poursuit… 6 ou 700 prisonniers, 25 pièces de canon, 50 caissons, 7 drapeaux, tel est le fruit de la bataille de Roveredo, une des plus heureuses de la campagne. Notre perte ne va pas à 200 hommes tués ou blessés, celle des ennemis doit être considérable (293)…»


   


  Le 5 septembre, les Français entrent à Trende. La division Vaubois prend position sur le Lavis pour contenir Davidovitch et couvrir la ligne de communication autrichienne par Riva et Brescia via Trende. En trois jours, les Autrichiens perdent plus de 10 000 hommes et se retirent sur Neumark.


   


  À ce moment, Bonaparte comprend qu’il ne s’est pas trompé dans ses prévisions : Wurmser, qui a laissé un fort détachement pour garder le Tyrol, celui de Davidovitch, descend la Brenta avec le reste de ses troupes en direction de Mantoue.


  Le 6 septembre, Bonaparte laisse sur lavis la division Vaubois au contact de Davidovitch, fait exécuter un « à-droite » aux divisions d’Augereau et de Masséna et à sa réserve de cavalerie, soit 20 000 hommes. Il se jette à la poursuite de Wurmser dans la vallée de la Brenta et dans le val de Sugana. Les troupes de Masséna progressent de Trende sur Levico par Pergine. Elles suivent celles d’Augereau. Le 7 au matin, l’avant-garde d’Augereau culbute à Primolano les 4 000 Croates du détachement d’arrière-garde du colonel Cavasini. Les 8 200 hommes d’Augereau s’emparent du fort de Cavolo et du village de Primolano et atteignent Cismone, ayant fait 20 lieues (80 km) en 2 jours.


   


  Wurmser est déjà à Bassano avec le gros de ses troupes sous Sebottendorf et Quasdanovich. Son avant-garde, sous Meszaros, se dirige sur Vérone. À Bassano, il apprend la défaite de Davidovitch et songe à retourner sur ses pas pour le secourir. Pendant un jour entier il hésite, et perd ainsi un temps précieux. Il se décide enfin et prend une position intermédiaire : il choisit à la fois de poursuivre sa route pour libérer Mantoue de l’étreinte française et de rejoindre Davidovitch dans le Tyrol. Avec le gros de ses troupes, il se hâte de sortir des gorges de la Brenta et de prendre sa ligne de communication sur Trieste. Il projette une de ses divisions, sous Meszaros, sur Vérone, dans l’espoir de rapidement débloquer Mantoue. Mais ce dernier est repoussé par les cavaliers de Kilmaine. Wurmser reste persuadé que Bonaparte maintient sa direction principale vers le nord pour rejoindre Moreau dans le Tyrol.


  Malgré les marches rapides imposées à ses troupes, Wurmser voit avec effarement l’avant-garde française en permanence sur ses talons.


   


  Le 8 septembre, à 7 heures du matin, Bonaparte débouche sur Bassano en présence de Wurmser, qui n’a que deux divisions ; la troisième, sous Meszaros, d’abord envoyée à Vérone, a été rappelée, mais ne se trouve qu’à Montebello, soit à près de 5 lieues (20 km).


  La bataille s’engage et Wurmser est rapidement battu. Il est rejeté sur Vicence, avec la division Sebottendorf au-delà de la Brenta, tandis que la division Quasdanovich, qui n’a pas pu franchir ce fleuve, est mise en déroute ; elle prend la direction de Vérone, dans le Frioul. Les Français font 2 000 prisonniers et s’emparent de 2 équipages de pont.


  Coupé du Frioul, Wurmser tente de rejoindre la division Quasdanovich. Il réussit à la rallier, mais son armée, encore forte de 16 à 18 000 hommes, est complètement découragée. Il se porte alors sur l’Adige, et, par suite d’un coup de fortune et d’une erreur de mouvement des troupes françaises, il s’empare de Legnago, momentanément abandonné. Il s’y arrête un moment.


  Bonaparte, se rendant compte de la direction prise par les troupes de Wurmser, espère leur imposer une capitulation en pleine campagne. Il compte sur les difficultés du terrain, le passage de l’Adige, les nombreux petits cours d’eau, les marais… pour ralentir la marche des Autrichiens tandis qu’il lance les cavaliers de Kilmaine à leur poursuite. Il cherche à les gagner de vitesse. Pendant qu’Augereau marche directement sur Legnago pour reprendre la ville, Masséna passe l’Adige à Ronco et jette son avant-garde vers Sanguinetto, afin de précéder les Autrichiens sur la route de Mantoue. En même temps, le général Sahuguet, avec le corps du blocus, est chargé de défendre le passage des petits cours d’eau qui se trouvent entre Legnago et Mantoue.


  Malheureusement, le 11 septembre, l’avant-garde de Masséna, sous Murat et Pijon, au lieu de suivre le chemin direct de Sanguinetto, en prend un autre qui l’amène, aux environs de Legnago, sur le flanc de la colonne autrichienne, et elle éprouve un échec face aux troupes du général Ott. Le général Sahuguet, qui a pris position à Castellaro, néglige, sur sa droite, le pont de Villa-Impenta, sur le Tione. Revenu de son erreur, Sahuguet envoie rapidement le général Charton avec une centaine de chasseurs pour le détruire. Par malchance, son arrivée au niveau du pont correspond également à celle de l’armée de Wurmser. Malgré la très grande disproportion des forces, Charton engage de suite le combat durant lequel il est tué.


  Wurmser profite de toutes ces erreurs françaises. Pendant que son avant-garde se présente de front devant Sahuguet, le gros de l’armée autrichienne se rabat à gauche sur Villa-Impenta, passe le Tione et entre enfin dans Mantoue le 12 septembre.


  Avec la garnison de Mantoue, Wurmser dispose de 28 000 hommes, dont 4 000 de bonne cavalerie, mais 9 000 hommes sont dans les hôpitaux. Il tire de la ville une partie de la garnison encore valide et cherche à tenir la proche campagne environnante. Il s’empare des forts de la Favorite et de Saint Georges, situés en avant de la ville (294). Il a besoin de fourrage pour ses chevaux.


   


  Lorsque Bonaparte se présente devant la ville, le 14 septembre, il ordonne aussitôt l’attaque des deux forts : Saint Georges et la Favorite.


  L’armée française comprend 3 divisions : la division Sahuguet forme l’aile droite, sur la route de Roverbella, la division Masséna forme le centre vers Due-Castelli, la division Augereau, arrivant de Legnago, forme l’aile gauche. Le 15 septembre, les 17 000 hommes de la division Augereau, commandée ce jour-là par Bon, se déploient entre Castelletto et Vigol.


  Wurmser, de son côté, est persuadé que l’attaque principale française s’effectuera contre sa droite. Pour contrecarrer cette manœuvre, il porte le gros de ses troupes sur Tenca, soit 14 000 hommes.


  Pendant ce temps, la division Masséna, répartie en deux colonnes, marche contre le centre autrichien dégarni et s’empare rapidement de Saint Georges, situé à 2 km au nord de Mantoue. Le général Bon, de son côté, effectue un vigoureux retour offensif sur les derrières de l’ennemi et s’empare du fort de la Favorite. La droite autrichienne est aisément rompue. Elle se débande et perd 2 500 hommes. Durant ce combat, les pertes françaises sont de 1 500 tués ou blessés.


  À la droite du dispositif français, Sahuguet a manœuvré mollement et n’a pas dépassé San-Antonio.


  Bonaparte ordonne la reprise du blocus de Mantoue et fortifie le fort de La Favorite.


   


  Pendant cette 3e période de la campagne, d’une durée de 40 jours, l’ennemi a perdu 27 000 hommes, dont 18 000 prisonniers, 3 000 tués et 6 000 blessés. Il abandonne 75 canons et 22 drapeaux. L’armée française déplore la perte de 7 500 hommes, dont 1 400 prisonniers, 1 800 tués et 4 300 blessés.


  *

  *     *


  Pour cette partie de la campagne d’Italie, l’Autrichien Wurmser, trop confiant, a eu le tort de diviser ses forces, pour un résultat désastreux.


  Mais si Davidovitch avait culbuté Vaubois à Trende, l’armée française se serait alors trouvée dans une position délicate, prise en étau entre deux fortes troupes autrichiennes.


  On peut remarquer que Bonaparte a, de son côté, également divisé ses forces en se portant sur Trende en deux colonnes, séparées par le lac de Garde mais reliées en permanence par une flottille de chaloupes. Ces deux troupes ont l’avantage d’avoir des directions convergentes en se rapprochant chaque jour. Les troupes françaises se réunissent à Seravallo avant de marcher sur Roveredo.


  Les deux colonnes françaises avancent en pays montagneux, dans un terrain où la volonté d’un petit groupe d’hommes déterminé à en découdre et à battre les têtes de colonnes de l’adversaire entre seule en jeu. Avec un faible effectif, les Français résistent et tiennent tête à des adversaires qui, pour déboucher, doivent avancer à découvert sur un front de faible largeur avant de pouvoir se déployer.


  Vainqueur de Wurmser, Bonaparte reprend sa communication directe avec Vérone et Mantoue. Vaincu, il l’aurait reprise par le nord du lac de Garde et la Chiese sur Brescia en battant Davidovitch.


  *

  *     *


  L’attitude de Bonaparte face à Wurmser, qui cherche à rallier Mantoue, le 8 septembre, est étrange. En effet, il aurait pu le laisser se précipiter dans cette ville avec l’ensemble de ses troupes et l’y assiéger. Une fois Wurmser enfermé dans les murs de la ville, entourée de marais, il aurait pu, très facilement, empêcher toutes les tentatives de sortie des assiégés, qui ne peuvent s’effectuer qu’en des passages très précis et sans possibilité de déploiement des forces. Rapidement, les Autrichiens auraient été à court de nourriture et de fourrage. Bonaparte aurait pu attendre quelques semaines, voire un mois, que le manque de vivres fasse son effet et obtenir la reddition complète de l’ensemble des troupes, soit près de 30 000 hommes, sans compter la perte des 10 000 Autrichiens sous Davidovitch, sans aucune perte pour les Français. Au lieu de cela, il a cherché à livrer une bataille, dont l’issue n’est pas forcément certaine. Il a fatigué ses hommes en des déplacements rapides et a sacrifié beaucoup de soldats qui lui feront défaut par la suite.


  La reddition, sans coup férir, de l’ensemble de l’armée de Wurmser aurait pu avoir deux conséquences, l’occupation immédiate et complète de l’Italie du Nord et le retentissement de cet événement dans les deux camps : du côté de Vienne, le découragement malgré tous les efforts pour remporter une victoire, du côté français, une gloire bien plus grande, car Bonaparte aurait passé pour le vainqueur des Autrichiens tout en préservant la vie de ses hommes. Sans compter le niveau international, son nom et sa réputation auraient grandi encore et jeté beaucoup plus d’effroi chez ses adversaires chaque fois qu’il se serait présenté sur un champ de bataille. On sent bien que Bonaparte ne cherche que des batailles victorieuses par les armes pour faire briller son étoile…


   


  Au 15 septembre, il est dans la même position que 8 jours auparavant. Il doit affronter une nouvelle armée autrichienne qui descend du Tyrol alors qu’une forte armée se trouve dans son dos, prête à effectuer des sorties de Mantoue pour sa simple survie. Ces combats de Bassano n’ont rien apporté, que des pertes en vies humaines. Bonaparte regrettera, sous peu de jours (12 novembre 1796), ce manque de clairvoyance.


  CHAPITRE 15

  

  Contre Alvinzi, Arcole

  (du 2 novembre au 17 novembre 1796)


   


   


  Nous arrivons à la 4e partie de la campagne, période laborieuse et difficile.


   


  Fin octobre 1796, l’armée française reçoit 12 bataillons de renfort tirés de la Vendée ; mais en même temps, elle est décimée par les fièvres épidémiques que causent les marais des environs de Mantoue. Elle compte alors 42 000 hommes. Elle est partagée en quatre masses et une réserve :


  — la première de 9 000 hommes, sous Kilmaine, effectue le blocus de Mantoue,


  — la deuxième de 10 000 hommes, sous Masséna, est à Bassano et contrôle les passages de la Piave,


  — la troisième de 10 000 hommes, sous Vaubois, occupe Trende,


  — la quatrième de 9 000 hommes, sous Augereau, stationne à Vérone,


  — plus une réserve de 4 000 hommes, sous Maquère et Dumas, à Villafranca.


   


  L’armée d’Italie ne peut concentrer tous ses efforts sur le siège de Mantoue. Elle doit tenir l’Italie du Nord et maintenir partout sa présence. Les 9 000 hommes de Kilmaine devant Mantoue ne sont plus alors suffisants pour affamer la place forte. Ils permettent à Wurmser d’effectuer des sorties régulières pour approvisionner ses troupes.


   


  De son côté, Vienne veut libérer Mantoue et les hommes qui composent la garnison. Elle envoie des renforts. Cette nouvelle armée, renforcée des troupes de Davidovitch auxquelles on rajoute la garnison de Mantoue, compte environ 50 000 hommes. Les nouvelles troupes sont essentiellement des jeunes recrues. Comme Wurmser, enfermé dans Mantoue, ne peut ni établir de liaisons avec le reste des troupes autrichiennes ni les commander, Vienne le remplace par Alvinzi (1735-1810), général âgé, brave de sa personne, mais lent et méthodique.


   


  La situation des armées françaises du Rhin est difficile. Elles reculent, en pleine retraite, devant les troupes de l’archiduc Charles. En secret, les États italiens, le Piémont, Modène, Naples, les États pontificaux…, apprenant ces nouvelles d’Allemagne et ce nouvel envoi de troupes autrichiennes, espèrent une libération prochaine de leurs pays et se préparent à combattre les Français, malgré les traités.


  Le plan autrichien, qui reçoit l’approbation du conseil aulique, exécutif suprême animé par le chancelier Thurgut (1736-1818), est rédigé par le général Weyrother. Il consiste à agir sur trois points à la fois, mais ces trois masses sont, à nouveau, isolées les unes des autres :


  — Alvinzi opérera dans le Frioul, avec 28 000 hommes. Il a ordre de délivrer Mantoue en passant par Bassano ;


  — Davidovitch dans le Tyrol avec 20 000 hommes, doit opérer sa jonction avec les troupes d’Alvinzi au sud du lac de Garde, à Vérone, et délivrer Mantoue ;


  — Wurmser, dès la jonction des deux armées effectuée, sortira de Mantoue avec 10 000 hommes, repoussera le corps de blocus et attaquera les Français sur leur derrière.


   


  Les Autrichiens ont pu rapidement re-compléter les troupes de Davidovitch et former une nouvelle armée sous Alvinzi, en prélevant une partie des troupes de l’archiduc Charles.


   


  Instruit des projets de l’ennemi, Bonaparte veut rééditer la manœuvre en position centrale. Il se propose de refouler les avant-gardes autrichiennes, puis de remonter la Brenta pour couper Davidovitch du Tyrol. Il ordonne à Vaubois de repousser les avant-postes de Davidovitch et de « l’occuper » par une petite offensive. «… que vous puissiez attaquer l’ennemi et le pousser jusqu’à Neumark et Kaltern, de manière à lui faire beaucoup de prisonniers, culbuter les retranchements et rompre enfin son ordre de bataille…» (295).


  Le 2 novembre, Vaubois attaque les troupes de Davidovitch en deux colonnes. L’une, sous le général Guieu, prend San-Michele, l’autre, sous ses ordres, subit un revers à Fiorelli. Il ne peut contenir les troupes de Vukassovitch. Le 3, Davidovitch arrive avec le reste de son armée à Neumark et continue à repousser la division Guieu par Trende, jusqu’à Calliano. Il y arrive le 7 novembre. Vaubois est contraint d’amorcer sa retraite sur Rivoli et La Corona, qu’il n’atteint que le 8. Les pertes de la division Vaubois sont très importantes : sur les 10 000 hommes dont il disposait, il lui en reste à peine 7 000.


  Après ces premières victoires, Davidovitch stationne à Serravalle pendant 8 jours. Sans doute, a-t-il reçu des ordres dans ce sens d’Alvinzi qui vient de battre Bonaparte devant Vérone et qui s’emploie à investir la place. Cette inaction contribuera au malheur de l’armée autrichienne.


   


  Bonaparte, apprenant les revers de Vaubois montre son mécontentement. « Soldats, je ne suis pas content de vous ; vous n’avez montré ni discipline, ni constance, ni bravoure ; aucune position n’a pu vous rallier ; vous vous êtes abandonnés à une terreur panique ; vous vous êtes laissé chasser de positions où une poignée de braves devait arrêter une armée. Soldats de la 39e et de la 89e vous n’êtes pas des soldats français. Général, Chef d’état major, faites écrire sur les drapeaux : Ils ne sont plus de l’armée d’Italie (296). »


   


  Le 5 novembre, Bonaparte rejoint Masséna à Vicence avec la division d’Augereau et la réserve de cavalerie. L’armée sous Bonaparte compte 20 000 hommes, avec lesquels il tente de stopper les deux colonnes ennemies, mais en vain. Il n’a pas obtenu l’effet escompté. S’il persiste à faire face à l’adversaire, il risque d’être assailli sur ses arrières par les troupes de Davidovitch. Il se résout à abandonner son plan initial et à se retirer sur Vérone pour rassembler ses forces, défendre l’Adige et se jeter, si l’occasion se présente, sur ce dernier.


  Au cours de ces opérations, Bonaparte a perdu près de 3 000 hommes, alors que les Autrichiens d’Alvinzi comptent 208 tués, 873 blessés et 109 prisonniers, et les troupes de Davidovitch 326 tués, 858 blessés et 449 prisonniers. Ce combat est appelé celui de la Brenta.


   


  Le 8 novembre, Bonaparte arrive à Vérone avec deux divisions, tandis qu’Alvinzi ne s’y présente que le 11.


  Le prince de Hohenzollern, qui commande l’avant-garde d’Alvinzi, forte de 4 à 5 000 hommes, a rendu compte des victoires de Davidovitch qui ont contraint Bonaparte à se retirer derrière le Mincio, se plaçant entre ce fleuve et Vérone. Alvinzi donne l’ordre à Hohenzollern de s’emparer de Vérone. Bonaparte envoie contre l’Autrichien ses deux divisions et le rejette de San-Martino et de San-Michele jusqu’à Caldiero, situé à 10 km en avant de Vérone.


   


  Le 11 novembre au soir, Bonaparte arrive devant Caldiero, qu’il attaque dès le lendemain. Mais la pluie et le mauvais temps ralentissent les mouvements effectués sur un terrain défoncé. À droite, Augereau tente en vain de prendre le village de Stra. Devant cette résistance, il dirige ses troupes sur Caldiero, qu’il investit après des combats acharnés. À gauche, Masséna attaque Colognola et tourne en même temps l’aile droite ennemie par Ilassi. Vers midi, les Français sont maîtres de Caldiero. Mais vers 15 h 00, Alvinzi apparaît avec près de 25 000 hommes et contre-attaque. Une colonne autrichienne, sous Brabeck, force Augereau à évacuer Gombione. Entre-temps, Alvinzi envoie de flanc Schübirz contre Masséna, qui est rejeté sur Vago. À la nuit tombante, les Français se retirent sur Vérone. Au lieu de profiter de leur avantage, les Autrichiens se contentent de suivre « mollement » les Français. Les pertes françaises sont importantes, près de 1 000 tués ou blessés et 800 prisonniers, alors que les Autrichiens déplorent 950 tués et blessés et 350 prisonniers.


  C’est la première défaite de Bonaparte dans cette campagne.


   


  La situation des Français semble désespérée. L’armée d’Italie est épuisée et démoralisée après toutes ces batailles, sans cesse renouvelées, contre un ennemi qui, malgré d’importantes pertes humaines, ne cesse de re-compléter ses rangs. Si l’idée d’une retraite point dans les esprits, il n’en est pas question. Elle permettrait la jonction des deux colonnes ennemies qui fondraient alors sur Mantoue pour la libérer. Les 10 000 Français qui en font le siège seraient irrémédiablement anéantis. Le succès de la campagne semble compromis. Le 13 au soir, dans sa correspondance avec le Directoire, Bonaparte est sur le point de renoncer, laissant entendre que la faute ne vient pas totalement de lui mais de Paris : «… Peut-être sommes-nous à la veille de perdre l’Italie. Aucuns des secours attendus ne sont arrivés… l’on ne songe pas que les destinées de l’Italie et de l’Europe se décident ici… il est évident qu’il faut des secours ici, il n’est arrivé qu’un bataillon de la 40e, mauvaise troupe, non accoutumée au feu… Je fais mon devoir, l’armée le sien. Mon âme est déchirée, mais ma conscience est au repos. Des secours, des secours ! mais il ne faut pas s’en faire un jeu ; il faut non de l’effectif, mais du présent sous les armes… Le temps continue à être mauvais ; toute l’armée est excédée de fatigue et sans souliers. J’ai reconduit l’armée à Vérone, où elle vient d’arriver.


  Une colonne ennemie, commandée par Laudon (1762-1822), s’avance sur Brescia ; une autre sur la Chiusa, pour faire sa jonction avec le corps d’armée. Pour résister à tout cela, je n’ai que :


  — Masséna : 6 000 hommes,


  — Augereau : 5 000 hommes,


  — Vaubois : 7 000 hommes,


  — Total : 18 000 hommes.


  L’ennemi a au moins 50 000 hommes, composés : premièrement d’un corps venu du Rhin ; deuxièmement de toutes les garnisons de la Pologne et de la Turquie ; troisièmement du reste de son armée d’Italie, recruté de 10 000 hommes.


  Aujourd’hui, repos aux troupes ; demain, selon les mouvements de l’ennemi, nous agirons. Je désespère d’empêcher le déblocus de Mantoue, qui, dans 8 jours, était à nous. Si ce malheur arrive, nous serrons bientôt derrière l’Adda, et plus loin, s’il n’arrive pas de troupes.


  Les blessés sont l’élite de l’armée ; tous nos officiers supérieurs, tous nos généraux d’élite sont hors de combat ; tout ce qui m’arrive est inepte et n’a pas la confiance du soldat ! L’armée d’Italie, réduite à une poignée de monde, est épuisée. Les héros de Lodi, de Millesimo, de Castiglione, de Bassano, sont morts pour la patrie, ou sont à l’hôpital. Il ne reste plus aux corps que leur réputation et leur orgueil. Joubert, Lannes, Lanusse, Victor, Murat, Chabot, Dupuy, Rampon, Pijon, Chabran, Saint-Hilaire sont blessés, ainsi que le général Ménard.


  Nous sommes abandonnés au fond de l’Italie. La présomption de nos forces nous était utile ; l’on publie, dans des discours officiels, à Paris, que nous ne sommes que 30 000 hommes. J’ai perdu dans cette guerre peu de monde, mais tous des hommes d’élite, qu’il est impossible de remplacer. Ce qui reste de braves voit la mort infaillible, au milieu de chances si continuelles et avec des forces si minces. Peut-être l’heure du brave Augereau, de l’intrépide Masséna, de Berthier, la mienne est prête à sonner. Alors, que deviendront ces braves gens ? Cette idée me rend réservé, je n’ose plus affronter la mort, qui serait un sujet de découragement et de malheur pour qui est l’objet de mes sollicitudes.


  Sous peu de jours, nous essayerons un dernier effort. Si la fortune nous sourit, Mantoue sera pris, et avec lui l’Italie (297)…»
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  Le 14 novembre, Bonaparte prend une résolution extraordinaire. Il compense sa faiblesse numérique par une appropriation du terrain. Il décide de prendre l’offensive par une marche rapide et de flanc, le long de l’Adige via Ronco, sur Villanova. Il prend une position stratégique : « pour un temps donné afin d’embrasser le front d’opérations sur une plus grande étendue que cela n’aurait lieu pour combattre » (298). Il escompte trouver et prendre les parcs et convois d’Alvinzi dans cette place, et lui couper sa ligne de communication. La nouvelle de la présence des Français sur les derrières autrichiens devrait avoir pour effet d’obliger Alvinzi à rétrograder en toute hâte. Ce dernier se trouve à Caldiero, place située entre Vérone et Villanova. Les marais de l’Alpone, au sud, qui s’étendent entre Albaro, Albaredo et Villanova, et les monts du Lessini, au nord, font de la route menant de Caldiero à Villanova un véritable défilé où les Autrichiens perdront tout le bénéfice de leur supériorité numérique. Pour rejoindre Villanova, il faut franchir l’Alpone à Arcole.


   


  Il fait sortir l’armée de Vérone, en n’y laissant que 1 500 hommes sous les ordres de Kilmaine et descend, de nuit, la rive droite de l’Adige qu’il franchit rapidement à Ronco sur un pont de bateaux préparé à l’avance par Andréossy et long de 122 m.


  Plus tard, Jomini (299), tout en admirant cette combinaison nouvelle, qui produit ainsi une sorte de coup de théâtre, aurait voulu que Bonaparte choisisse un autre point de passage plus bas, vers Albaredo, évitant ainsi les marais et la ligne de l’Alpone, qui couvrait de ce côté la position autrichienne.


  Mais Bonaparte paraît avoir, au contraire, recherché une confrontation avec les troupes d’Alvinzi sur les digues, où les têtes de colonne peuvent seules s’engager. Le petit nombre et la bravoure ont ainsi plus de chance de succès, espère-t-il.


  Le 15 novembre, l’armée française débouche sur la rive gauche de l’Adige, elle trouve devant elle trois digues ou chaussées à travers les marais :


  — à gauche, celle de Porcile, qui aboutit derrière la position de Caldiero, en direction de Vérone,


  — au centre, celle passant par Arcole franchit l’Alpone et débouche sur une large plaine,


  — à droite, celle qui descend l’Adige vers Legnago.


   


  Le premier jour d’Arcole, 15 novembre, Masséna s’avance sur la chaussée de gauche et menace les derrières de l’ennemi. Augereau agit sur celle du centre et doit se présenter devant le pont d’Arcole qui franchit l’Alpone. La rivière, à cet endroit, a une largeur de 20 m et une profondeur de 1 m 20. Le village d’Arcole, dont les toits des maisons sont crénelés, est défendu par un bataillon de Croates.


  La division Augereau se heurte à la fois à des difficultés du terrain : elle avance sur une seule digue, tout en étant décimée par le feu de l’infanterie autrichienne, postée sur une autre digue, sans pouvoir aller à sa rencontre et l’attaquer. Une fois arrivée à Arcole, la division n’a plus les moyens de forcer le passage du pont. Malgré les harangues suivies d’un élan pour passer le pont, de la part d’Augereau puis de Bonaparte, rien n’y fait. Pire, Bonaparte, qui a pris la tête d’un détachement, tente de forcer le passage mais tombe dans la rivière. Il est en danger d’être pris et n’est sauvé que par le courage de ses grenadiers. Quatre généraux : Lannes, Verdier, Bon et Verne, sont blessés (300).


  Malgré la vigueur d’Augereau et les efforts de Bonaparte, toutes les attaques ayant pour but d’enlever le pont restent sans résultat.


  En dépit des succès obtenus par Masséna à l’aile gauche, l’armée est obligée de reculer et de se retirer le soir sur la rive droite de l’Adige. Elle repasse le pont de Ronco, en conservant seulement une avant-garde sur la rive gauche.


  Le lendemain, 16 novembre, Bonaparte est rassuré sur le sort de Vaubois, qui contient toujours Davidovitch. Il lance de nouvelles attaques contre Arcole. La 99e demi-brigade reçoit l’ordre de s’emparer du pont. Dès l’ordre transmis, le sous-lieutenant Ramand s’élance. Il est suivi du tambour André Estienne, qui bat la charge. Malgré les balles qui sifflent, les deux hommes franchissent rapidement le pont. Ils sont suivis par toute la demi-brigade, le pont est pris. Pour la légende, André Estienne deviendra le « Tambour d’Arcole ».


  Le passage du pont n’est pas la priorité de Bonaparte, l’adversaire est trop fortement implanté. Son unique but est d’obliger l’ennemi à se maintenir sur cette position et de l’user. Du côté autrichien, Alvinzi est décidé à aller à un affrontement. Augereau tente, en vain, de franchir le pont. Bonaparte en personne essaie de franchir l’Alpone près de son confluent au moyen de fascines. Le courant les emporte. L’adjudant général Vial entraîne à sa suite une demi-brigade d’infanterie. Les hommes avancent et ont de l’eau jusqu’aux épaules. Mais le feu nourri des Autrichiens les oblige à se replier. À la tombée du jour, les Français ne sont plus maîtres d’Arcole.


  Entre-temps, Masséna entre victorieux dans Porcil. Il a infligé un véritable désastre aux troupes dirigées par Provera en lui enlevant 800 prisonniers et 6 pièces de canon, sans compter les nombreux tués et blessés.


  Le deuxième jour des combats à Arcole, les deux belligérants n’ont obtenu aucun avantage. La différence essentielle avec le premier jour tient à ce que ce sont les Autrichiens qui ont pris l’initiative de l’attaque et qu’ils ont été tenus en échec. Les pertes humaines et matérielles sont plus considérables du côté autrichien.


  Vient enfin le troisième jour de la bataille, le 17. Bonaparte ordonne, la veille, au général Guieu de se rendre, avec 2 000 hommes, plus bas, à Albaredo, d’y jeter un pont sur l’Alpone et de franchir la rivière. Sa mission est de prendre les Croates à revers, tandis que les troupes d’Augereau, restées à Arcole, forcent le passage du pont. Cette attaque est combinée avec une attaque de Masséna sur les derrières des Autrichiens à Legnago.


  Au commencement du troisième jour, il semble qu’Alvinzi, ayant eu vent du départ du général Guieu, ait envisagé une retraite de Bonaparte sur Mantoue. Il fait avancer ses colonnes sur deux digues en direction de Ronco, en longeant l’Adige de part et d’autre. L’artillerie française, postée sur ces digues, arrête à elle seule les avant-gardes autrichiennes. La vigoureuse attaque d’Augereau sur le flanc autrichien qui se dirige vers Ronco a fait basculer le camp de la victoire au détriment des Autrichiens.


  Vers 2 heures de l’après-midi, Alvinzi ordonne la retraite et se retire sur Villanova. Attaqués de toutes parts, les Autrichiens reculent derrière la Brenta et prennent une position parallèle à leur ligne de retraite. L’armée française se déploie vis-à-vis.


  Les deux armées sont ainsi en présence et une nouvelle bataille semble devoir s’engager, mais Alvinzi a perdu dans les combats précédents 5 000 prisonniers et 8 000 à 10 000 hommes tués ou blessés. Voyant son armée découragée et estimant le combat inégal, il renonce à se battre et ordonne la retraite sur Vicence.


  Durant les combats pour la prise du pont d’Arcole, les pertes françaises sont de 200 tués, dont deux aides de camps du commandant en chef : Muiron et Elliot, ainsi que les généraux de brigade Robert et Verne. Les Autrichiens auront 535 tués, dont le général Brabeck, 1 535 blessés, 4 000 prisonniers. Pour l’ensemble des opérations d’Arcole, on peut estimer l’ensemble des pertes françaises entre 6 à 7 000 hommes tués ou blessés et autant du côté autrichien.


   


  Pendant que le sort de la campagne se décide à Arcole, Davidovitch, qui aurait dû suivre ses premiers succès, est resté immobile avec le corps du Tyrol. Il prend l’offensive quand le moment de le faire semble complètement passé. Dans le même temps, Wurmser tente de sortir de Mantoue.


  Bonaparte, débarrassé de l’attaque principale contre Alvinzi, marche sur la rive droite de l’Adige tandis qu’Augereau remonte la rive gauche, pour affronter Davidovitch. Ce dernier, apprenant la défaite d’Arcole, se retire dans le Tyrol et sa retraite entraîne celle d’Alvinzi.


   


  L’armée française reprend les positions qu’elle occupait au commencement de cette période de la campagne, c’est-à-dire 15 jours auparavant.


   


  Après trois jours consécutifs de combats, Bonaparte est ivre de fatigue. Il veut se reposer dans les bras de Joséphine, il l’a bien mérité. Il la fait prévenir de l’attendre à Milan. Il court vers le palais Serbelloni, mais il est vide, la belle est partie pour Gênes en compagnie de son lieutenant et amant Charles. Bonaparte est pris de chagrin et d’amertume. Il comprend que Joséphine ne l’aime pas. Leur mariage n’a été, pour elle, qu’une aventure.


  *

  *     *


  Dans cette partie de la campagne, l’armée d’Italie s’est trouvée dans une situation critique. Elle s’est présentée face aux Autrichiens en état d’infériorité numérique : 35 000 hommes face à 45 000 hommes, et semble avoir perdu toute énergie après six mois de combats, de marches, et un échec à Caldiero.


  Les Autrichiens qui défendent les digues devraient pouvoir s’y maintenir avec un effectif faible, à condition de vouloir assurer cette défense. Alvinzi a maintenu une forte réserve prête à porter secours, soit en cas de passage offensif des digues et ponts, soit en cas de contournement des obstacles. Elle a exécuté sa manœuvre, mais sans persévérance et sans volonté. Après une courte période de résistance, elle fond et se laisse submerger. Le moral des troupes de Vienne est plus bas que celui des Français. Malgré leurs échecs précédents, les Autrichiens persistent à prendre deux lignes d’opérations distinctes et leurs deux colonnes sont battues successivement.


  Le point stratégique de l’ensemble des opérations n’est pas, pour Vienne, sur le théâtre italien. L’archiduc Charles défait et refoule les armées françaises du Rhin. C’est là que doit se jouer l’écrasement de la Révolution française. La conquête de la Lombardie ne représente pas un enjeu important. C’est peut-être là qu’il faut voir la raison du peu d’empressement d’Alvinzi à se maintenir en Italie. Si cela avait été le cas, Vienne aurait prélevé plus de soldats des troupes de l’archiduc Charles pour les envoyer en renfort en Italie. Le rapport de force aurait passé de celui de 4 Autrichiens contre 3 Français à un rapport plus important.


  « La marche sur Bassano était une erreur complète, l’attaque du 6 (novembre à Vicence) une demi-mesure, celle du 12 sur Caldiero ne fut pas autre chose non plus… Si, malgré tout, il (Bonaparte) sortit encore vainqueur de la lutte, il le dut au plan et aux mesures confuses des Autrichiens, puis à son courage et à son opiniâtreté, mais point à son habileté (301)…»


  CHAPITRE 16

  

  Contre Alvinzi,

  deuxième combat, Rivoli

  (du 8 au 16 janvier 1797)


   


   


  Après un intervalle de repos de plus d’un mois, l’armée autrichienne s’est à nouveau reformée. Il faut faire vite, décembre arrive à grands pas et les mauvaises conditions climatiques vont faire cesser toutes les opérations. Pour se maintenir en Italie, Vienne doit retirer des troupes du Rhin pour les redéployer en Italie et enfin obtenir une victoire entre janvier et février 1797, puis les ré-acheminer sur le Rhin, début mars, période de reprise des hostilités en Allemagne. En moins d’un an, l’Autriche a perdu près d’un tiers de ses effectifs, soit 100 000 hommes, sur les différents champs de batailles d’Italie et du Rhin. Pour obtenir ce dernier renfort, elle dégarnit ses garnisons, jusqu’à celle de Vienne. Elle va mobiliser ses vétérans et sa jeunesse. Pour acheminer au plus vite ces nouvelles unités, elle réquisitionne tous les moyens de transports disponibles : berlines, voitures de poste et charrettes… Comme chef de cette nouvelle armée, elle n’a que peu de choix : soit Alvinzi, soit l’archiduc Charles. Le choix se porte naturellement sur ce dernier. Mais c’est compter sans les opérations de désinformation et d’intoxication menées par Bonaparte, qui ne cesse de répandre le message qu’Alvinzi est le meilleur général auquel il a eu affaire.


   


  Au commencement de 1797, l’armée autrichienne d’Italie est forte de 64 bataillons et de 30 escadrons, organisés en 8 divisions d’infanterie et 2 divisions de cavalerie, avec un effectif de 75 000 hommes, sans compter la garnison de Mantoue, forte d’environ 24 000 hommes.


  Alvinzi décide d’attaquer les Français sur trois fronts. Le gros de la troupe, soit 28 000 hommes, a pour objectif la possession du plateau de Rivoli et sera sous ses ordres directs. La seconde colonne, soit 14 000 hommes, se voit assigner la prise de Vérone ; elle servira de démonstration et tentera d’attirer à elle l’ensemble des troupes françaises. Enfin, une troisième colonne, soit 9 000 hommes sous Provera, se dirigera vers le Bas-Adige entre Ronco et Legnago. Cette dernière colonne a pour but de donner la main à la sortie de la garnison de Mantoue. 3 000 hommes assurent la couverture de cette armée depuis les cols alpins.


  Pour réunir sa masse principale, Alvinzi remonte la Brenta dès les premiers jours de janvier 1797 afin de rejoindre son aile droite à Roveredo. Cette armée descend ensuite la vallée de l’Adige pour aller à la rencontre de Joubert à Rivoli.


   


  Le 29 novembre, Bonaparte reçoit à Milan l’envoyé spécial du Directoire, le général Clarke. Ce dernier est chargé, espèrent les Directeurs, de négocier un armistice avec l’Autriche au nom du Directoire. « Le général Clarke est arrivé depuis quelques jours, … Le général Clarke m’a communiqué l’objet de sa mission. Si l’on n’eût considéré que la situation de cette armée, il eût été à désirer que l’on eût attendu la prise de Mantoue, car je crains qu’un armistice sans Mantoue ne soit un acheminent à la paix, et soit tout à l’avantage de Vienne et de Rome.


  Vous trouverez ci-joint 3 notes relatives à l’objet important dont est chargé le général Clarke. J’espère qu’avant peu de jours nous recevrons la réponse de Vienne, et que le général se rendra à sa destination pour y remplir vos intentions (302). »


   


  Cette arrivée soudaine de Clarke donne à Bonaparte une ouverture d’esprit qu’il n’avait pas jusque-là. Elle l’oblige à une réflexion sur l’idée de la guerre : le but que l’on se fixe, les avantages que l’on peut en tirer… d’où une vision à long terme, non plus au niveau tactique, comme il le fait jusqu’à présent, ou même stratégique, mais diplomatique. Dorénavant, en effectuant ses comptes rendus au Directoire, il s’imposera de réfléchir sur les conséquences lointaines de ses actes et ainsi avoir une vision plus large sur l’art de la guerre. Il se rend compte que la guerre n’est qu’un moyen pour assouvir sa soif de commander et que c’est pour lui une perpétuelle fuite en avant pour arriver aux marches du pouvoir.


   


  En attendant, cette arrivée intempestive de Clarke déplaît à Bonaparte, qui a tout simplement l’intention de négocier un traité de paix. Aussi ce dernier cherchera-t-il à faire échec à la mission de Clarke et à prendre l’ascendant sur cet émissaire parisien. En effet, l’Autriche, à cette époque, est en position de force pour négocier, elle vient de remporter des succès en Allemagne et n’a pas l’intention de céder sur quoi que ce soit. Ce n’est pas le théâtre italien qui pèsera dans les négociations futures.


  Dès qu’il le pourra, Bonaparte se débarrassera de cet « espion » à la solde du Directoire et de Carnot, en particulier. À partir de cet instant, il intercepte tout les courriers échangés entre Clarke et Paris et ne se prive pas de le faire savoir. Pour bien montrer qu’il est l’unique chef de cette armée et qu’il n’a plus peur des politiciens, il jugera le travail effectué par cet émissaire et le proposera même pour le poste qui lui conviendrait le mieux ! « Le général Clarke, qui se rend à Paris, est employé en Italie depuis plusieurs mois. Dans toutes les lettres qui lui ont été adressées et qui ont été interceptées, et qui me sont parvenues, je n’ai jamais rien vu que de conforme aux principes de la République.


  Il s’est conduit dans les mêmes principes aux négociations.


  Le général Clarke est travailleur et d’un sens droit.


  Si ses liaisons avec Carnot le rendent suspect dans la diplomatie, je crois qu’il peut être utile dans le militaire, et surtout à l’expédition d’Angleterre.


  S’il se trouve avoir besoin d’indulgence, je vous prie de lui en accorder un peu. En dernière analyse, le général Clarke est un bon homme. Je l’ai retenu à Passariano jusqu’au 30 vendémiaire, et depuis il a été malade (303). »


  *

  *     *


  En attendant, Bonaparte doit replacer son armée pour contrer l’offensive qu’Alvinzi ne va pas tarder à lancer.


  L’armée française, forte de près de 50 500 hommes, est en attente stratégique. Elle est organisée en 5 divisions d’infanterie, plus une réserve et la cavalerie :


  — la division Rey, 4 000 hommes, est à Desenzano, Salo et Brescia,


  — la division Joubert, 10 000 hommes, est à la Corona, en avant de Rivoli,


  — la division Masséna, 9 000 hommes, est à Vérone,


  — la division Augereau, 10 000 hommes, est à Legnago,


  — la division Sérurier, 10 000 hommes, est autour de Mantoue,


  — la réserve mobile, 7 500 hommes, sous les ordres de Victor, occupe Castelnovo, Villafranca et Roverbella.


   


  Tandis que les Autrichiens prennent l’offensive, Bonaparte, dans le même temps, se dispose à marcher sur Rome. Ses généraux ne lui signalent pas de mouvement particulier de l’ennemi. Déjà il se trouve à Ancône, distante de 90 lieues (360 km) de Vérone.


  Le 8 janvier, Augereau est attaqué à Legnago. Bonaparte apprend la nouvelle alors qu’il se trouve à Bologne : « À peine parti de Roverbella, j’ai su que l’ennemi se présentait à Vérone (304). »


  Quel dispositif l’Autrichien va-t-il employer cette fois-ci, se demande le général en chef.


  Wurmser a utilisé deux procédés :


  — à Castiglione, le 5 août, il a divisé ses troupes en deux masses, la principale, avec Wurmser à sa tête, qui a suivi l’Adige, la secondaire, sous Quasdanovich, a longé la Chiese pour tenter d’arriver sur les arrières de l’armée française ;


  — à Bassano, le 8 septembre, il s’est présenté en une seule masse compacte, en laissant un faible détachement, sous Davidovitch, à Trende.


   


  Alvinzi, lors de sa précédente offensive à Arcole, le 15 novembre, est arrivé sur le bas Adige par la Piave, alors que Davidovitch descendait du Tyrol par le haut Adige.
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  Ne recevant toujours pas de renseignements précis sur le dispositif ennemi, Bonaparte adopte une position centrale en « attente stratégique ». Pour cela, il place son QG à Borghetto. Les dépêches qui commencent à lui parvenir de Masséna et d’Augereau sont alarmantes et lui donnent l’impression que le gros des forces d’Alvinzi sont sur le bas Adige, avec pour objectif la libération rapide de Mantoue. Joubert et Rey lui signalent que tout est calme dans leurs secteurs respectifs.


  Sur Vérone, Masséna repousse aisément l’attaque autrichienne. Bonaparte peut logiquement estimer que l’effort principal d’Alvinzi s’effectue entre Ronco et Legnago, contre Augereau. Il en est d’autant plus persuadé que les nouvelles qu’il reçoit, le 12 au soir, de Joubert sont toujours satisfaisantes. Ce dernier vient de repousser une attaque sur la Corona.


  Comme rien ne semble se produire face à Salo, il ordonne au général Rey de descendre sur Valeggio. De cette position, la division Rey pourra rapidement porter secours soit sur la Corona, soit sur Vérone, soit sur Legnago.


  Malgré tout, Bonaparte reste indécis. Il ne peut se résoudre à employer l’ensemble de ses forces sur Legnago, en laissant Joubert seul assez loin de l’ensemble son dispositif. Aussi réclame-t-il instamment de ses nouvelles : « Je vous prie de me faire connaître, le plus tôt possible, si vous croyez que l’ennemi a devant vous plus de 9 000 h. Il est très nécessaire que je sache si l’attaque que l’on vous fait est attaque réelle, égale ou supérieure à vos forces ou si c’est une attaque secondaire et pour donner le change. L’ennemi nous présente sur Vérone à peu près 6 000 h, que je donne ordre d’attaquer dans le moment. Si vous avez 9 à 10 000 h devant vous, ce qui doit réellement être pour oser faire une véritable attaque, il s’en suivrait qu’il n’aurait pas du côté de Legnago plus de 9 à 10 000 h, et, si cela était, et que votre attaque et celle que je fais faire ici réussissent ce soir comme il faut, je serai bien loin d’avoir à craindre qu’ils ne passent l’Adige (305). »


  Le 13 janvier en début d’après-midi, Bonaparte reçoit la confirmation que l’effort principal autrichien, commandé par Alvinzi, s’effectue sur La Corona et Rivoli. Les 10 000 hommes de la division d’Augereau, placés entre Ronco et Legnago, doivent faire face aux 9 000 soldats de Provera. Ces derniers ont pour mission de remplir le rôle de « corps de démonstration » : attirer à lui le plus de troupes de l’adversaire et retenir son attention sans engager le combat à fond, ne possédant pas les effectifs suffisants pour contenir qui doivent venir à son encontre. « Le projet de l’ennemi est enfin démasqué, il marche avec des forces considérables sur Rivoli. Il est à croire que le général Wurmser (enfermé dans Mantoue) fera une sortie de ce côté-ci ; le général Sérurier (en charge du siège) fera des dispositions en conséquence (306). »


   


  Laissant le minimum de troupes face à Vérone, il laisse Augereau face à Provera et maintient le dispositif de siège autours de Mantoue, objectif d’Alvinzi, Bonaparte accourt avec l’ensemble des troupes disponibles ; celles de Masséna, de Rey et de Victor, soit près de 23 000 hommes, 1 500 cavaliers et 30 canons, pour secourir Joubert qui défend le plateau de Rivoli.


   


  Joubert, attaqué par des forces considérables sur La Corona, est obligé d’abandonner sa position pour établir une ligne de défense sur le plateau de Rivoli. Bonaparte s’y porte rapidement avec la division Masséna. Les Autrichiens avancent en 6 colonnes :


  — 5 000 hommes sous Lusignan doivent prendre à revers La Corona par l’ouest,


  — 4 700 hommes sous Liptay attaquent de front La Corona,


  — 4 000 hommes sous Knöblös de même,


  — 3 500 hommes sous Ocskay doivent servir de réserve à la 5e colonne,


  — 7 000 hommes sous Quasdanovich avancent sur la rive droite de l’Adige avec pour objectif Rivoli,


  — 3 000 hommes sous Vukassovitch avancent sur la rive gauche de l’Adige pour bombarder les troupes françaises placées sur Rivoli.


   


  Les quatre premières colonnes ne possèdent pas de cavalerie ni d’artillerie, car elles avancent sur des sentiers et chemins forestiers couverts de neige. Toute la cavalerie et l’artillerie se trouvent dans la 5e et 6e colonnes, car elles empruntent des voies carrossables.


  Le 13 janvier, Joubert a pris position sur une chaîne de hauteurs en avant de Rivoli, prêt à se retirer le lendemain sur Vérone et Peschiera.


   


  Bonaparte arrive avec des renforts, principalement la division Masséna, dans la nuit, vers 2 heures du matin. Avec des forces ainsi réunies, il dispose de 35 000 hommes et de 60 bouches à feu. Depuis les hauteurs du plateau de Rivoli, il juge, au nombre de feux de bivouac qu’il aperçoit, qu’il a devant lui entre 40 à 45 000 hommes d’Alvinzi, et donne ses ordres. Joubert doit reprendre la chapelle de San Marco et réoccuper les hauteurs de Trombalora qui commandent les escaliers d’Icanale, seul chemin pour monter de la vallée de l’Adige sur le plateau. Masséna doit occuper le reste du plateau et garder les débouchés. Il ordonne à Rey, en réserve à Desenzano, de rejoindre Rivoli au plus vite.
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  Au même moment, 14 janvier, les Autrichiens s’avancent en six petites colonnes d’infanterie entre l’Adige et le lac de Garde ;


  — l’une, à droite, sous les ordres du colonel Lusignan, doit faire un mouvement débordant et tourner la position française par le Monte-Baldo. Elle doit venir s’établir sur la ligne de retraite française vers le Monte-Pilolo ;


  — quatre colonnes, sous Liptay von Kisfalud (1745-1800), Knöblös, Ocskay (1740-1805) et Reuss, attaqueront de front. Ces deux dernières, réunies sous Quasdanovich, suivent la rive droite de l’Adige, c’est-à-dire la grand-route de Trende à Mantoue. Ces deux colonnes comprennent toute la cavalerie et toute l’artillerie qui n’ont pu gravir les pentes de La Corona. Elles doivent rejoindre le reste de l’armée par l’escalier d’Incanale ;


  — enfin, une sixième colonne, sous Vukassovitch (1755-1809), suit la rive gauche de l’Adige et doit, de loin, canonner la position française.


   


  De sorte que l’armée autrichienne se trouve divisée en plusieurs masses qui n’ont pas de communications entre elle. De plus, le centre, chargé de l’attaque principale, ne possède ni cavalerie ni artillerie.


  L’armée française est moins nombreuse, mais est mieux concentrée. Elle a l’avantage d’avoir ses 3 armes réunies : infanterie, artillerie et cavalerie sur le plateau de Rivoli.


   


  La bataille de Rivoli comprend deux moments forts. De 4 h 00 à 10 h 00 du matin, la division Joubert, la cavalerie et l’artillerie contiennent avec peine l’avancée des quatre colonnes autrichiennes du centre. De 10 h 00 au lendemain matin vers les 5 h 00, c’est la défaite autrichienne.


   


  Au début de l’attaque, les 12 000 Autrichiens obtiennent quelques succès. Joubert, qui s’est porté en avant contre les trois colonnes débouchant sur le plateau, est repoussé et perd San-Marco. Au même moment, la tête de la cinquième colonne de Quasdanovich débouche très rapidement en haut de l’escalier d’Incanale et se trouve isolée du reste des troupes. Cette colonne est appuyée, de la rive gauche, par l’artillerie de Vukassovitch. Lusignan menace les derrières français, mais est encore trop éloigné du champ de bataille.


  Bonaparte fait concentrer les efforts des troupes de Joubert et de Masséna réunies contre les troupes autrichiennes qui montent sur Incanale.


  Les têtes des colonnes autrichiennes sont rapidement assaillies, mitraillées par les pièces d’artillerie, fusillées par les bataillons d’infanterie, et enfin chargées par les escadrons de cavalerie sous les ordres de Lasalle et de Leclerc. Les troupes de la division Masséna, qui continuent d’arriver en échelons depuis Vérone, participent à la contre-attaque dès leur venue sur le plateau. Ces nouvelles troupes renforcent l’action des unités déjà engagées et leur donnent plus de vigueur pour affronter les assaillants. Le gros des colonnes autrichiennes, qui poursuivent leur montée, est repoussé et désorganisé par les fuyards qui dévalent les pentes. Ces colonnes sont écrasées et rejetées dans le défilé, où elles tombent dans un grand désordre.


  Au même moment, Masséna, avec la 32e demi-brigade, rétablit le combat vers la gauche, tandis que Joubert reprend la chapelle San-Marco. Dès lors, la bataille est gagnée. Les Autrichiens se mettent en retraite et se retirent sur La Corona.


  Pendant ce temps, la colonne de Lusignan poursuit sa marche pour contourner le plateau de Rivoli et prendre les Français à revers. En fin de matinée, elle commence l’ascension des pentes. Elle n’a pris aucune précaution en direction du Sud. Elle s’aperçoit trop tard que les troupes de Rey la talonnent. Elle est prise en étau entre les troupes de Masséna qui tiennent les hauteurs et les troupes de Rey qui leur interdisent de revenir sur leurs pas. La colonne de Lusignan est à son tour détruite.


  Pour les seuls combats sur le plateau de Rivoli, les pertes françaises s’élèvent à 2 200 tués et blessés, dont le général Sandoz, mortellement blessé, et 1 000 prisonniers, celles des Autrichiens sont de 4 000 tués et blessés et de près de 8 000 prisonniers.


   


  Cependant, Provera a forcé le passage du Bas-Adige vers Anghiari et s’est porté sur la route de Mantoue. Augereau se jette à sa poursuite.


  Victorieux, Bonaparte part le soir même en toute hâte avec la division Masséna pour renforcer le corps de Sérurier de manière à empêcher Provera de s’introduire dans Mantoue.


  Le 16 janvier, Provera se présente seul devant le faubourg Saint-Georges, devant Mantoue. Il se trouve face à Sérurier et se rabat sur le fort de la Favorite. Là, il est rejoint et enveloppé par la division Masséna. Il est obligé de mettre bas les armes avec ses 6 000 hommes.


   


  Le 2 février, Mantoue, sans ressources, capitule et livre aux Français 16 300 prisonniers, 6 000 malades et 325 canons. Le général autrichien Wurmser peut évacuer la ville avec les honneurs de la guerre. Il quitte la place avec 500 hommes et 6 canons. C’est devant Mantoue que Bonaparte donne à Masséna le titre d’« Enfant chéri de la Victoire » et le fera plus tard, duc de Rivoli.


   


  Entre-temps, le 15, Joubert poursuit Alvinzi en retraite. Il le déborde par les deux ailes et fait embarquer Murat sur le lac de Garde pour venir occuper, sur les derrières de l’ennemi, le défilé de La Corona.


  Sur l’ensemble du théâtre des opérations, l’armée autrichienne subit des pertes considérables. Elle est désorganisée, rejetée en désordre dans le Tyrol, et Joubert reprend les positions sur le Lavis. Bonaparte, dans son compte rendu au Directoire, écrira : « L’armée de la République a donc, en 4 jours, remportée 2 batailles rangées et 6 combats, fait près de 25 000 prisonniers, parmi lesquels 1 lieutenant général et 2 généraux, 12 à 15 colonels, etc. pris 20 drapeaux, 60 pièces de canon, et tué ou blessé au moins 6 000 h (307). »


   


  Du 13 au 16 janvier 1797, l’armée française d’Italie a marché un jour et deux nuits, en parcourant 86 km, tout en livrant des combats. Sur l’ordre de marche adopté par Alvinzi, Bonaparte dira plus tard : « Ces dispositions étaient contraires au grand principe qui veut qu’une armée soit tous les jours, à toute heure, en état de combattre. Or, Alvinzi, n’était pas en état de combattre à son arrivée sur les montagnes, ni pendant le temps qu’il lui fallait pour arriver sur le plateau de Rivoli (308). »


  *

  *     *


  La stratégie autrichienne de vouloir à tout prix détruire la division Joubert dans la vallée de l’Adige est la cause de l’échec des troupes d’Alvinzi. Cette voie de communication présente deux inconvénients majeurs : obligation de diviser la masse de manœuvre, la cavalerie et l’artillerie ne peuvent soutenir directement l’effort de l’infanterie, seule capable de se mouvoir dans ces terrains difficiles et escarpés.


  La position centrale en attente stratégique choisie par Bonaparte sur Borghetto est la plus heureuse. Le terrain est avec lui : les distances entre les divisions sont relativement courtes, les voies de communication sont nombreuses et praticables. Elle autorise d’avoir sous la main l’ensemble de son dispositif, tout en lui permettant de juger par lui-même de l’évolution des opérations et de diriger rapidement des renforts vers les troupes qui fléchis-sent. Les divisions françaises sont peu éloignées de son QG de Borghetto, de 10 lieues maximum (40 km). Cette position centrale est d’autant plus judicieuse que Bonaparte, pendant un assez long laps de temps ; du 8 au 13 janvier, ne sait pas quelle manœuvre tactique Alvinzi va employer.


  Quant à la position de Rivoli, elle favorise la défense au détriment de l’attaque. Elle permet à une troupe décidée de s’y maintenir, alors que l’assaillant doit gravir une pente assez abrupte par de mauvais chemins fores-tiers, de surcroît enneigés. Le revers du plateau est accessible uniquement par un étroit défilé par Osteriane, très facilement défendu par une petite troupe.


  Le défenseur peut employer de l’infanterie, de la cavalerie et de l’artillerie pour repousser son adversaire, qui ne peut parvenir sur les rebords du plateau uniquement qu’avec son infanterie. C’est la raison pour laquelle, et c’est aussi la faiblesse de l’attaque autrichienne, les différents assauts pour enlever cette élévation ne peuvent aboutir. Il aurait fallu aux Autrichiens, si telle était leur intention, une infanterie dotée d’un effectif double pour y parvenir. Il semble évident que la prise de Rivoli n’était pas l’objectif principal d’Alvinzi, mais il lui importait d’obtenir l’affaiblissement des troupes de Joubert pour ne pas avoir à gérer la menace d’une division française sur ses arrières alors qu’il descend sur Mantoue. C’est certainement cette idée de manœuvre qui l’a poussé à s’emparer de Rivoli et défaire Joubert, et qu’il a fait passer la cavalerie et l’artillerie, plus à l’est, le long de l’Adige.


  Autre élément pouvant étayer cette hypothèse ; Alvinzi aurait pu faire filer vers le Sud ces deux colonnes, formées uniquement de l’artillerie et de la cavalerie. L’infanterie appartenant à ces deux colonnes aurait pu s’ajouter à celle prévue initialement pour l’attaque de Rivoli.


  L’erreur d’Alvinzi a été de n’avoir pas pris les moyens d’arriver à ses fins et, de ce fait, d’avoir perdu beaucoup de temps, deux jours, pour réaliser sa manœuvre. Ces deux jours ont été habilement employés par Bonaparte pour amener des renforts à Joubert et ainsi battre les troupes autrichiennes.


  CHAPITRE 17

  

  Contre l’archiduc Charles,

  la marche sur Vienne

  (de mars au 7 avril 1797)


   


   


  Malgré le désastre de Rivoli et la reddition de Mantoue, l’Autriche se targue de ses succès en Allemagne. Elle ne consent pas à faire la paix avec le Directoire. Au contraire, elle renforce son armée d’Italie de 6 divisions et met à sa tête l’archiduc Charles, vainqueur de Jourdan à Wurtzbourg le 3 septembre 1796 et de Moreau dans les défilés de la Forêt-Noire en juin et octobre 1796.


   


  De son côté, le Directoire accepte que l’armée d’Italie poursuive son mouvement sur Vienne par le Frioul. Pour cela, il envoie à Bonaparte deux divisions, portant ainsi son effectif à 80 000 hommes. Cette armée a pour mission d’aller chercher la paix à Vienne, en attirant l’ensemble des forces autrichiennes sur elle, facilitant ainsi le passage du Rhin à Hoche et à Moreau et leur permettant de pénétrer en Bavière.


   


  Bonaparte sait qu’il ne dispose pas de suffisamment d’hommes pour forcer l’entrée de Vienne et s’y maintenir. Il se décide à s’en approcher suffisamment et la menacer avec tant d’audace et de conviction qu’elle ne pourra que demander la paix.


  Mais pour réaliser sa marche sur Vienne, il lui faut de l’argent. De plus, le Directoire s’inquiète d’apprendre que des officiers autrichiens affluent au Saint-Siège et forment de nouvelles unités d’infanterie et de cavalerie. Cette dégradation de la relation entre Paris et le Vatican tient à la santé défaillante du Pape Pie VI. La coterie autrichienne de la Curie, emmenée par le cardinal Busca, pousse le chef de l’Église à la guerre : « Les étrangers qui affluent à la cour de Rome ont voulu et veulent encore perdre ce beau pays, les paroles de paix que je vous avais chargé de porter au St Père ont été étouffées par ces hommes pour qui la gloire de Rome n’est rien, mais qui sont entièrement vendu aux cours qui les emploient. Nous touchons au dénouement de cette ridicule comédie. Vous êtes témoins du prix que j’attachais à la paix, et du désir que j’avais de vous épargner les horreurs de la guerre. Les lettres que je vous fais passer, et dont j’ai les originaux entre les mains, vous convaincront de la perfidie, de l’aveuglement et de l’étourderie de ceux qui dirigent actuellement la cour de Rome (309). »


  Le Directoire veut détrôner le Pape, Bonaparte n’a besoin que des richesses pontificales. Aussi son intention est d’obtenir le plus rapidement possible un traité en bonne et due forme. Ce traité imposerait une occupation partielle des États pontificaux et le paiement immédiat d’une indemnité considérable.


  Il lui faut agir vite car cette expédition punitive et roborative ne peut que précéder l’offensive projetée sur Vienne.


  Le 2 février, il pénètre dans les États pontificaux à la tête de la division Victor. Le 4, il culbute l’armée pontificale sur le Sémio et entre le jour même à Faenza. Il traite avec bienveillance et indulgence les prisonniers, les libérant sur parole. Le 9, il occupe Ancône, le seul port sur l’Adriatique de la papauté. Bonaparte continue à avancer sans rencontrer de résistance. Le 13, il parvient à Tolentino, à quelques kilomètres de Rome.


  Affolé, Pie VI se résout à négocier. Il envoie le cardinal Mattei, réputé pro-français, à la rencontre de Bonaparte.


  Le 19 février, le Pape reconnaît la République française. Il abandonne Avignon, Bologne, Ferrare, la Romagne, accepte une garnison française à Ancône et paie 30 millions : deux tiers en argent et un tiers en diamants et pierres précieuses. Ainsi, en 15 jours, la question romaine est réglée.


  Pour la première fois, Bonaparte négocie un traité de paix en bonne et due forme, sans et même contre la volonté du Directoire. Ce précédent lui ouvre la voie à l’objectif suivant : être le négociateur et le signataire de la paix avec l’Autriche.


   


  Au commencement de mars 1797, la situation est la suivante :


  L’armée de l’archiduc Charles est répartie ainsi :


  — 27 000 hommes, sous Landon (1762-1822) (310) et Kerpen, stationnent dans le Tyrol ;


  — 37 000 hommes, sous l’archiduc Charles, bordent le Tagliamento dans le Frioul ;


  — une avant-garde est sur la Piave ;


  — une brigade, sous Lusignan, est à Feltre ;


  — deux divisions sont en route pour Feltre.


   


  Bonaparte a pour lui la supériorité numérique et morale, grâce à ses succès et au renfort de deux divisions venues de l’armée du Rhin, les divisions Bernadotte et Delmas. Il forme alors deux corps principaux :


  — le premier, réuni à l’ouest de la Piave, comprend quatre divisions, sous Masséna, Guieu, Sérurier et Bernadotte, forte chacune de 10 000 hommes. Il doit opérer sous les ordres directs du général en chef ;


  — le second corps, de 17 000 hommes en trois divisions, sous Joubert, doit opérer dans le Tyrol ;


  — diverses troupes, 10 000 hommes, gardent la ligne de communication ;


  — une division de 3 000 hommes, sous Victor et Kilmaine, surveille Venise et garde les derrières de l’armée.


   


  Bonaparte décide de prendre l’offensive avant que l’archiduc n’ait reçu les renforts annoncés ; 6 divisions autrichiennes ont reçu l’ordre de quitter les bords du Rhin et de descendre vers les Alpes. Elles mettront 6 semaines pour rejoindre l’archiduc.


  Sachant que le gros des forces autrichiennes est encore dans le Frioul, Bonaparte se met en marche le 10 mars 1797 sur la Piave, à la tête de ses quatre divisions. Il veut être le premier général français à entrer dans le Frioul. Il sait que, si les armées françaises du Rhin et d’Italie effectuent une jonction dans ces montagnes, le commandement de cette « grande » armée ne lui reviendra pas : malgré sa popularité auprès des Français, c’est Hoche qui a les faveurs du Directoire. (C’est également cette crainte de perdre son commandement qui le poussera, le 18 avril 1797, à rapidement signer les préliminaires de Leoben.) La paix est dans l’air. Le Directoire la veut et le peuple français la souhaite. S’il ne l’impose pas lui-même, elle se fera sans lui. Par contre, s’il l’obtient, son prestige et sa gloire deviendront sans égaux.


   


  Les opérations changent de théâtre, elles vont avoir lieu dans les Alpes. Les objectifs successifs de l’armée française sont Villach, Leoben et Vienne.


   


  Bonaparte ordonne à Joubert de se diriger sur la haute vallée de l’Adige et Pusterthal.
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  Le 12 mars, avec le premier corps, Bonaparte franchit la ligne de la Piave, obligeant Hohenzollern et Lusignan à se retirer. L’armée s’avance sur Conegliano, Sacile, Pordenone et Valvasone.


  Le 16 mars, il atteint l’archiduc Charles sur le Tagliamento. Ce dernier ne songe pas à défendre sérieusement le fleuve, partout guéable. Il veut seulement retarder la marche des Français. Avec deux divisions, Bonaparte marche de front sur les positions autrichiennes et leur inflige une sanglante défaite. L’archiduc se retire derrière l’Isonzo.


  Cette nouvelle ligne est franchie à son tour et l’armée d’Italie s’empare facilement de Gradisca. Bonaparte, qui est déjà maître de Palma-Nova, fait armer cette ville, ainsi que Gradisca, pour en faire des points d’appui.


   


  Pendant ce temps, Masséna, avec une division, a reçu la mission d’interdire à l’archiduc de se retirer sur Vienne en lui barrant la route dans le Tyrol. Longeant le pied de la montagne, il remonte rapidement la Piave à la poursuite de Lusignan. Il tourne le Tagliamento plus au nord et rejoint la route de Pontebia. Il s’empare des sources de l’Isonzo et occupe le col de Tarvis. Il tourne la droite de chacune des lignes de défense autrichienne et les fait tomber successivement.


  Bernadotte est lancé sur Gradisca. Il franchit l’Isonzo et occupe Trieste puis Laybach (actuelle Lubiana).


  Mais l’archiduc, après la perte de sa dernière ligne de défense, a partagé son armée en deux masses. L’une, avec ses parcs d’artillerie et ses bagages, remonte par Caporetto sur Tarvis et vient tomber au milieu de la division Masséna, qui l’arrête en tête, tandis que la division Guieu la suit en queue. Prise entre deux feux, cette armée autrichienne met rapidement bas les armes et perd tout son matériel. Elle est prise toute entière.


  L’autre, filant derrière les montagnes, réussit à se réunir avec les renforts arrivant de l’armée du Rhin, à Klagenfurth.


   


  Joubert, pendant ce temps, a pris l’offensive dans le Tyrol. Il franchit le Lavis, remonte l’Adige et s’empare de Botzen et de Brixen. Le 21 mars, il s’arrête et cherche à avoir des nouvelles de son général en chef. Il a repoussé les troupes autrichiennes, mais tout le pays est soulevé autour de lui. Le 5 avril, il apprend la marche en avant du corps principal français. Il descend la vallée de la Drave et rejoint Bonaparte à Villach.


   


  Bonaparte est victorieux. Mais il a trop peu d’effectifs pour pousser plus loin. La situation de l’armée d’Italie est critique. Les effectifs ont fondu, la ligne de communication est démesurément allongée.


  En vain, il réclame le concours des armées françaises du Rhin, toujours inactives. Il sait qu’arrêter son offensive à Klagenfurth ou reculer c’est perdre le bénéfice de cette campagne et redonner le moral à l’armée autrichienne.


   


  Comprenant qu’il ne peut compter que sur lui-même, et devant la menace d’un soulèvement de la Carinthie et de la Carniole, il se décide à une solution audacieuse, celle de poursuivre sa marche sur Vienne.


  Les deux corps principaux de l’armée d’Italie dans sa main, il abandonne sa ligne de communication et se constitue à Klagenfurth un centre d’opération, où il enferme ses malades et blessés et son dépôt. Il rameute toutes les troupes qu’il a laissées derrière lui et, le 31 mars, il reprend l’offensive en poussant devant lui l’armée autrichienne démoralisée de l’archiduc Charles. Il enlève de vive force les gorges de Neumark. Les pertes françaises et autrichiennes sont considérables. Bonaparte regrette la perte du chef de brigade d’artillerie Carrère, mutilé par un boulet.


  Bientôt, le 7 avril, il est sur la Mur, à Leoben, à 40 lieues (160 km) de Vienne. Il fait pousser son avant-garde jusqu’à Semmering, d’où ses soldats peuvent apercevoir les clochers de Vienne, située à 25 lieues (100 km).


  Dans Vienne, la panique est à son comble. On évacue rapidement les archives et les archiduchesses, dont une toute jeune fille, Marie-Louise (1791-1847) qui est bien loin de s’imaginer que 12 ans plus tard, elle épousera ce général qui fait trembler sa famille.


  De plus, les armées françaises du Rhin se sont enfin mises en mouvement et s’avancent vers la capitale des Habsbourg. Dans 6 semaines, elles auront rejoint l’armée d’Italie. Ces trois armées imposeront la paix qu’elles voudront à un empire humilié. C’est la survie de l’empire qui est désormais en péril. L’Empereur François II, craignant de voir sa capitale occupée, connaissant également les intentions de démantèlement de l’empire de l’Allemagne, la Prusse et même la Russie, il lui faut négocier en toute hâte la paix afin de stopper l’avance des troupes françaises. Par ailleurs, il apprend que Bonaparte vient d’écrire à l’archiduc Charles. Les propositions semblent modérées et acceptables : « Monsieur le Général en chef, les braves militaires font la guerre et désirent la paix. Celle-ci ne dure-t-elle pas depuis 6 ans ? Avons-nous assez tué de monde et commis assez de maux à la triste humanité !….


  Le Directoire exécutif de la République française avait fait connaître à S M l’Empereur le désir de mettre fin à la guerre qui désole les deux peuples : l’intervention de la cour de Londres s’y est opposée. N’y a-t-il donc aucun espoir de nous entendre, et faut-il, pour les intérêts et les passions d’une nation étrangère aux maux de la guerre, que nous continuions à nous entr’égorger ? Monsieur le Général en chef, qui, par votre naissance, approchez si près du trône et êtes au-dessus de toutes les petites passions qui animent souvent les ministres et les gouvernements, êtes-vous décidé à mériter le titre de bienfaiteur de l’humanité entière, et de vrai sauveur de l’Allemagne ? Ne croyez-pas, Monsieur le Général en chef, que j’entende par là qu’il ne vous soit pas possible de la sauver par la force des armes ; mais, dans la supposition que les chances de la guerre vous deviennent favorables, l’Allemagne n’en sera pas moins ravagée. Quant à moi, Monsieur le Général en chef, si l’ouverture que j’ai l’honneur de vous faire peut sauver la vie à un seul homme, je m’estimerai plus fier de la couronne civique que je me trouverais avoir méritée, que de la triste gloire qui peut revenir des succès militaires (311)…» Cette paix salutaire, Bonaparte semble prêt à l’envisager.


   


  Bonaparte comprend que le Directoire pousse Moreau et Jourdan à avancer au plus vite et ainsi profiter de la situation désespérée de Vienne pour obtenir des avantages énormes : occuper les Pays-Bas, la rive gauche du Rhin et la Lombardie, et surtout chasser l’Autriche de l’Italie. Aussi, il lui faut aller vite, peser de tout son prestige pour obtenir ce traité de paix. Il est prêt à négocier une paix même modérée et imparfaite, mais il la veut pour lui seul.


  Le 7 avril, deux généraux autrichiens, le général-major comte de Merveld, envoyé de l’Empereur et le comte de Beauregard, chef d’état-major de l’archiduc Charles, arrivent à Leoben pour demander un armistice de 10 jours. Bonaparte ne leur en accorde que cinq.


  Le 13 avril, deux plénipotentiaires autrichiens se présentent, le comte de Merveld, déjà mandaté par l’Empereur pour demander un armistice et le marquis de Gallo. Bonaparte ouvre immédiatement les négociations. Le 18 avril, un accord préliminaire est signé au château d’Eggen-Wald. Le document part pour Paris et Vienne aux fins de ratification par le Directoire et l’empereur François II (312). En signant rapidement les articles préliminaires de paix et secrets, l’Empereur arrête du coup l’avance des armées de Moreau et de Jourdan et les dévastations qui pourraient se produire sur le sol autrichien.


   


  Bonaparte rendra compte et mettra le Directoire devant le fait accompli : « Je vous ai envoyé, par l’adjudant général Leclerc, plusieurs projets d’arrangements qui avaient été envoyés à Vienne, et sur lesquels les plénipotentiaires attendaient des instructions. M. de Vicence, aide de camp de l’Empereur, est arrivé sur ces entrefaites, les plénipotentiaires sont revenus chez moi pour reprendre la négociation. Après 2 jours, nous sommes convenus et nous avons signés les préliminaires du traité de paix dont vous trouverez ci-joint les articles…» Mais il fait un nouveau pas dans sa conquête du pouvoir. Il menace les Directeurs et leur fait comprendre qu’ils n’ont pas d’autre choix que d’accepter ce qu’il a signé en leur nom : « La calomnie cherchera en vain de me prêter des intentions perfides, ma carrière civile sera comme ma carrière militaire, une et simple. Cependant vous devez sentir que je dois sortir de l’Italie, et je vous demande avec instance de renvoyer, avec la ratification des préliminaires de paix, des ordres sur la première direction à donner aux affaires d’Italie, et un congé pour me rendre en France (313). » Il leur signifie : ou vous me laissez maître de régler mes conquêtes et de traiter directement avec l’Empereur d’Autriche, ou je quitte immédiatement l’armée pour venir vous remplacer. Pour affirmer sa puissance, il leur a rappelé qu’il a la maîtrise financière de l’armée française tout entière : « J’ai déjà eu l’honneur de vous prévenir, citoyens Directeurs, que le commissaire ordonnateur en chef faisait passer 1 million à l’armée de Sambre et Meuse, 1 million à l’armée du Rhin et 500 000 livres à l’armée des Alpes, il va également faire passer 1 million à la marine de Toulon (314). » Dès les préliminaires signés, il se dépêche de faire parvenir un exemplaire à Paris pour ratification.


  Le Directoire fait la grimace, mais s’incline. Le pouvoir lui échappe, d’autant que Bonaparte leur a fait parvenir la confession du comte d’Antraigues (1753-1812), qui cherchait à obtenir le ralliement d’officiers généraux et de hautes personnalités politiques à Louis XVIII. Début mai, d’Antraigues est arrêté à Trieste par Bernadotte, ses papiers font état du ralliement de Pichegru, devenu président du conseil des Cinq Cents, et d’une trentaine de députés. Ce document permettra à la majorité républicaine du Directoire de réaliser le coup d’État du 18 fructidor an V (4 septembre 1797). Les Directeurs Barras, Reubell et La Révellière-Lépeaux confieront à Augereau le soin de faire arrêter Pichegru et le Directeur Barthélémy. Carnot parviendra à s’échapper. Barthélémy et Carnot s’étaient ralliés aux élus de la droite royaliste, devenus majoritaires dans la chambre. Bonaparte sauvera ainsi la République.


  De son côté, l’Autriche veut gagner du temps et surtout éloigner la menace que représente la présence de troupes françaises aux portes de Vienne. Maintenant que les préliminaires sont signés, avec l’arrêt, provisoire, de l’invasion de ses territoires par les troupes françaises, la vraie négociation peut commencer. Elle sera âpre et tatillonne.


   


  Pour régler l’épineuse question de la compensation pour l’Empereur de la perte de la rive gauche du Rhin et de la Lombardie, il faut à Bonaparte obtenir le dépeçage de Venise. La chance vient à son secours. Sous le prétexte de mesures de rétorsion, suite au massacre de Français à Vérone le 15 avril, il déclare la guerre à Venise le 2 mai et s’empare de la ville le 15 sans combat.


   


  Durant six mois, Bonaparte va négocier âprement tous les points du futur traité : « Les plénipotentiaires de l’Empereur, Citoyen Ministre, ont reçu un courrier de Vienne ; ils sont venus nous trouver et voulaient insérer au protocole des observations sur le congrès qui doit se tenir à Rastadt pour la paix avec l’Empire. Ils voulaient que ce congrès se tînt sur-le-champ et allât de pair avec les négociations d’Udine (315). La mauvaise foi de Thugut est égale à la bêtise de ses négociateurs.


  Je leur ai fait sentir que c’était représenter le congrès de Berne (316) sous un autre nom ; je leur ai fait voir la réponse que nous ferions à leur note, et j’ai fini par leur dire que le Directoire exécutif était indigné des menées ridicules du cabinet de Vienne ; qu’il fallait enfin qu’ils se souvinssent que cette paix avait été accordée par le vainqueur au vaincu, et que, s’ils avaient trouvé à Leoben un refuge dans notre modération, il était temps de les faire souvenir de la posture humble et suppliante qu’ils avaient alors ; qu’à force de vouloir rivaliser sur les choses de forme et en elles-mêmes étrangères au grand résultat de la négociation, s’ils m’obligeraient à leur dire que la fortune s’était prononcée ; que désormais, non seulement le ton de supériorité était ridicule, mais même le ton de l’égalité était inconvenant ; qu’avant les préliminaires ils n’avaient point voulu reconnaître la République française, et qu’à Leoben ils avaient été obligés de reconnaître la République italienne : prenez garde que l’Europe ne voit la République de Vienne !


  Tout cela les a portés à ne pas faire leur déclaration pour le congrès de Rastadt. Vous sentez facilement quel piège grossier Thugut prétendait nous tendre en voulant nous conduire à un congrès, tandis que nos arrangements ne sont pas finis avec la Maison d’Autriche, et nous mettre par-là dans une position délicate avec plusieurs princes germaniques avec lesquels nous sommes en paix (317). »


  Même la veille de la signature, il devra faire pression sur les plénipotentiaires pour arracher leur accord : « Les négociations de paix sont enfin sur le point de se terminer. La paix définitive sera signée cette nuit, ou la négociation rompue.


  En voici les conditions principales.


  1° nous aurons sur le Rhin la limite tracée sur la carte ci-jointe, c’est-à-dire la Nette jusqu’à Kerpen, et passe de là à Juliers, Vento ;


  2° Mayence et ses fortifications en entier, et tel qu’il est ;


  3° les îles de Corfou, Zante, Céphalonie, etc. et l’Albanie vénitienne ;


  4° la Cisalpine sera composée de la Lombardie, du Bergamasque, du Crémasque, du Brescian, de Mantoue, de Peschiera avec les fortifications, jusqu’à la rive droite de l’Adige et du Pô, du Modanais, du Ferrarais, du Bolonais, de la Romagne ;


  Cela fait à peu près 3 500 000 à 3 600 000 habitants.


  5° Gênes aura les fiefs impériaux ;


  6° l’Empereur aura la Dalmatie et l’Istrie, les états de Venise jusqu’à l’Adige et le Pô, la ville de Venise ;


  7° le prince d’Orange, conformément au traité secret avec la Prusse, obtiendra une indemnité. Le duc de Modène sera indemnisé par le Brisgaw, et en place, l’Autriche prendra Salzburg et une partie de la Bavière comprise entre la rivière d’Inn, la rivière de Salza, l’évêché de Salzburg, faisant 50 000 habitants (318)…»


  Ce traité assure à la France la Belgique et la ligne du Rhin. Elle permet la constitution de la République cisalpine.


   


  Avec la signature du traité de Campo-Formio (319), le Directoire estime que Bonaparte a rempli la mission qui lui a été assignée. Il est temps qu’il regagne Paris. Les Directeurs le veulent près d’eux, pour mieux le surveiller, mais surtout pour lui retirer les énormes moyens financiers qu’il gère pour sa propre gloire. Ils espèrent ainsi éclipser cette célébrité naissante. Il est vrai qu’il devient de plus en plus difficile de contrôler ce jeune général ambitieux et victorieux : « Si je me fusse, au commencement de la campagne, obstiné à aller à Turin, je n’aurais jamais passé le Pô ; si je m’étais obstiné à aller à Rome, j’aurais perdu Milan ; si je m’étais obstiné à aller à Vienne, peut-être aurais-je perdu la République. Le vrai plan de la campagne pour détruire l’Empereur était celui que j’ai fait, mais avec 6 000 hommes de cavalerie et 20 000 hommes de plus d’infanterie ; ou bien si, avec les forces que j’avais, on eût passé le Rhin, dans le temps que je passais le Tagliamento, comme je l’avais pensé, puisque deux courriers de suite m’ont ordonné d’ouvrir la campagne. Dès l’instant que j’avais prévu que les négociations s’ouvraient sérieusement, j’ai expédié un courrier au général Clarke, qui, plus spécialement chargé de vos instructions dans un objet aussi essentiel, s’en serait mieux acquitté que moi ; mais lorsque, après 10 jours, j’ai vu qu’il n’était pas arrivé, et que le moment commençait à passer, j’ai dû laisser tout scrupule et j’ai signé. Vous m’avez donné plein pouvoir sur toutes les opérations diplomatiques, et, dans la position des choses, les préliminaires de la paix, même avec l’Empereur, sont devenus une opération militaire. Ce sera un moment de la gloire de la République française, et un présage infaillible qu’elle peut, en deux campagnes, soumettre le continent de l’Europe si elle organise ses armées avec force, et surtout avec de la cavalerie (320). »


   


  Peu de jours avant la fin de cette première campagne et son départ définitif de cette armée d’Italie, Bonaparte lancera sa dernière proclamation à ses soldats, qui resteront, toute sa vie durant, dans son cœur comme le souvenir d’un moment heureux. « Soldats, je pars demain pour me rendre au congrès de Rastadt.


  En me trouvant séparé de l’armée, je ne serai consolé que de me revoir bientôt parmi vous, luttant contre de nouveaux dangers.


  Quelque poste que le gouvernement assigne aux soldats de l’armée d’Italie, ils seront toujours les dignes soutiens de la liberté et de la gloire du nom de français.


  Soldats, en vous entretenant des princes que vous avez vaincus, des peuples qui vous doivent leur liberté, des combats que vous avez livrés en deux campagnes, dites-vous “Dans deux campagnes, nous aurons plus fait encore” (321). »


  *

  *     *


  La campagne d’Italie n’est pas encore terminée que Bonaparte pense déjà à de nouvelles campagnes, de nouveaux horizons. Il sait qu’à Paris, il n’aura pas les coudées franches pour entrer dans le jeu politique français et encore moins les énormes moyens, financiers et humains, dont il dispose en Italie. Il est informé qu’en France, la situation intérieure n’a guère évolué depuis son départ pour l’Italie : la misère règne, l’Ouest n’est pas réellement pacifié, la campagne reste hostile à Paris… Que peuvent lui proposer les Directeurs, un poste de « gratte papier » dans un obscur bureau ministériel parisien ? un commandement dans une armée de l’intérieur ? Trop peu pour lui ! Rien ne peut lui convenir, il a besoin d’espace, d’hommes à commander, et surtout de victoires pour faire rêver et conquérir le cœur des Français… La chance lui sourit : le 18 juillet 1797, Talleyrand entre en scène. Ce dernier écrit aussitôt à Bonaparte : « J’ai l’honneur de vous annoncer, général, que le Directoire exécutif m’a nommé ministre des Relations extérieures (322)…»


  Un échange épistolaire s’en suit. Le nouveau ministre trouve « dans ce jeune vainqueur (Bonaparte), dans ce qu’il faisait, disait ou écrivait, quelque chose d’assez nouveau, d’assez fort, d’assez habile et d’assez entreprenant pour attacher à son génie de grandes espérances… Bonaparte, qui, depuis deux années, occupait avec tant d’éclat la scène du monde, ne voulait pas aller se perdre dans la foule des simples généraux ; il voulait tenir en haleine la renommée, et continuer d’attirer sur lui les regards… il n’était pas impossible qu’il pût se faire ailleurs une souveraineté, pourvu que la France lui en fournît les premiers moyens (323)…».


  Bonaparte, qui rêve de grand espaces, avait déjà imaginé, en 1795, pou-voir être nommé à Istanbul : « Je suis attaché, dans ce moment ci, au bureau topographique du Comité de salut public pour la direction de l’armée, à la place de Carnot. Si je demande, j’obtiendrai d’aller en Turquie comme général d’artillerie, envoyé par le gouvernement pour organiser l’artillerie du Grand Seigneur, avec un bon traitement et un titre d’envoyé très flatteur (324). »


  Il sonde le tout nouveau ministre des relations extérieures. Il se voit déjà en Orient, en Égypte, à combattre un adversaire à sa mesure : l’Anglais… «… Pourquoi ne nous emparerions-nous pas de l’île de Malte ? L’amiral Brueys pourrait très bien mouiller là et s’en emparer. 400 chevaliers et, au plus, un régiment de 500 hommes sont la seule défense de la ville de la Valette. Les habitants, qui se montent à plus de 100 000, sont très portés pour nous et forts dégoûtés de leurs chevaliers, qui ne peuvent plus vivre et meurent de faim. Je leur ai fait exprès confisquer tous leurs biens en Italie. Avec l’île de St Pierre, que nous a cédée le roi de Sardaigne, Malte, Corfou, etc. nous serons maîtres de toute la Méditerranée.


  S’il arrivait qu’à notre paix avec l’Angleterre nous fussions obligés de céder le Cap de Bonne-Espérance, il faudrait nous emparer de l’Égypte. Ce pays n’a jamais appartenu à une nation européenne. Les Vénitiens, seuls, ont eu une certaine prépondérance, il y a bien des siècles, mais une prépondérance précaire. L’on pourrait partir d’ici avec 25 000 hommes, escortés par 8 ou 10 bâtiments de ligne ou frégates vénitiennes, et s’en emparer. L’Égypte n’appartient pas au Grand Seigneur.


  Je désirerais, Citoyen Ministre, que vous prissiez à Paris quelques renseignements pour me faire connaître quelle réaction aurait sur la Porte (la Turquie) notre expédition d’Égypte.


  Avec des armées comme la nôtre, pour qui toutes les religions sont égales, Mahométans, Coptes, Arabes, idolâtres, etc. tout cela nous est fort indifférent : nous respecterions les uns comme les autres (325). »


  *

  *     *


  Arrivé à Paris le 15 frimaire an VI (5 décembre 1797), il descend rue Chantereine, près de la Chaussée d’Antin. À la suite d’une délibération du conseil municipal de Paris, cette rue est nommée « rue de la Victoire ». Tous les corps constitués cherchent à le rencontrer, à le féliciter. Mais le Directoire, qui a enfin ce trublion à portée de main, limite le plus possible ces démonstrations de joie. Malgré tout, il ne peut empêcher la cérémonie officielle de réception et l’allocution devant les Conseils réunis au Luxembourg le 10 décembre 1797.


  « Le peuple français, pour être libre, avait les rois à combattre.


  Pour obtenir une constitution fondée sur la raison, il avait dix-huit siècles de préjugés à vaincre.


  La Constitution de l’an III et vous, avez triomphé de tous les obstacles.


  La religion, la féodalité et le royalisme ont successivement, depuis vingt siècles, gouverné l’Europe, mais de la paix que vous venez de conclure, date de l’ère des Gouvernements représentatifs.


  Vous êtes parvenus à organiser la grande nation, dont le vaste territoire n’est circonscrit que parce que la nature en a posé elle-même les limites. Vous avez fait plus.


  Les deux plus belles parties de l’Europe, jadis si célèbres par les arts, les sciences et les grands hommes dont elles furent le berceau, voient avec les plus belles espérances, le génie de la liberté sortir des tombeaux de leurs ancêtres.


  Ces deux piédestaux sur lesquels les destinées vont placer deux puis-santes nations.


  J’ai l’honneur de vous remettre le traité signé à Campo-Formio et ratifié par Sa majesté l’Empereur.


  La paix assure la liberté, la prospérité et la gloire de la République. Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur les meilleures lois organiques, l’Europe entière deviendra libre (326). »


  CONCLUSION


   


   


  Durant cette campagne de dix-neuf mois, de mars 1796 à octobre 1797, Bonaparte eut constamment affaire à des forces numériquement supérieures. Il y détruisit successivement sept armées.


  Elle est, à juste titre, considérée comme un chef-d’œuvre d’analyse et de prises de décision.


   


  Pour accomplir de si brillants exploits, Bonaparte bénéficie de cadres et de troupes de talent.


  Les généraux et officiers supérieurs, tous âgés de 25 à 45 ans, sont pleins d’ardeur et d’ambition. Leur courage est sans limite. Tous comprennent que cette période est propice à un avancement rapide.


  Les officiers subalternes sont pour la plupart des hommes sortis du rang, rudes et aguerris par plusieurs années de combats. Ayant toute la confiance de leurs hommes, ils les commandent avec justesse et sont toujours sûrs d’être obéis.


  La troupe est composée de soldats endurcis par trois années de guerre. Insensibles aux fatigues et aux intempéries, habitués au danger, ils vont exposer leur vie, sans vraiment d’état d’âme. Privés de tout, ils sont séduits par les promesses d’abondance et de bien-être faites par leur jeune général. Ils ont très vite compris que pour réaliser ces rêves, il faut d’abord vaincre. Et quand ils seront enfin sûrs du triomphe, leur courage et leur énergie ne connaîtront plus de bornes. À maintes reprises ils s’étaient déjà mesurés avec les Autrichiens. Ils savaient, à force égale, les mettre en déroute. Ils restent maraudeurs et pillards, mais ce sont de superbes soldats.


  Si le talent du chef est le premier facteur de la victoire, la valeur de la troupe est un élément indispensable de succès.


   


  Avec une armée composée de jeunes recrues ayant quelques mois de préparation et de formation, Bonaparte n’aurait pu réussir, parce qu’ils n’auraient pas tenu au feu et auraient rapidement abandonné, décimés par les fatigues et les maladies. Les campagnes de 1813 et 1814 en fourniront la preuve.


  Il doit ses succès, non seulement à son esprit de décision et à son activité, mais également aux efforts prodigieux, endurants du soldat républicain et à l’esprit de solidarité qui l’anime. Arraché à son village et à sa famille, le soldat se bat le ventre vide et les pieds nus pour la République. Il est déçu et décontenancé par la corruption et par la prévarication qui règnent en France. La nation, puis le drapeau et plus tard l’empereur deviennent ses points de ralliement. Il s’éloigne de la société civile pour former une société militaire qui devient son cadre professionnel et qu’il considère comme seule dépositaire des vertus patriotiques et révolutionnaires. Le culte de l’héroïsme fabrique une société égalitaire, dans lequel la hiérarchie est secondaire. Le courage n’est plus l’apanage des hommes « bien nés », le clivage entre la troupe et les cadres n’est plus de mise. Le soldat tutoie ses officiers, jusqu’au grade de capitaine. Il ne témoigne du respect à ses chefs que si ces derniers peuvent prouver leur vaillance au combat. L’armée d’Italie préfigure la Grande Armée, qui deviendra une grande fratrie dans laquelle tous les échelons se côtoient et partagent les mêmes valeurs.


  Pour leur général en chef, pour la gloire immortelle qu’il leur a promise, ils sont prêts à accomplir l’impossible. De son côté, Bonaparte maîtrise parfaitement des fondements qui reposent sur des bases passionnelles et irrationnelles. Bonaparte croit en son étoile et en sa destinée.


  Chaque division jouit d’une autonomie certaine, sans être tout à fait isolée, chacune agissant selon les ordres du général en chef, mais reste en liaison permanente avec les autres : elles se couvrent mutuellement. Il leur est facile de se porter secours les unes aux autres. C’est aux chefs de ces unités que Bonaparte confie ses plans pour leur réalisation, c’est de leur action que dépend principalement le résultat de ses entreprises. Les grands chefs de l’armée d’Italie sont donc les généraux de division. Il exige de leur part une incessante activité, une grande rapidité de compréhension et de mouvement, de l’énergie dans le commandement, des dons éminents de conducteurs d’hommes, le sens de la guerre, l’audace et la prudence, et surtout une totale docilité. C’est dire qu’il lui fallut quelque temps pour choisir et former son personnel. Il se débarrasse de la plupart des divisionnaires ayant servi sous son prédécesseur, Schérer. Il a le malheur de perdre Laharpe et Stengel au combat, mais il trouve de nouveaux titulaires parmi les chefs sous ses ordres. Il fait nommer divisionnaires des généraux de brigade et choisit parmi les chefs de brigade de nouveaux généraux capables de devenir à leur tour divisionnaires.


   


  Les généraux de la Révolution française sont tous très jeunes, aussi bien en âge qu’en ancienneté de grade. Ce qu’ils savent sur les armées, ils le doivent au système d’éducation de l’Ancien Régime, pour ceux qui ont eu la chance de le fréquenter. Tous ont le bonheur de connaître très rapidement l’excitation du commandement et un avancement très, ou trop, rapide, dû au choix complexe de Bonaparte qui n’hésite jamais à écarter, de façon brutale et expéditive, ceux qui montrent quelques faiblesses dans leur commandement face à l’ennemi.


  À cette époque, il fallait être ambitieux et pragmatique pour obtenir du galon. Les pleutres, les indécis n’avaient pas leur place parmi eux.


  Parmi les grands bénéficiaires de ce mode d’avancement, Bonaparte est le plus connu, il s’est servi lui-même. Mais il n’est, en fait, certainement pas celui qui a obtenu l’avancement le plus fulgurant. On peut citer nombre de maréchaux, issus du bas de la hiérarchie militaire, tels :


  — Augereau, soldat en 1774, capitaine le 26 juin 1793, lieutenant-colonel le 13 septembre 1793, adjudant général Chef de brigade le 27 septembre 1793, général de division le 23 décembre 1793. En 6 mois d’une même année, il est passé du grade d’officier subalterne à celui de général de division !


  — Bernadotte, soldat en 1780, sergent en 1785, lieutenant en 1791, chef de bataillon le 13 février 1794, chef de brigade (colonel) le 4 avril 1794, général de brigade le 29 juin 1794, général de division le 22 octobre 1794. Il devient roi de Suède et de Norvège en 1818. Sa descendance occupe toujours le trône de Suède.


  — Masséna, matelot puis soldat et sous-officier pendant 15 ans, propulsé au grade de lieutenant-colonel le 1er février 1792, puis directement au grade de général de brigade le 22 août 1793 et enfin à celui de divisionnaire le 20 décembre 1793.


  — Davout, cadet de Bonaparte de 2 ans et issu des écoles royales militaires, lieutenant-colonel en 1791, adjudant général chef de bataillon le 8 juillet 1793, général de brigade le 25 juillet 1793, général de division le 30 juillet 1793, grade qu’il refuse (la raison qu’il donne est qu’il se considère trop jeune pour tenir de telles responsabilités) ; il réintègre l’armée l’année suivante et est enfin promu au grade de général de division le 3 juillet 1800. S’il n’avait pas refusé le grade de général de division, il serait passé de celui de commandant à divisionnaire en l’espace d’un mois !


   


  Que dire de ces cas extrêmes où l’on confondait ancienneté de grade et de service pour pouvoir être promu :


  — Carlenc, encore chef d’escadron le 19 septembre 1793 à l’armée du Rhin, se retrouve général de division et commandant en chef le 2 octobre 1793, parce que tous ceux qui ont été pressentis à ce poste l’ont refusé par crainte pour leur vie,


  — Suzamicq, qui après 14 ans de service avait obtenu son congé comme fourrier (caporal) et était devenu ouvrier-ajusteur à la Monnaie de Pau, lorsqu’il fut élu, en 1793, capitaine au 1er bataillon des volontaires de Basses-Pyrénées. Nommé par les représentants du peuple du district chef de son bataillon le 4 octobre 1793, il était, de par la grâce du ministre Bouchotte, bombardé général de brigade, le lendemain 5 octobre, du fait de son ancienneté de service. À ce moment même, il demandait sa retraite parce qu’il était presque aveugle et savait à peine lire et écrire. Les représentants locaux protestèrent et refusèrent de le faire nommer dans son nouveau grade. Mais le Comité de Salut Public envoya l’ordre formel d’avoir à l’installer dans ses fonctions, ce qui fut fait le 14 avril 1794. Moins de 2 mois plus tard, le 9 juin, il était suspendu par ce même Comité de Salut Public qui l’avait imposé comme général de brigade…


   


  Tous ces hommes ne doivent pas leur promotion au général Bonaparte ni à l’Empereur. Leurs dispositions pour le métier des armes ont été reconnues par leurs chefs bien avant qu’ils ne rencontrent le vainqueur des campagnes d’Europe.


   


  Relevé des généraux français d’après leur condition sociale :


  [image: 10000000000004B000000107AD88D036.jpg]


  … il résulte que sur les 2 740 généraux nommés pendant près de 25 ans (1789-1815), 492 ont servi à la fois pendant la Révolution et l’Empire ; 131 étaient nobles, 351 roturiers et 10 douteux.


  *

  *     *


  Le concept de la guerre stratégique et tactique établi par Vienne est d’envelopper son adversaire pour ensuite le prendre dans une nasse, le réduire ou l’anéantir. C’est la raison pour laquelle, les commandants en chefs autrichiens ont toujours divisé leur armée en deux, voire trois masses se déplaçant sur deux axes différents et, malheureusement pour elles, sans aucune communication. L’éparpillement des troupes coalisées ne pouvait être que très risqué. À cela s’ajoutent les règlements des différentes armes, qui n’ont pas évolué et sont conçus pour une guerre par « consentement mutuel » d’Ancien Régime.


  Les victoires autrichiennes sur les armées françaises du Rhin, durant cette campagne, ont toujours donné au conseil aulique le sentiment de pouvoir mettre facilement le Directoire à genoux. La clé de cette victoire, dès lors, ne pouvait être obtenue qu’en Allemagne. Le théâtre italien n’était que secondaire, ce qui a été leur principale erreur.


  Au niveau du moral de la troupe, le soldat autrichien a toujours eu l’impression d’avoir à lutter contre un adversaire deux ou trois fois plus nombreux. Les erreurs de commandement, occasionnant un éparpillement des forces, lui donnait ce sentiment constant d’infériorité numérique. Il se faisait, lors de chaque rencontre, une hantise exagérée de l’effectif de l’adversaire. Cette situation n’aurait pas existé si la coalition austro-sarde avait formé une seule et unique armée et combattu ensemble, si les armées de Wurmser, d’Alvinzi et de l’archiduc Charles n’avaient pas été divisées en plusieurs colonnes.


  Bonaparte a su profiter de cette faiblesse pour se placer en position centrale et de les battre l’un après l’autre. À leur décharge, les généraux autrichiens, même les plus brillants, n’avaient pas l’initiative de leurs plans d’opérations, qui étaient supervisés par un conseil aulique établi à Vienne.


   


  Si les Français avaient dû combattre en plaine, en une seule et unique bataille, le sort des armes aurait été plus aléatoire. De par le seul rapport des forces, on peut estimer, que les Français auraient été battus.


  Les succès français sont donc dus aux erreurs de la partie adverse et à la ténacité des généraux français.


   


  « La guerre éclair » qui débute le 10 avril 1796, aussitôt récompensée par la brillante victoire sur l’Adda à Lodi, le 10 mai et couronnée par l’entrée solennelle de Bonaparte à Vérone le 3 juin, produit tous les fruits qu’il en attendait. La rapidité qu’il imprime dans les opérations devient un élément essentiel de son système de guerre. Cette vivacité de manœuvre n’est pas seulement due à ses talents, mais a été rendue possible par l’adoption du système divisionnaire, qui permet de rapidement moduler et articuler ses forces en tenant compte de la topographie et des dispositifs adverses.


   


  Le très jeune général, inconnu deux mois auparavant, est devenu le héros que les Français attendaient. Toute l’Europe le découvre et a les yeux braqués sur lui. Il a vaincu sur tous les tableaux : l’Autriche est battue, le Directoire est dompté, l’Italie est dominée. Même Joséphine revient à de meilleurs sentiments. Mais rien n’est définitif : l’Autriche veut sa revanche et prépare une nouvelle armée, le Directoire est à l’affût et guette sa première erreur pour briser sa carrière, les États italiens attendent sa première défaite pour s’insurger, Joséphine n’est pas totalement conquise…


  Avec la victoire de Castiglione, le 6 août 1796, les Directeurs, emportés par les victoires plus belles les unes des autres de ce général indépendant, se méfient tous les jours un peu plus, car ils se savent trop faibles, trop divisés, trop impopulaires. Bonaparte a vu juste. Il soumet les Directeurs qui veulent, le 18 août 1796 sur proposition de Carnot, le relever de son commandement pour confier celui-ci à Kellermann. Ce jour-là signera, avec 3 ans d’avance, la fin du Directoire. Avoir vécu 6 mois durant dans l’intimité des Directeurs avant de prendre le commandement de l’armée d’Italie a permis à Bonaparte de mieux les comprendre et de connaître leurs faiblesses, qu’il sait exploiter avec maîtrise.


   


  Bonaparte a le bonheur de pouvoir toujours outrepasser les ordres du Directoire exécutif, qui, au fur et à mesure des victoires, prend peur et perd de son autorité.


  *

  *     *


  De toutes les campagnes de Napoléon, celle de 1796 est la plus intéressante et la plus belle, car c’est celle où il obtient les plus grands résultats avec les moyens les moindres.


   


  Il bénéficie de la chance de constamment voir ses adversaires, toujours supérieurs en nombre, diviser leurs forces.


   


  Sous le rapport tactique, l’ardeur et le courage des troupes républicaines, la rapidité et la variété de leurs manœuvres, enfin le soutien des différentes armes entre elles et l’appropriation des ordres de bataille aux formes du terrain font la différence. Les dispositifs français comportent toujours une vigilance par des reconnaissances incessantes, des comptes rendus permanents, des marches de nuit, des effets de surprise, des menaces sur les communications adverses et des attaques conduites avec la dernière énergie.


  Pour cela, Bonaparte bénéficie de troupes solides, capables d’attendre et de résister à une attaque menée par des forces supérieures en nombre.


  Le petit nombre des colonnes et des convois français lui permet d’obtenir une rapidité qui étonne, aujourd’hui encore, les spécialistes. Il est, en somme, facile de nourrir les troupes tant bien que mal et de l’entretenir sur le pays, et cet expédient allège l’armée de tous les impedimenta qui auraient pu l’alourdir et la retarder. À cet égard, elle est bien différente de l’armée autrichienne, chargée de convois et de matériels. Son dénuement est en somme la condition de sa mobilité. Elle est maniable et bien en main, les intermédiaires sont peu nombreux entre le général en chef et le soldat, les contacts sont possibles, fréquents et aisés. D’un regard, Bonaparte, placé sur quelque hauteur, peut envelopper l’ensemble de ses troupes au combat.


   


  Sous le rapport stratégique, les combinaisons de Bonaparte sont considérées comme des modèles classiques, qui ont servi au général Jomini à poser les principes de l’art de la guerre. Bonaparte possède le coup d’œil militaire et l’habileté pour deviner et déjouer les projets de son adversaire et pour prendre pour objectif la masse ennemie la plus menaçante. Une fois sa décision prise, il rassemble, contre elle, une action résolue avec l’ensemble de ses forces, tout en contenant la force adverse qu’il n’attaque pas.


   


  Quoique ne disposant d’aucune innovation technologique, il inaugure un nouveau style de guerre qui, par son rythme, facilite la projection des forces par la vitesse et la profondeur des mouvements des unités. La vitesse rem-place le nombre. Ainsi, il confisque l’initiative à ses adversaires. Il pratique un système de fuite en avant, parfaitement adapté au tempérament du soldat français. Il n’invente rien, mais met en pratique, en les combinant, toutes les théories énoncées par les penseurs militaires. Par-dessus tout, il se plie aux circonstances.


  Cette nouvelle manière de faire la guerre annonce la « Blitzkrieg » de la Seconde Guerre mondiale.


   


  Bonaparte a compris que ses soldats ont un grand besoin de s’attacher à leur chef. Pour cela, il leur procure de nombreux et inimaginables avantages matériels, tel le paiement régulier de la moitié de la solde en numéraire ; l’autre partie est conservée par le trésorier du régiment qui pourra, dans les cas extrêmes, la remettre aux parents du défunt.


  Mais surtout il crée un état d’esprit particulier à l’armée d’Italie. Pour ce faire, il utilise la presse qu’il exploite de manière systématique. Il fonde Le Courrier de l’armée d’Italie ou Le Patriote français, dont le rédacteur en chef n’est autre qu’un ex Jacobin : Jullien. Ces journaux, distribués gratuitement, informent les soldats des nouvelles venues de France. Ils orientent politiquement les lecteurs dans le sens souhaité par Bonaparte et renforcent l’attachement des soldats à leur chef. Ces journaux sont également disponibles en France.


  Leurs succès entraînent la création d’autres journaux, tels Le Courrier de l’armée d’Italie par une société de Français républicains ou La France vue de l’armée d’Italie, sous la direction de Saint Jean d’Angély. Ces derniers visent l’opinion publique française, déjà enflammée et mise en condition par la publication des rapports que Bonaparte adresse régulièrement au Directoire. À Paris, il fait paraître en février 1797 le Journal de Bonaparte et des hommes vertueux. Il se présente en homme intègre et exemplaire face à la corruption des Directeurs.


  Ainsi, les succès de l’armée durant cette campagne sont systématiquement mis en avant, parfois même exagérés, par cette propagande.


   


  Pour financer toutes ces publications, l’argent ne manque pas, grâce aux fortes contributions que le général en chef impose aux populations soumises. Il pille les régions conquises, accessoirement et à la marge pour son propre compte, mais surtout pour lui donner les moyens financiers de prendre un jour, qu’il souhaite le plus proche possible, le pouvoir en France.


  Cette ressource monétaire qui semble inépuisable, il s’en sert également pour faire pression sur le Directoire qui en a un besoin urgent pour se maintenir à la tête du pays.


  Bonaparte tient ainsi dans sa main les Directeurs que les généraux en chef des autres armées à qui il envoie régulièrement des subsides, leur rappelant de manière insidieuse que tout dépend dorénavant de son bon vouloir…


  *

  *     *


  La première condition pour vaincre est d’avoir une troupe à l’énergie physique, morale et matérielle supérieure à celle de l’adversaire. La seconde consiste à l’engager avec une habileté stratégique et tactique. C’est là qu’interviennent le talent et l’expérience du général en chef et de ses subordonnés directs.


   


  Le commun des mortels ne voit que le génie du chef. Les légendes aidant, on vient à croire qu’un chef habile peut, à lui seul, remporter des victoires. On se trompe. Il faut, avant tout, une armée solide, puissante, organisée, instruite et disciplinée.


   


  « La campagne d’Italie a véritablement commencé en fanfare et les lauriers de la victoire ont eu pour effet immédiat d’accroître sa fierté et son orgueil. Depuis un moment déjà, il (Bonaparte) vit drapé d’une assurance inébranlable et n’a de cesse que de se placer bien au-dessus de tous les autres. Le personnage qu’il s’est ainsi construit apparaît toujours plus inaccessible à ses proches (327)…»


  *

  *     *


  Bonaparte, en arrivant à l’armée d’Italie en mars 1796, avait-il imaginé qu’il mènerait une telle campagne ? Avait-il pensé que l’aigle de la victoire dirigerait ses avancées ? Avait-il réalisé qu’avec ces soldats « va-nu-pieds », il débuterait l’épopée ? « Soldats, c’est aujourd’hui l’anniversaire du 14 juillet. Vous voyez devant vous les noms de nos compagnons d’armes morts au champ d’honneur pour la liberté de la patrie ; ils vous ont donné l’exemple. Vous vous devez tout entiers à la République, vous vous devez tout entiers au bonheur de 30 millions de Français, vous vous devez tout entiers à la gloire de ce nom qui a reçu un nouvel éclat par vos victoires.


  Soldats, je sais que vous êtes profondément affectés des malheurs qui menacent la patrie, mais la patrie ne peut courir de dangers réels. Les mêmes hommes qui l’ont fait triompher de l’Europe coalisée sont là. Des montagnes nous séparent de la France, vous les franchirez avec la rapidité de l’aigle, s’il le fallait, pour maintenir la Constitution, défendre la liberté, protéger le Gouvernement et les Républicains (328)…»
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  SHD, Vincennes, carton B3 119. Armée d’Italie.


   


  Paris, le 12 ventôse an IV, 2 mars 1796.


  Instructions pour le général en chef de l’armée d’Italie.


  La République française a deux ennemis principaux à combattre du côté de l’Italie, les Piémontais et les Autrichiens. Ces derniers quoique moins nombreux sont cependant les plus redoutables tant par leur haine pour la France, leurs ressources de tous genres infiniment plus fortes, que par leur liaison plus intime avec nos ennemis naturels les Anglais (329) et surtout par l’empire que leur possession en Italie leur permet d’exercer sur la cour de Turin qui se voit obligée de se prêter presque à toutes leurs volontés et même à leurs caprices.


  Il résulte de cette situation des choses, que l’intérêt le plus immédiat du gouvernement français doit être de diriger ses principaux efforts contre l’armée et les possessions autrichiennes en Italie.


  Il est facile de sentir, en effet, que tout mouvement militaire contre les Piémontais et sur leur territoire, devient en quelque manière indifférent aux Autrichiens, qui, comme on l’a vu dans la campagne précédente, semblent s’inquiéter fort peu des désastres de leurs alliés et qui dans les moments de danger, loin de chercher à les protéger efficacement, s’en séparent sur le champ, et ne s’occupent qu’à couvrir le pays qui leur appartient, et qui leur fournit abondamment les ressources dont ils ont besoin.


  Quelque grands qu’aient été jusqu’ici nos succès en Italie, nous ne nous sommes pas assez avancés encore dans le pays pour soustraire le Piémont au joug que lui impose l’armée autrichienne toujours restée maîtresse de son sort par les positions qu’elle a prises.


  Quand on considère les véritables intérêts de la cour de Turin, on les trouve en quelque sorte essentiellement liés aux nôtres, et il n’existe aucun doute sur le désir que doit avoir cette cour, de voir expulser entièrement l’ambitieux Autrichien hors de l’Italie et d’obtenir le Milanais, en dédommagement des pays réunis irrévocablement à la France par le premier article de la Constitution républicaine.


  Cette conjecture, dont la vraisemblance n’a pas besoin d’être appuyée des raisonnements que le sujet suggère lui-même, semble faire naître la question suivante :


  Pourquoi, lorsqu’il est de l’intérêt des Piémontais de s’unir aux Français pour chasser les Allemands de l’Italie, la cour de Turin ne s’empresse-t-elle pas de joindre ses armes à celles de la république, pour parvenir le plus promptement possible à ce but à la fois glorieux et profitable ? La solution de cette question doit contribuer à nous éclairer sur notre situation politique vis-à-vis de l’Italie, ainsi que sur la meilleure marche à suivre pour y vaincre nos ennemis, et plus particulièrement les satellites de l’Autriche. Placé entre les pays soumis à cette dernière et la République française, le Piémont est forcé de jouer un rôle dans la guerre actuelle, et s’il eût voulu de rester dans un état de neutralité, il aurait souffert de tous les maux de la guerre, sans pouvoir jouir d’une prérogative précieuse pour un état médiocrement fort, eu égard à ses voisins, c’est-à-dire du respect que les troupes qu’il peut joindre à celles de l’une des parties belligérantes et le danger d’une défection de leur part pour passer du côté de son ennemi, lui assure nécessairement, et qui lui garantit qu’il éprouvera le moins possible de vexations au moins de la part de la puissance à laquelle il s’allie.


  Sans rejeter absolument ici l’idée que le Roi de Sardaigne a pu être entraîné par des considérations de famille dans la coalition contre la France, il est vrai de dire que notre position au commencement de la guerre actuelle, et la nécessité dans laquelle nous nous trouvions de nous emparer de la ci-devant Savoie et du ci-devant Comté de Nice (330) tant pour attaquer les Autrichiens avec plus d’avantage, que pour les réunir à la France, pour la garantie de sa frontière dans cette partie, ont en quelque façon forcé la cour de Turin à embrasser le parti de nos ennemis pour s’opposer à nos efforts.


  Mais depuis nos succès de frimaire, l’espoir d’un dédommagement à prendre sur les possessions autrichiennes en Italie, en se réunissant à nous, eût sans doute fait changer de parti à la cour de Turin, si la France à peine sortie des orages d’une révolution, eût pu lui offrir les subsides que l’Angleterre et l’Autriche lui assurent.


  Certain que la France ne lui accordera point une paix qui placerait le Piémont dans un état de neutralité (lequel, dans l’hypothèse d’un succès de la part des Autrichiens, deviendrait évidemment nul et même dangereux pour la République), le roi sarde, forcé de continuer la guerre, a dû s’assurer des moyens de la faire avec le moins de frais possible, et n’a pu les trouver que dans les subsides et secours de tous genres que ses alliés actuels pouvaient seuls lui procurer.


  Le Piémont écrasé d’impôts ne peut lui fournir la facilité d’agir d’une manière plus indépendante et plus analogue aux vues sur le Milanais qu’il est naturel de lui supposer, et l’on doit conclure de cet état de choses que la cour de Turin ne consentira sincèrement à une alliance défensive et offensive avec nous, que lorsque nous pourrons lui fournir les mêmes secours qu’elle reçoit de ses alliés actuels.


  La République, se trouvant donc hors d’état de les lui fournir, ne doit compter sur une alliance de ce genre que lorsque le Piémont sera forcé par la déroute des Autrichiens ou par la pression de nos armées sur son territoire à tourner les armes contre nos ennemis communs.


  Si les circonstances amènent cet événement heureux, on doit s’attendre que les Piémontais en obtenant même l’objet de leurs désirs et un dédommagement considérable l’achèteront par tous les sacrifice qu’un état déjà épuisé peut encore soutenir, car ils auront non seulement à pourvoir leur armée de tout ce dont elle aura besoin, mais celles de la République devront être principalement alimentées et entretenues par eux, et la position des choses nous forcerait à agir dans ce pays, comme en pays conquis. Nous y ferions, il est vrai, le moins de mal possible, mais nous en ferions beaucoup, et il serait indispensable d’assurer notre marche par la possession provisoire, et jusqu’à la paix, des principales places du Piémont qui sont situées de notre côté et dont la démolition nous garantirait pour l’avenir une paix et une alliance solides avec la cour de Sardaigne.


  Il résulte de ce qui vient d’être dit, que l’attaque unique du Piémont ne remplirait point ce but que le Directoire exécutif doit se proposer, celui de chasser les Autrichiens de l’Italie et d’amener le plus tôt possible une paix glorieuse et durable ; loin de terminer la guerre, ce serait la prolonger puisque les Autrichiens restant intacts, n’auraient aucune raison de la finir et que l’Angleterre pouvant toujours transmettre avec facilité des subsides à l’armée piémontaise, les choses demeureront à peu près sur le même pied où elles étaient à la fin de la campagne dernière.


  L’attaque suivie et unique du Piémont offre d’ailleurs des obstacles majeurs par le nombre de sièges qu’elle force à faire dès l’ouverture de la campagne, et le Directoire à dû fixer particulièrement les vues sur un système de guerre offensive principalement dirigé contre les forces autrichiennes en Italie, et tellement combiné qu’il présente à la fois à l’armée française d’Italie la possibilité de se mettre, par la défaite des Piémontais dès le commencement des opérations militaires, à l’abri de toutes entreprises de leur part pendant le reste de la campagne, celle d’amener la cour de Turin à une alliance forcée avec la France, et enfin le moyen d’accélérer la conclusion d’une paix avantageuse pour nous, par la déroute totale des Autrichiens en Italie.


  Les premières opérations militaires que ce système commande, se trouvent resserrées dans un cercle étroit et exigeant peu de développement. Le Directoire doit se borner à les indiquer, et les détails d’exécution appartiendront au général en chef en qui il place sa confiance. Ils seront soumis au Directoire autant que le temps et les circonstances permettront de le faire et dans les cas extraordinaires où son avis deviendra absolument nécessaire pour déterminer les mouvements militaires d’une importance majeure et qui n’auraient point été prévus.


  Tout nous commande de chercher par tous les moyens qui sont en notre pouvoir à faire repasser le Pô aux ennemis et de porter nos plus grands efforts dans la direction du Milanais.


  Cette opération essentielle paraît ne pouvoir avoir lieu sans qu’au préalable l’armée française s’empare de Céva. Le Directoire laisse au général en chef de commencer les opérations par l’attaque des ennemis sur ce point, soit qu’il obtienne sur eux une victoire complète, soit qu’il se retire vers Turin. Le Directoire l’autorise à les suivre et à les combattre de nouveau et même à bombarder une capitale, si les circonstances le rendent nécessaire.


  Après s’être rendu maître de Céva et avoir rapproché la gauche de l’armée d’Italie de Cony, afin de menacer et de contenir la garnison de cette place, le général en chef pourvoira le plus tôt possible aux besoins de l’armée au moyen des ressources que lui offrira le Piémont. Il dirigera ensuite ses forces vers le Milanais et principalement contre les Autrichiens. Il rejettera les ennemis au-delà du Pô, s’occupera des moyens de passer ce fleuve et cherchera à s’assurer des places d’Asti et de Valence.


  Le général en chef ne doit point perdre de vue que c’est au Autrichiens qu’il importe de nuire principalement et qu’une des mesures capables de déterminer l’Italie à la paix est de l’intimider en s’avançant le plus qu’il sera possible sur la droite et vers Tortone, dont la mauvaise situation fait croire au Directoire qu’il deviendra facile de s’emparer.


  Ce mouvement essentiel des troupes vers notre droite, que le général en chef ne pourra probablement faire qu’après la prise de Céva et avoir remporté une victoire éclatante sur les Piémontais, nous mettra en situation d’en imposer à la République génoise et facilitera à l’agent français que le Gouvernement main-tient à Gênes des négociations qui pourront nous être avantageuses, et même un emprunt que les particuliers génois pourraient nous faire.


  Plus riches que leur gouvernement, on doit s’attendre qu’ils ne consentiront à nous fournir des fonds que lorsque celui-ci se portera garant vis-à-vis d’eux de notre fidélité à remplir les conditions d’un emprunt, que les circonstances favorables de la guerre peuvent nous mettre à même d’exiger.


  L’entrée de l’armée républicaine en Piémont ne doit être considérée que comme une disposition préliminaire qui nous met en situation d’attaquer les forces autrichiennes avec plus d’avantages. Elle ne doit s’y arrêter que le moins possible et s’avancer ensuite vivement pour combattre ces dernières, que la défaite des Piémontais n’aura pu qu’intimider et rendre plus aisées à vaincre.


  Lors des manœuvres que la droite de l’armée française aura à faire vers Alexandrie et Tortone, il deviendra indispensable, pour assurer la suite de ses opérations, qu’elle se mette en possession de Gavi, soit que les Génois se prêtent de bonne grâce à nous l’accorder pendant la guerre, soit qu’il faille les y contraindre par un appareil menaçant de forces destinées à les y faire consentir. Le Directoire, persuadé que le général en chef mettra dans l’exécution de cette mesure particulière toute la prudence que commandent les circonstances et notre situation politique vis-à-vis de la République génoise, lui abandonne entièrement la conduite de cette affaire délicate dont sa présence sur les lieux lui fera connaître la nécessité, les difficultés et les avantages.


  Par le rejet des principales forces républicaines de l’armée d’Italie par sa droite, et dans la direction du Milanais, nous acquerrons plusieurs avantages importants, nous forçons le Piémont déjà ébranlé à se ranger à nos côtés, et la première victoire que nous remportons sur les Autrichiens, devient le gage certain de la ruine totale de leurs forces dans cette partie. Nous intimidons toute l’Italie et nous disposons de la coalition de toutes les petites puissances en faveur de la cause autrichienne.


  La marche que le Directoire vient d’indiquer au général en chef doit être considérée comme la principale et, pour ainsi dire, la seule à suivre. C’est une base donnée à laquelle se rapporteront tous les mouvements secondaires que les circonstances et les événements le mettront dans le cas d’ordonner ; c’est, en un mot, le but vers lequel il doit marcher, et toute opération qui s’en écarterait positivement doit être absolument rejetée.


  Le Directoire ne se dissimule pas que ces grandes opérations ne peuvent être tentées par la droite et le centre de l’armée d’Italie sans que le reste de cette brave armée les approuve et les prépare, elles ne peuvent l’être sans que le général en chef se soit assuré d’abord qu’une partie de l’armée ne sera point coupée et séparée de l’autre, et exposée ainsi à une déroute totale. Il veillera donc scrupuleusement sur sa gauche, et mettra par ses bonnes dispositions les troupes piémontaises qui sont à Cony, dans l’impuissance de lui nuire et de rien entreprendre.


  Le Directoire doit annoncer ici ses intentions relativement aux sièges que les événements de la campagne qui va s’ouvrir peuvent mettre dans le cas de faire. Sa résolution est qu’il ne doit en être entrepris aucun avant que l’ennemi, qui pourrait s’inquiéter, ne soit totalement en déroute et hors d’état de rien tenter, et dans tous les cas, le général en chef doit bien se garder de porter sa grosse artillerie sur un point quelconque où, par un léger succès des ennemis, elle pourrait être évidemment compromise. Le Directoire insiste particulièrement sur cette précaution essentielle.


  Quoi qu’il soit de l’intérêt de la France de diriger ses principaux efforts contre les Autrichiens et d’amener les Piémontais par nos succès contre les premiers à une alliance avantageuse pour nous, les Piémontais ne doivent pas être ménagés tant qu’ils seront nos ennemis.


  Le général en chef cherchera par tous les moyens qui sont en son pouvoir à animer les mécontents du Piémont et à les faire éclater contre la cour de Turin d’une manière générale ou partielle. Il est inutile de s’appesantir sur l’utilité d’une diversion de cette espèce et dont nos ennemis nous ont donné les premiers exemples. Elle peut faciliter à l’armée des Alpes, agissant de concert avec l’armée d’Italie, la conquête rapide du Piémont dont la possession pendant la guerre nous assurerait à la paix des conditions avantageuses.


  Telles sont les principales bases du plan de campagne que le Directoire a adopté. Il insistera avant de terminer la présente instruction sur la nécessité de faire subsister l’armée d’Italie dans et par le pays ennemi, et de lui fournir au moyen des ressources que lui présenteront les localités tous les objets dont elle peut avoir besoin.


  Le général en chef s’attachera à maintenir une discipline sévère et à épargner aux habitants toutes les vexations et les désastres que le fléau de la guerre entraîne si souvent après lui et que l’ordre et de bonnes administrations peuvent seuls réprimer.


  Il fera lever de fortes contributions, dont la moitié sera versée dans les caisses destinées au service des diverses administrations, et pour l’autre moitié destinée à payer en numéraire le prêt et la solde de l’armée.


  Le Directoire exécutif se réservant exclusivement la faculté de faire la paix, le général en chef n’accordera aucune suspension d’armes et ne ralentira en aucune manière ses opérations militaires. Il accueillera toutes les propositions qui pourraient tendre à une pacification et les fera passer sur le champ au Directoire.


  Le Directoire compte sur le patriotisme, le zèle, l’activité et les talents du général en chef de l’armée d’Italie. Il lui recommande avec confiance l’exécution précise des dispositions que contient la présente instruction à laquelle le Directoire ajoutera lorsque les événements de la guerre le rendront nécessaire.


  Pour expédition conforme, signé Le Tourneur, président,


  Par le Directoire exécutif, pour le secrétaire général, signé Carnot.
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  Retour note 69


  Annexe 2


   


  La bataille de Rossbach du 5 novembre 1757.


   


  Retour note 10 – Retour note 98


  Retour note 105


   


  Après la défaite de Kolin, 18 juin 1757, la Prusse est envahie par les armées autrichiennes, 80 000 hommes sous le prince de Lorraine, en Silésie ; franco-allemandes de 50 000 hommes sous Soubise et Hildburghausen, en Saxe ; russes de 64 000 hommes, encore sur le Niémen. Toutes ces armées doivent converger vers Berlin.


  Frédéric II estime que les Russes sont une menace lointaine et leur oppose 30 000 hommes sous Lehwal. Ce dernier battra les Russes qui ne pourront dépasser le Niémen.


  Pour contrer les Autrichiens en Silésie, il envoie Bevern, avec près de 60 000 hommes, qui sera battu le 22 novembre à Breslau.


  Frédéric II décide d’affronter, près de Leipzig, Soubise et Hildburghausen. Il dispose de 21 000 Prussiens.


   


  Le 27 septembre 1757, l’armée franco-allemande s’installe à l’ouest de Rossbach. Les deux chefs alliés entreprennent d’envelopper le flanc gauche prussien avec 40 000 hommes en cinq colonnes d’attaque françaises et germaines qui avancent sur l’infanterie prussienne.


  Frédéric II, qui a deviné la manœuvre, fait pivoter, à l’abri de quelques collines, son infanterie et son artillerie. Pour soutenir l’assaut de son infanterie, Frédéric place une batterie d’artillerie face à l’infanterie alliée et la balaie par le feu nourri des canons. Cette bataille comprend également un mouvement tournant effectué par la cavalerie prussienne qui prend à revers les alliés. Sa cavalerie se porte sur le flanc de ceux-ci.


  L’attaque principale est l’œuvre de l’infanterie prussienne. Elle s’effectue de front puis par échelons (ordre oblique). La victoire prussienne est conclue par la charge de sa cavalerie, qui parachève la défaite en déroute. En une heure et demi, les Franco-Allemands perdent 8 000 hommes, les Prussiens : 500.


  Cette bataille eut un retentissement considérable en France et dans les cours européennes. Elle resta le symbole de l’impréparation militaire, ce qui incita le gouvernement français à entreprendre un effort de réforme de l’armée à l’imitation de la Prusse.


  Elle permit, entre autre, de révéler tout l’intérêt de fixer de face un adversaire tandis qu’un mouvement tournant donne la victoire.
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  Annexe 3


   


  Extraits de la correspondance Napoléon, plans d’invasion de l’Italie présentés par le général Buonaparte, chef du cabinet topographique
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  PLAN


  Pour la seconde opération préparatoire à l’ouverture de la campagne de Piémont.


  La première opération préparatoire a été la prise d’Oneilles, de Sargios, des hauteurs du Tanaro et de Limone.


  Jonction de l’armée des Alpes et d’Italie


  Colmar, 2 prairial an II (21 mai 1794)


   


  1re observation,


  L’on ne peut se présenter dans la plaine de Piémont qu’avec des forces supérieures à son ennemi ; pour obtenir cette supériorité il faut réunir l’armée des Alpes et celle d’Italie.


  Cette opération est donc préliminaire à l’ouverture de la campagne, quel que soit le plan que l’on adopte.


   


  2e observation,


  La jonction des deux armées ne peut s’opérer que dans la vallée de la Stura, afin de profiter des positions et des débouchés que l’armée d’Italie a conquis.


  Il n’y a d’ailleurs que la vallée de la Stura qui soit limitrophe aux deux armées, justement à la naissance de la plaine, et qui dès lors remplisse la condition essentielle.


   


  3e observation,


  L’armée des Alpes rassemble 25 000 hommes destinés à chasser l’ennemi de la vallée de la Stura et des cols qui communiquent aux vallées de la Maira, Grana, Stura.


  Cette armée a trois espèces de mouvements à faire :


  1er mouvement pour protéger les divisions attaquantes,


  2e mouvement des divisions attaquantes,


  3e mouvement pour donner le change sur notre vrai projet.


   


  Mouvement pour protéger les divisions attaquantes


  L’on placera en observation 4 000 hommes au col Longet et aux autres cols qui communiquent avec la vallée de Château-Dauphin ; ces colonnes seront en observation et profiteront des mouvements rétrogrades de l’ennemi pour avancer sans se hasarder et n’engager aucune affaire sérieuse.


  L’on placera 4 000 hommes aux cols Maurin, Sautron, et sur les cols qui communiquent avec la vallée de la Maira. À mesure que la division à gauche de la Stura prendra des positions en avant, cette colonne occupera les postes qui peuvent le plus favoriser la division attaquante ; dans toutes les positions qu’elle aura prise vis-à-vis l’ennemi, elle restera en observation, afin de l’attaquer s’il se dégarnissait pour aller au secours des autres postes.


   


  Mouvement des divisions agissantes


  L’armée des Alpes aura trois divisions agissantes ;


  La première s’appellera division d’Argentière, forte de 4 000 hommes,


  La deuxième division s’appellera division de la droite de la Stura, forte de 5 000 hommes,


  La troisième division s’appellera division de la gauche de la Stura, forte de 8 000 hommes.


  La division d’Argentière se divisera en deux colonnes,


  La première colonne, forte de 1 000 hommes,


  La seconde colonne, forte de 3 000 hommes,


  La division de la droite de la Stura se divisera en deux colonnes,


  La première colonne, forte de 2 500 hommes,


  La seconde colonne, forte de 2 500 hommes,


  La division à gauche de la Stura, se divisera en trois colonnes,


  La première colonne forte de 3 000 hommes,


  La deuxième colonne, forte de 2 500 hommes,


  La troisième colonne, forte de 2 500 hommes,


   


  Division d’Argentière


  Le 3e jour de l’expédition, cette division partira du camp de Tournoux et se rendra maître du col d’Argentière.


  Le 4e jour, la première colonne restera au col d’Argentière en observation,


  La seconde colonne se rendra à Berzezio, attendra des nouvelles des autres colonnes pour l’attaque des Loupières et des Barricades. Lorsque l’on se rendra maître des Loupières, elle passera la Stura et se portera par la gauche et par le village de Servagno, pour attaquer la Montagnette.


  Elle restera en position aux Loupières et aux Barricades et à la Montagnette dès qu’on s’en sera rendu maître.


  Lorsque les autres divisions iront en avant, cette division assurera toute communication depuis Argentière à Vinadio.


  Pendant que les divisions de droite et de gauche de la Stura seront aux mains, elle leur portera tous les secours qui seront en son pouvoir.


   


  Division à droite de la Stura


  Cette division se rendra le second jour de l’expédition au col de Saint Dalmas, où elle sera jointe par la colonne de l’armée d’Italie.


  Le 3e jour, la seconde colonne prendra le chemin de Saint Dalmas le Sauvage à Argentière, afin de prendre l’ennemi par derrière, s’il prétendait tenir le col d’Argentière et qu’il opposât résistance à la division d’Argentière.


  La première colonne, réunie à celle de l’armée d’Italie, fera tous les mouvements nécessaires pour empêcher la seconde colonne d’être coupée par les postes que l’ennemi a aux Loupières et aux Barricades.


  4e jour. Si l’on s’est rendu maître du col d’Argentière, la première colonne réunie à celle de l’armée d’Italie, se portera sur les hauteurs du pont St Bernard, se combinera avec celle d’Argentière et la seconde colonne, et, s’emparera des Loupières et des Barricades.


  La seconde colonne restera sur les derrières, et ne partira des hauteurs de Saint Dalmas que lorsque la division d’Argentière sera arrivée à Berzezio, et attaquera les Loupières par le flanc.


  5e jour. La première colonne se portera à Piétra-Porzio, passera la rivière et aidera de tous ses moyens la division de la gauche de la Stura dans son attaque de la Montagnette : elle aura pour but d’intercepter la communication entre la Montagnette et la montagne de Sambuco.


  La seconde colonne agira de concert et restera sur les derrières de la première pour assurer ses communications avec les Loupières et la droite de la Stura, pendant que la première passera la rivière.


  6e et 7e jour. Dès le moment que l’on sera maître de la Montagnette, cette division se combinera avec celle de gauche de la Stura pour l’aider à occuper la montagne de Sambuco.


  Si l’ennemi opère sa retraite par la vallée de la Grana et de la Maira, la première colonne se tiendra toujours sur la gauche de la Stura pour servir de corps de réserve à la division de la gauche de la Stura, destinée à suivre l’ennemi et lui enlever le plateau de Château-Dauphin et toute la position qu’il occupe au débouché des Trois-Vallées.


  Si l’ennemi se retire sur Valloria, au-dessus de Démont, cette première colonne s’approchera le plus possible en tournant Démont par Aisone, afin d’observer l’ennemi qui pourrait attaquer nos postes situés entre Gesso et la Stura, et se concertera avec la division de la gauche de la Stura et celle du Gesso pour bloquer Démont et chasser l’ennemi de toutes les positions environnant Démont.


   


  Division de la gauche de la Stura


  La première colonne passera par le col Maurin, et se trouvera, le 2e jour de l’expédition, à Acceglio, où elle restera jusqu’à la prise d’Argentière.


  Les 4e et 5e jours, elle marchera pour se rendre vis-à-vis de la Montagnette par le col del Mulo ; elle laissera Sambuco sur sa gauche et se portera vis-à-vis de la Montagnette.


  Le 6e jour, elle se combinera avec la deuxième colonne de la même division pour attaquer la Montagnette.


  Le 4e jour de l’attaque, la deuxième colonne passera par le col de la Scaletta et se rendra le 5e jour par Acceglio, vis-à-vis la Montagnette, dans des positions plus à la droite que celle qu’occupera la première colonne.


  La troisième colonne restera en position au débouché des vallées de Grana, pour empêcher les deux premières d’être coupées et pour les protéger en cas d’attaque.


  Dès le moment que l’on sera maître de la Montagnette et des hauteurs de Sambuco et de Valloria, la troisième colonne de la division de gauche de la Stura retournera sur ses pas, passera Saint Martin et arrivera à Bellino, où elle passera la Varaita ; la deuxième colonne la joindra.


  Les 4 000 hommes qui sont restés en observation au Longuet se porteront également alors sur Bellino.


  La première colonne de la division de la gauche se rendra au Longuet sur les hauteurs d’Eva, où elle restera en observation.


  2 000 hommes, des 4 000 qui sont restés au col Maurin, passeront par le col de Lautaret et entreront dans la vallée de Bellino.


  Ces 11 000 hommes attaqueront le plateau de Château-Dauphin et tous les autres postes que l’ennemi pourrait avoir dans la vallée de Château-Dauphin.


  Dès le moment que nous aurons les hauteurs de Valloria, la division de la droite de la Stura, réunie avec une colonne de l’armée d’Italie, bloquera et assiégera Démont.


   


  Résumons


  La division d’Argentière s’emparera du col d’Argentière et attaquera les Loupières et la Montagnette par le flanc.


  Après l’expédition, elle gardera toute la Stura depuis Argentière à Vinadio.


  La division à droite de la Stura attaquera les positions de la droite de la Stura, aidera la colonne de droite dans l’attaque de la Montagnette et enfin assiégera Démont.


  La division de gauche de la Stura attaquera les positions à gauche de la Stura, ensuite occupera les positions de la vallée de Château-Dauphin.


  Nota : Il serait possible que l’ennemi évacuât le camp de la Magdeleine avant le commencement de l’expédition ; dès lors Argentière serait à nous ; cela ne devra porter aucun changement ; il faudrait occuper Argentière sans ostentation.


   


  Mouvement pour donner le change à l’ennemi


  Il est difficile de lui donner le change sur le théâtre ; mais nous pouvons le lui donner sur la manière de la faire. C’est pour cela que la division du Gesso se porte, deux jours avant que l’armée des Alpes ne fasse aucun mouvement, sous Coni, pour y attirer les forces de l’ennemi.


  L’on pourrait dans le même temps faire faire quelques mouvements par l’une des vallées, sans se compromettre.


   


  Armée d’Italie


  L’armée d’Italie réunira 30 000 hommes et toute la cavalerie qu’elle recevra de l’armée des Alpes. Elle a 3 espèces de mouvements à faire :


  1er mouvement pour protéger les divisions attaquantes ;


  2e mouvements des divisions attaquantes ;


  3e mouvement pour en imposer à l’ennemi sur notre vraie attaque.


   


  Mouvement pour protéger les divisions attaquantes


  L’armée d’Italie tiendra 4 000 hommes pour garder les cols qui communiquent de la vallée de la Stura à celle de Saint Etienne.


  La droite de l’armée occupera des positions au-dessus de la Cerosa telles qu’elles interceptent le chemin de Vernante à Mondovi et Carru.


  S’il est nécessaire, cette division de l’armée évacuera Loano et tous les postes de la droite qui deviennent difficiles à défendre, gardant seulement depuis les hauteurs du Tanaro à Limone.


   


  Divisions attaquantes


  Il y aura 4 divisions.


  1re division du Gesso, forte de 14 000 hommes, 2 000 hommes de cavalerie ;


  2e division du col de Fenestre, forte de 6 000 hommes ;


  3e division des Bains de Vinadio, forte de 4 000 hommes ;


  4e division de Saint Dalmas, forte de 2 000 hommes.


   


  Division du Gesso


  Première colonne, 10 000 hommes, 2 000 cavalerie.


  Deuxième colonne, 4 000 hommes.


  Le 1er jour de l’attaque, la première colonne de la division de Gesso se rendra à Robillante.


  Le 2e jour à Borgo-San-Dalmazzo. Elle s’emparera du pont de Rocca-Sparvena, sur la Stura.


  Si l’ennemi se trouvait en force, elle évacuerait ce pont pour se concentrer à Borgo.


  La seconde colonne prendra une position sur la droite du grand chemin, de manière qu’elle se trouve à portée des postes de la droite et de la première colonne.


   


  Division du col de Fenestro


  Le 1er jour, se rendra à Valdieri, placera des postes à Andonno et surveillera les mouvements de l’ennemi que la Stura. Elle aura de fréquentes correspondances avec la division de Borg. Elle recevra l’ordre du général commandant la division du Gesso.


  S’il restait des ennemis entre Gesso et la Stura, les deux divisions de concerteront pour les obliger à repasser la Stura.


  Elle se rendra maître du pont de Loulne et le réparera ; elle ne fera cette opération que dans le cas où cela ne compromettrait pas et ne l’engagerait pas dans une affaire sérieuse.


  Elle laissera ainsi passer les cinq premiers jours de l’attaque ; c’est lorsque nous nous serons rendu maître des Barricades et de Sambuco, qu’il s’agira d’attaquer Valloria pour investir Démont. Elle fera passer la Stura à une colonne pour attaquer Vallloria par la droite.


  Quand on sera maître de Valloria et que Démont sera investi, cette division se portera à Borg pour joindre la 1re division.


   


  Division Vinadio


  Le 5e jour de l’attaque, cette division partira du col de Sainte Anne et se rendra à Vinadio.


  Le 6e jour, elle coupera la communication de Sambuco à Démont.


  Dès que l’on sera rendu maître de la Montagnette, de Sambuco et de Valloria, cette division se rendra à Valdieri, où elle recevra les ordres de celui qui commandera le camp de Borgo.


   


  Division de Saint Dalmas


  Cette division se rendra le 2e jour à Saint Dalmas, où s’opérera la jonction avec l’armée des Alpes ; depuis ce moment-là, elle suivra le fort de la division de la droite de la Stura.


  Mouvement pour donner le change à l’ennemi


  C’est à cet effet que la division du Gesso s’emparera du pont de Rocca-Sparvera : l’ennemi pensera que nous voulons enlever la vallée par Valloria et y portera ses forces.


   


  Subsistances


  La division d’Argentière, restant sur les derrières, sera nourrie facilement.


  La division de la droite de la Stura portera pour 3 jours de nourritures et aura des mulets qui porteront pour 3 jours, au bout duquel temps, les Barricades étant libres pour les mulets, cette division sera nourrie du dépôt.


  La division de la gauche de la Stura portera pour 3 jours de vivres ; elle aura des mulets qui porteront pour 3 jours ; avant le départ pour la vallée de Château-Dauphin, l’on rechargera les mulets pour 3 jours, et l’on aura soin que chaque homme en porte pour 3 jours. Et l’on aura soin d’avoir des mulets et des hommes en assez grand quantité pour faire cuire, sans que l’on soit obligé de donner du pain cuit plusieurs jours d’avance.


  L’on doit avoir, à tout événement, une provision de biscuits.


  La division du Gesso sera nourrie par Saorgio et Tend, où l’on cuira.


  La division du col de Fenestre sera nourrie par Saint-Martin ; on cuira ensuite à Valdieri et à Entrage.


  L’on aura à Saint Martin une provision de biscuit, en cas que la division ne puisse pas se nourrir quelques jours par le grand chemin.


  La division des Bains de Vinadio aura 6 jours de vivres, dont 3 jours à dos de mulet. Elle se nourrira ensuite à Valdieri et Entrague ; et l’on tiendra une provision de biscuit sur le col de Sainte Anne.


  La division de Saint Dalmas aura 6 jours de vivres en partant et, pendant le siège de Démont, on cuira dans tous les villages à portée.


  L’on aura soin, dès le moment que les soldats auront consommé les 3 jours de vivres, de leur distribuer les vivres portés à dos de mulet et de faire aussitôt marcher les mulets pour se recharger.


   


  Effets de campement


  Pendant l’expédition, l’on n’en portera point ; l’on fera passer ceux nécessaires au siège de Démont après l’affaire des Barricades. La division du Gesso porte les siens sur des voitures.


   


  Chemins


  Chaque division aura avec elle 2 compagnies de pionniers.


  La division d’Argentière aura avec elle 1 000 pionniers, avec des ingénieurs pour raccommoder les chemins de la Stura à mesure que l’on avancera.


  L’on aura 1 compagnie d’ouvriers avec des madriers et bois pour faire 3 ponts de 160 pieds chacun de long. Cet équipage ira à la queue de la division d’Argentière et ne partira qu’immédiatement après la prise des Barricades.


  La division du Gesso aura avec elle 800 pionniers, des ingénieurs et des bois pour raccommoder le pont de la Vermanagna, du Gesso et de la Stura ; il faut évaluer les ponts, l’un dans l’autre, à 30 toises chacun.


  L’on portera plus un pont de cordage pour jeter sur la Stura.


   


  Artillerie


  L’armée des Alpes aura un équipage de campagne pour 6 bataillons qui se rendra devant Démont pour protéger les lignes et les positions.


  Elle aura un équipage de siège propre à prendre Démont : il faut au moins évaluer à 36 bouches à feu, réparties en suivant les proportions de Gribeauval ; l’on doit mettre des grilles à boulets rouges avec des ustensiles.


  L’on doit se procurer 1 500 pionniers, indépendamment de ceux occupés aux chemins.


  La division Gesso aura :


  Un équipage de campagne pour 10 bataillons, et un équipage de montagne de 2 obusiers de 6 pouces et de 4 pièces de 4.


  La division du col de Fenestre aura : 4 pièces de 3 à dos de mulet.


  La division des Bains de Vinadio aura : 2 pièces de 3 à dos de mulet.


  La division de Saint Dalmas aura : 2 pièces de 3 à dos de mulet.


   


  Cartouches


  Chaque soldat aura : 40 cartouches, 3 pierres à fusil dans sa giberne.


  On aura sur des mulets : 40 cartouches, 3 pierres à fusil par homme. Qui suivront les divisions.


  L’on établira des dépôts le plus près possible des frontières.


  La division du Gesso aura une imprimerie et 2 postes, 1 français et 1 italien ; elle aura 1 secrétaire-traducteur italien.


  Fait et arrêté à Colmar, le 2 prairial, l’an II de la République française, une et indivisible, pour être exécuté.


  Nota : Cette pièce, bien que portant les signatures des représentants Robespierre jeune, Ricord et Laporte, a été rédigée par le général Bonaparte, comme le constate ce passage d’une lettre des représentants du peuple près l’armée des Alpes aux représentants du peuple près l’armée d’Italie, en date du 15 prairial an II (3 juin 1794) : « comparez cette marche… avec celle qu’on fait tenir à la division de la droite de la Stura, dans le plan que nous avons arrêté à Colmar. Bonaparte, qui l’a rédigé, etc. » (dépôt de la guerre).


   


   


  PLAN


  Pour la seconde opération préparatoire à l’ouverture de la campagne du Piémont.


  Nice, 2 messidor an II (20 juin 1794)


  1° Assurer ses derrières, soit contre un ennemi interne, soit contre un ennemi externe.


  2° Réunir le système de défense des armées des Alpes et d’Italie.


   


  I. Assurer les derrières contre les ennemis internes et externes.


  Premièrement : Les représentants du peuple feront évacuer sur les places les plus sûres de l’intérieur les hommes arrêtés comme suspects dans les départements du Mont Blanc, de l’Isère, des Alpes (Basses), des Alpes Maritimes.


  Deuxièmement : Ils ôteront les canons de campagne aux villes dont on ne serait pas sûr dans ces 4 départements, et ils les enverront aux armées.


  Troisièmement : Ils requerront 300 canonniers volontaires dans les départements de la Drôme et de l’Isère qu’ils enverront à Avignon, où le général d’artillerie donnera des ordres pour les distribuer sur les points de la côte les plus essentiels.


  Quatrièmement : L’on demandera 200 canonniers volontaires de Paris, bien exercés, pour garder les batteries les plus essentielles du Port la Montagne.


  Cinquièmement : L’on requerra les gardes nationaux de l’intérieur des places d’Embrun, de Mont-Lyon, de Briançon, de Grenoble, pour garder les places.


  Sixièmement : Les côtes, depuis les bouches du Rhône à Menton, seront divisées en 6 arrondissements, savoir ; Marseille, Port la Montagne, Héraclée, Antibes, Nice, Monaco.


  Il y aura un général chargé de commander chaque arrondissement.


  Le Fort de Bouc, la Ciotat, Hyères, Brégançon, les îles Pelletier, auront des commandants officiers supérieurs nommés par le général en chef, et sous les ordres des différents généraux commandant dans l’arrondissement.


  Il y aura des garnisons dans chacun des arrondissements.


  L’artillerie sera organisée comme doit l’être la direction.


  Il y aura 4 pièces de 4, sur affûts-traîneaux, à Marseille, pour le service de la côte, où le canon de campagne ne peut passer.


  4 pièces de 4, sur affût de campagne, à Hyères ;


  2 pièces à Héraclée,


  2 pièces à Fréjus,


  6 pièces à l’île Pelletier,


  6 pièces à Antibes,


  6 pièces à Nice,


  2 pièces à Monaco.


  On fera transporter à Avignon les fusils de chasse qui se trouvent dans les départements du ressort de l’armée des Alpes.


  On en distribuera dans chaque arrondissement. Si l’ennemi menaçait de faire une descente, le général commandant dans l’arrondissement demanderait au département le nombre d’hommes qui paraîtra lui être nécessaire, et qui, dès lors se trouvent en réquisition. Le général en fera aussitôt part au général en chef, qui en préviendra les représentants.


  Les départements enverront, le plus vite possible, des hommes armés.


  Ceux qui ne le seront pas, trouveront des armes aux dépôts.


  L’on ferait occuper les postes et garder les places par une partie des gardes nationaux envoyés des départements, et l’autre partie, avec les troupes, se rendrait au lieu du débarquement.


  S’il était plus sérieux et que l’on craignît une incursion, le général divisionnaire commandant les côtes recevra les troupes dans les départements du ressort de l’armée des Alpes.


  Le fort la Malgue sera seul excepté des présentes dispositions.


  Il y aura de l’artillerie de régiment.


  Une garnison.


  Un commandant séparé.


  Le commandant ne recevra les ordres que du général en chef ou des représentants.


   


  II. Réunion de l’armée d’Italie et des Alpes


  Armée des Alpes


  Il y aura 16 000 hommes à la droite de l’armée des Alpes, destinée à se combiner avec l’armée d’Italie.


  Il y aura 2 divisions.


  La division de la Stura sera composée de 3 colonnes :


  1re colonne, forte de 4 500 hommes,


  2e colonne, forte de 3 000 hommes,


  3e colonne, forte de 1 500 hommes.


  Total : 9 000 hommes.


  La division de Château Dauphin aura 2 colonnes :


  1re colonne, forte de 3 000 hommes,


  2e colonne, forte de 4 000 hommes.


  Division de la Stura.


  Le 3e jour de l’attaque, la 1re colonne de la Stura se porte à Sambuco ;


  Le 4e jour, se porte devant Démont.


  Le 5e jour, si la division de Château-Dauphin a trouvé de l’obstacle, et que l’ennemi soit en force sur le plateau de Château-Dauphin, ou sur quelque position de la Maira, cette colonne sera jointe par les divisions des Bains de Vinadio de l’armée d’Italie, forte de 3 000 hommes, et en détachera 1 500 hommes pour remplacer la 2e colonne. Elle se trouvera alors forte de 6 000 hommes.


  Si la division de Château-Dauphin ne trouve pas d’obstacle, 1 500 hommes de la 2e colonne rejoindront la 1re, avant d’être arrivée devant Démont, de sorte qu’elle se trouvera encore forte de 6 000 hommes.


  3e jour, la 2e colonne se porte sur les hauteurs qui dominent la vallée de Grana. 4e jour, elle avancera pour protéger la gauche de la 1re colonne et empêchera l’ennemi de pénétrer par la vallée de la Grana pour la tourner.


  5e jour, cette colonne, se combinant avec la 1re colonne et une des divisions de l’armée d’Italie (si cela est nécessaire), attaquera les hauteurs de Valloria, pour investir Démont.


  Dans l’hypothèse que la division de Château-Dauphin éprouverait des obstacles ; cette colonne se porterait à son secours, pour attaquer de concert, et prendre l’ennemi par derrière ; elle sera remplacée par 1 500 hommes de la 1re colonne.


  Si cette colonne ne doit pas aller au secours de la division de Château-Dauphin, elle enverra 1 500 hommes pour rejoindre la 1re colonne et faire tous les mouvements nécessaires pour l’attaque de Valloria et l’investissement de Démont.


  La 3e colonne se tiendra sur les derrières ; elle servira de corps de réserve aux deux premières colonnes. Elle occupera les positions pour assurer les communications de la vallée de la Stura, protéger les pionniers qui travaillent aux chemins, raccommoderaient les ponts et escorteraient les convois.


   


  Division de Château-Dauphin


  La 1re colonne se portera, le 3e jour, sur les cols qui maîtrisent la vallée de la Maira.


  Le 4e jour, elle réglera sa marche de manière à empêcher l’ennemi de tourner par la vallée de la Maira la 2e colonne de la Stura, et de tourner par la droite la 2e colonne de Château-Dauphin.


  Le 5e jour, si la 2e colonne ne prévoit pas d’obstacles, et que l’ennemi ne soit pas en force sur le plateau de Château-Dauphin, elle fera les mouvements nécessaires pour en favoriser l’occupation.


  Dans le cas où l’ennemi serait en force, la 2e colonne de la division de la Stura viendra au secours de cette division. Elles se combineront pour envelopper le plateau et obliger l’ennemi à évacuer.


  La 2e colonne se portera, le 3e jour, sur les hauteurs vis-à-vis le plateau de Château-Dauphin ; elle restera toujours diagonalement sur le derrière de la 1re colonne et se tiendra à portée de la secourir. Sur les nouvelles qu’elle aura de celle-ci, elle se portera, le 4e jour, à l’occupation du plateau de Château-Dauphin. Elle sera secondée par la 1re colonne.


  Le général divisionnaire, commandant Château-Dauphin, se tiendra à la seconde.


   


  Observations


  Les deux divisions de l’armée des Alpes ont ensemble pour but de s’emparer de la vallée de la Stura et de la naissance de celle de la Grana, de la Maira et de la vallée de la Varaita, pour arriver à Démont et à Château-Dauphin.


  Elles se protégeront mutuellement par leur marche, mais celle de la Stura doit toujours être la plus en avant, de manière qu’elle se trouve toujours depuis la 1re colonne de la division de la Stura, jusqu’à la 2e de Château-Dauphin, en diagonale. Si l’ennemi faisait de l’obstacle aux colonnes de la division de la Stura, la division de Château-Dauphin devrait régler sa marche de manière à attendre que ces obstacles soient levés, en prenant des positions qui fassent penser qu’elle veut se replier sur les postes opposés de la division de la Stura. Si la division de Château-Dauphin trouve de grands obstacles, elle ne doit pas engager d’affaires sérieuses, mais se placer aussitôt sur la défensive et attendre le succès de la marche de la division de la Stura. Le seul cas, où elle devrait donner, est celui où elle s’apercevrait que l’ennemi tenterait de tourner les colonnes de la division de la Stura, par la Grana et la Maira. L’occupation de Château-Dauphin ne doit pas coûter de sang, parce que, maîtres des hauteurs de Démont, l’ennemi se trouverait dans le cas d’être enveloppé de tous côtés, et d’ailleurs les positions de Château-Dauphin lui deviendraient sans but. On doit recommander à la division de la Stura de ne pas avoir trop de confiance dans ses marches et ne pas se tenir sûre des succès.


   


  Armée d’Italie


  Cette armée aura 3 divisions.


  La 1re division, des Bains de Vinadio,


  La 2e division, du col de Fenestre,


  La 3e division, du Gessso.


  La division des Bains de Vinadio aura 2 colonnes.


  La 1re colonne forte de 2 000 hommes,


  La 2e colonne forte de 1 000 hommes.


  La division du col de Fenestre aura 3 colonnes.


  La 1re colonne forte de 2 000 hommes,


  La 2e colonne forte de 4 000 hommes,


  La 3e colonne forte de 1 000 hommes.


  La division du Gesso aura 2 colonnes.


  La 1re colonne forte de 14 000 hommes, 2 000 (cavalerie),


  La 2e colonne forte de 4 000 hommes.


  La division des Bains de Vinadio se portera le 3e jour de l’expédition au village de Pianche.


  Le 4e jour, elle longera la droite de la Stura.


  La 2e colonne occupera les positions de derrière et lui servira pour escorter les convois et des corps de réserve.


  Si le 4e jour, la division de la Stura parvenait sans obstacle devant Démont et que l’on eût nouvelle que la division de Château-Dauphin a trouvé des obstacles, cette division se réunirait à celle de la Stura.


  Si la division de Château-Dauphin n’éprouve pas d’obstacles, la division des Bains de Vinadio se portera, le 5e jour, à Gajola pour couper les communications de Démont à Coni.


  La 2e colonne restera sur les derrières pour assurer les communications et lui servir de réserve.


   


  Division du col de la Fenestre


  Les deux premières colonnes de cette division se porteront, le 3e jour à Valdieri.


  Le 4e jour, si la division des Bains de Vinadio s’est joint à celle de la Stura, par raison que la division de Château-Dauphin aurait trouvé de l’obstacle, la 1re colonne se portera à la Gajola, la 2e se trouvera à portée de la secourir et couvrir sa droite.


  Le 5e jour, la 2e colonne attaquera Valloria avec la division de la Stura.


  Dès le moment que la Valloria sera à nous, et Démont investi, et après que l’occupation de Château-Dauphin a réussi, cette division se réunira avec celle de Gesso.


   


  Division du Gesso


  Le 1er jour de l’expédition, cette division se portera à Robillante.


  Le 2e jour, elle se portera à Borgo-San-Dalmazzo. Elle s’emparera du pont de Rocca-Sparvena.


  La 2e colonne occupera une position sur la droite, intermédiaire à Borgo et à la position qu’occupera la division d’Oneille, de manière qu’elle puisse protéger les convois, assurer les derrières, et ouvrir, par la plaine, la communication avec la division d’Oneille.


   


  Observations


  L’on ne prescrit point d’autres marches à cette division, son but est de feindre de vouloir investir Coni, de chasser l’ennemi de la Stura et le Gesso, de protéger la division du col de Fenestre et la droite de toutes les attaques.


  Le général qui sera à cette division commandera toute l’expédition.


  Il fera reconnaître Coni, protégera le siège de Démont et prendra toutes les positions propres à tenir en échec l’armée ennemie.


  C’est proprement le corps qui est le point d’appui de toute l’armée et de tout le système, depuis Château-Dauphin au Tanaro.


   


  Artillerie


  La division de la Stura aura un équipage de campagne basé sur 8 bataillons et 2 compagnies d’artillerie à cheval, qui se rendront, après l’investissement de Démont, à la division du Gesso.


  La 2e colonne aura 2 pièces de 3, à dos de mulets.


  Division de Château-Dauphin : chaque colonne de cette division aura 4 pièces de 3, de montagne.


  Division des Bains de Vinadio : elle aura 2 pièces de 3 de montagne.


  La 2e colonne en aura 2 de réserve.


  Division du col de Fenestre : elle aura 4 pièces de 3 de montagne.


  Division du Gesso : 1 équipage de campagne basé sur 15 bataillons ; 1 équipage de montagne de 2 pièces de 8, 2 obusiers de 6 pouces, 2 pièces de 4.


  Chaque soldat aura 40 cartouches et 3 pierres à fusil dans sa giberne, et 40 cartouches et 3 pierres à fusil par homme portées à dos de mulet ou dans les caissons.


  L’armée des Alpes aura un équipage de siège pour Démont, qui se rassemblera à Jausier et qui ne marchera que lorsqu’il recevra de nouveaux ordres. En attendant l’investissement de Démont, les canonniers et les auxiliaires feront des gabions, des saucissons et tous les préparatifs de siège.


  L’on reconnaîtra Démont et l’on asseoira le projet d’attaque, afin qu’au premier ordre l’on soit prêt.


  L’on fera raccommoder le chemin de la Stura, l’on approvisionnera le magasin et l’on fera venir les effets de campement pour asseoir les camps.


   


  Subsistances


  Armées des Alpes.


  La division de la Stura se nourrira par le col de l’Argentière et les magasins établis à Jausier.


  Chaque soldat portera 3 jours de vivres, et chaque bataillon aura 3 jours de vivres sur des voitures ou des mulets.


  Il y aura pour 8 jours d’eau-de-vie et de vinaigre.


  Ces subsistances seront délivrées sur le reçu du quartier maître, et celui-ci en répondra avec les caporaux-fourriers.


  On ne souffrira pas de bagages ni de tentes pendant l’expédition.


  La division de Château-Dauphin aura également 6 jours de vivres et sera nourrie par les fours établis sur la frontière.


  L’on tiendra à Jausier et au dépôt, près Château-Dauphin, du biscuit, de l’eau-de-vie et du vinaigre, pour nourrir ces 2 divisions pendant 9 jours.


  Arrivé devant Démont, l’on établira des fours dans les villages prochains ; les dépôts qui fourniront ces fours puiseront au magasin central de Jausier.


  Il y aura 1 inspecteur principal des vivres qui suivra la 2e colonne de la division de la Stura et qui correspondra avec le régisseur des vivres de l’armée des Alpes. Il y aura 1 inspecteur à la division de Château-Dauphin, sous ses ordres.


  Il y aura 3 sous-inspecteurs à chaque colonne ; il y aura des gardes magasins, des commis à la distribution pour pouvoir faire la distribution à l’armée en peu de temps.


  L’inspecteur principal ne sera chargé que de l’évacuation de la 1re ligne des magasins sur les dépôts. L’approvisionnement progressif sur la 1re ligne des magasins regarde le régisseur de l’armée des Alpes.


  Armée d’Italie.


  La division des Bains de Vinadio aura pour 6 jours de vivres, et l’on aura pour 9 jours d’eau-de-vie, de biscuit et de vinaigre, sur le col Sainte Anne.


  La division du col de Fenestre aura pour 6 jours de vivres et 6 jours d’eau-de-vie, de biscuit et de vinaigre, sur le col de la Fenestre.


  La division du Gesso n’aura des vivres que pour 3 jours. On portera pour 9 jours, avec l’armée, du biscuit, de l’eau-de-vie et du vinaigre.


  L’inspecteur principal prendra ses dimensions de manière que l’on puisse cuire, aux fours de Limone, de quoi nourrir toute cette division, jusqu’à ce que les établissements de Borgo soient dans le cas de cuire.


  Il y aura à Saint Martin un magasin de division et des fours capables de nourrir la division du col de Fenestre pendant 15 jours.


  Il y aura à Isola un magasin de division capable de nourrir la division de Bain de Vinadio pendant 15 jours.


  Les 2 magasins de divisions s’approvisionneront progressivement sur le magasin central de Scarena.


  La division de Bains de Vinadio, celles du col de la Fenestre et du Gresso seront nourries après l’expédition, par Borgo-San-Dalmazzo.


  Il y aura 1 magasin central à Sospello, capable de nourrir les 3 divisons pendant 1,5 mois.


  Il y en aura 1 à Saorgio, capable de les nourrir pendant 1 mois, et 1 magasin de division à Limone, capable de les nourrir pendant 15 jours.


  L’on établira des fours à Borgo et dans les villages sur la route ; l’on y établira dès lors des dépôts capables ensemble de nourrir l’armée pendant 8 jours.


  Il y aura 1 inspecteur principal chargé de donner les ordres pour l’évacuation progressive des magasins centraux de Saorgio, de Sospelle et de Scarena, aux magasins des divisions de Limone, Saint Martin et Isola et aux différents dépôts.


  L’approvisionnement progressif des magasins centraux de Scarrena, de Sospello et de Sargio sera dirigé par le régisseur de l’armée.


  Il y aura 1 inspecteur pour la division du col de Fenestre, un autre pour la division des Bains de Vinadio.


  Il y aura un sous inspecteur par colonne.


  La 1re colonne du Gesso aura 2 sous inspecteurs.


  Il y aura des gardes-magasins, des commis aux distributions pour les différentes parties, des boulangers pour pouvoir faire la distribution promptement et sans retard.


  Il y aura des maçons à la suite de l’inspecteur principal pour pouvoir arranger les fours.


  L’on servira la même organisation pour les fourrages.


   


  Charrois


  Les charrois de l’artillerie étant sous les ordres immédiats du général de l’artillerie, il donnera les ordres pour que tous les employés qui sont nécessaires s’y trouvent.


  Les charrois des vivres se trouvent sous les ordres de l’inspecteur principal des vivres. Le commissaire ordonnateur doit prendre les mesures pour que tous les agents nécessaires pour faire aller cette partie conformément à la distribution des vivres, des magasins des vivres, et à la force des divisions, y soient.


   


  Ambulances


  L’évacuation des blessés et des malades se fera par la Stura, le col de l’Argentière et par le grand chemin de Saorgio.


  Arrêté par nous, représentants du peuple près l’armée des Alpes et d’Italie, pour être exécuté aussitôt que l’armée des Alpes aura fait ses dispositions. (331)


   


   


  Correspondance Napoléon nr. 49 Mémoire sur l’armée d’Italie.


  Paris, 1er jours de thermidor an III (juillet 1795).


  L’armée des Alpes et d’Italie occupe la crête supérieure des Alpes et quelques positions de l’Apennin. Elle couvrait le département du Mont Blanc, le comté de Nice, Oneille, Loano, Vado. Par le moyen des batteries de côtes que l’on avait établies dans ces derniers postes, le cabotage de Marseille à Nice et Gènes s’opérait à la vue de l’escadre anglaise, sans qu’elle pût s’y opposer.


  L’ennemi s’est emparé de Vado. L’escadre anglaise mouille dans cette superbe rade. Les Austro-Sardes ont armé un grand nombre de corsaires. Toutes les communications avec Gènes se trouvent interceptées.


  Le commerce, qui renaissait à Marseille, est suspendu. L’armée d’Italie, notre flotte, l’arsenal de Toulon, la ville de Marseille ne peuvent plus tirer leurs subsistances que de l’intérieur de la France.


  Cependant l’armée ennemie étant considérablement augmentée, nous sommes obligés de lui opposer des forces égales. Nous allons donc avoir une armée nombreuse dans la partie de la France la moins abondante en blé, qui, dans les meilleures années, en récolte à peine pour 3 mois.


  Il est donc indispensable, pour rétablir le cabotage et assurer les subsistances du Midi, de Toulon et de l’armée, de reprendre la position de Vado. Puisque la possession des mers est momentanément asservie, il appartient à nos armées de terre de suppléer à l’insuffisance de notre marine.


  Depuis le Saint Bernard jusqu’à Vado, les Alpes que notre armée occupe, forment une circonférence de 95 lieues. On ne pourrait donc faire circuler nos troupes de la gauche à la droite en moins de 2 ou 3 décades, tandis que l’ennemi tient le diamètre et qu’il communique en 3 ou 4 jours. Cette seule circonstance topographique rend toutes défenses désavantageuses, plus meurtrières pour nos armées, plus destructives pour nos charrois et plus onéreuses au trésor public que la campagne la plus active.


  Si la paix avec les cercles de l’Empire se conclut, l’empereur n’aura plus que le Brisgaw et ses états d’Italie à gauche. Il est à croire que l’Italie sera le théâtre des événements les plus importants. Nous éprouverions tous les inconvénients de notre position.


  Nous devons dons, même sous le point de vue de la conservation de Vado, porter ailleurs le théâtre de la guerre.


  Dans la position de l’Europe, le roi de Sardaigne doit désirer la paix.


  Il faut par des opérations offensives :


  Premièrement : porter la guerre dans ses États, lui faire entrevoir la possibilité d’inquiéter même sa capitale et le décider promptement à la paix.


  Deuxièmement : obliger les Autrichiens à quitter une partie des positions où ils maîtrisent le Roi de Sardaigne, et se mettre dans une position où l’on puisse protéger le Piémont et entreprendre des opérations ultérieures.


  On obtiendra ce double avantage en s’emparant de la forteresse de Ceva, en y rassemblant la plus grande partie de l’armée à mesure que la neige obstrueront les cols des Alpes, en mettant à contribution toutes les petites villes voisines et en menaçant Turin et la Lombardie.


  Par les attaques que les Autrichiens ont entreprises sur la droite de l’armée, il ne nous reste aucun doute que leur intention ne soit de porter le théâtre de la guerre sur la rivière Gènes, et de menacer le département des Alpes Maritimes de ce côté-là. Nous serions alors obligés de maintenir une armée nombreuse en campagne, c’est-à-dire à force de numéraire, ce qui la rendrait extrêmement onéreuse à nos finances. Nous devons, au contraire, dans la direction de nos armées, être conduits par le principe que la guerre doit nourrir la guerre.


  Il est donc indispensable de reprendre promptement Vado, de changer le théâtre de la guerre, de pénétrer en Piémont, de profiter du reste de la belle saison pour s’y procurer un point d’appui où l’on puisse réunir nos armées, menacer de partager le Piémont, et dès lors décider promptement le roi de Sardaigne à la paix, en lui offrant les conditions pour la conclure.


  Les Alpes, depuis le mont Saint Bernard, le mont Cenis, le mont Viso vont toujours en s’abaissant jusqu’à Ponte-di-Nava ; en sorte que le col de Tende est le plus facile et le moins élevé.


  L’Apennin, qui commence à Ponte-di-Nava et qui est moins élevé, s’abaisse plus sensiblement vers Vado, Altare, Carcare et par-delà, pour s’élever ; de sorte que plus on s’enfonce dans l’Italie, plus on gagne les hauteurs.


  Les vallées des Alpes sont toutes dans le sens de la frontière ; de sorte que l’on ne peut pénétrer en Piémont qu’en s’élevant considérablement. L’Apennin a ses vallées plus régulièrement placées, de sorte qu’on les passe sans être obligé de s’élever et en suivant les ouvertures qui s’y rencontrent.


  Dans la saison actuelle, il serait imprudent d’essayer d’entreprendre rien de considérable par les Alpes ; mais on a tout le temps de pénétrer par l’Apennin, c’est-à-dire par la droite de l’armée d’Italie.


  De Vado à Ceva, première place forte frontière de Sardaigne sur le Tanaro, il y a 8 lieues sans jamais s’élever de plus de 2 à 300 toises au-dessus du niveau de la mer. Ce ne sont pas à proprement parler de montagnes, mais des monticules couverts de terres végétales, d’arbres fruitiers et de vignes. Les neiges n’y encombrent jamais les passages ; les hauteurs en sont couvertes pendant l’hiver, mais sans qu’il y en ait même une grande quantité.


  Dès lors que les renforts de l’armée des Pyrénées seront arrivés, il sera facile de reprendre les opérations de Saint Bernard et de San-Gioanni.


  Dès le moment qu’on se sera emparé de Vado, les Autrichiens se porteront de préférence sur les points qui défendent la Lombardie. Les Piémontais défendront l’issu du Piémont.


  On détaillera dans les instructions qui seront données les moyens d’accélérer cette séparation.


  Pendant le siège de Ceva, le Piémontais pourraient prendre des positions très-rapprochées de celles des Autrichiens pour, de concert, inquiéter les mouvements du siège. Pour les en éloigner, l’armée des Alpes se réunira dans la vallée de la Stura, à la gauche de l’armée d’Italie, et investira Démont, en s’emparant de la hauteur de Valloria. On fera toutes les démonstrations qui pourront persuader l’ennemi que l’on veut véritablement faire le siège de Démont. Par ce moyen il sera obligé de prendre des dispositions intermédiaires, afin de surveiller également les deux sièges.


  L’opération de Démont est préférable à toute autre, parce que c’est celle où nous pourrons réunir le plus de troupes, puisque toute la gauche de l’armée d’Italie s’y trouvera naturellement employée ; elle inquiétera d’ailleurs davantage l’ennemi, parce que le succès se lie à celui de Ceva et serait d’autant plus funeste au Piémont.


   


  Nos armées en Italie ont toutes péri par les maladies pestilentielles produites par la canicule. Le vrai moment d’y faire la guerre et de porter de grands coups, une fois introduits dans la plaine, c’est d’agir depuis le mois de février jusqu’en juillet. Si alors le roi de Sardaigne n’a pas conclu la paix, nous pourrons continuer nos succès en Piémont et assiéger Turin.


  Si, comme il est probable, nous pourrons, avant qu’elle soit publiée, d’intelligence avec le Piémont, de Ceva nous assurer Alexandrie et aller en Lombardie conquérir les indemnités que nous donnerions au roi de Sardaigne pour Nice et la Savoie.


  Le théâtre de la guerre serait alors dans un pays abondant, semé de grandes villes, offrant partout de grandes ressources pour nos charrois, pour remonter notre cavalerie et habiller nos troupes.


  Si la campagne de février est heureuse, nous nous trouverons, aux premiers jours de printemps, maîtres de Mantoue, prêts à nous emparer des gorges de Trende, et à porter la guerre, de concert avec l’armée qui a passé le Rhin, dans le Brisgaw, jusque dans le cœur des États héréditaires de la maison d’Autriche.


  La nature a borné la France aux Alpes, mais elle a aussi borné l’Empire au Tyrol.


  Pour remplir le but que nous venons de parcourir dans ce mémoire, nous proposons au Comité :


  — Premièrement : De ne point trop activer la paix avec les cercles d’Allemagne, et de ne la conclure que lorsque l’armée d’Italie sera considérablement renforcée ;


  — Deuxièmement : De faire tenir garnison à Toulon par les troupes embarquées sur l’escadre, et restituer à l’armée une partie de la garnison de cette place, qui sera remplacée lorsque la paix avec l’Espagne sera ratifiée ;


  — Troisièmement : De faire passer de suite 15 000 hommes des armées des Pyrénées à l’armée d’Italie ;


  — Quatrièmement : D’en faire passer 15 000 autres au moment de la ratification de la paix avec l’Espagne ;


  — Cinquièmement : De faire passer 15 ou 20 000 hommes de l’armée d’Allemagne à l’armée d’Italie au moment de la paix avec les Cercles ;


  — Sixièmement : De prendre l’arrêté suivant :


  Le Comité de salut public arrête :


  — Premièrement : L’armée d’Italie attaquera les ennemis, s’emparera de Vado, y rétablira la défense de la rade, investira Ceva, fera le siège de la forteresse et s’en emparera.


  — Deuxièmement : Dès l’instant que les Autrichiens seront éloignés, on obligera le commandant du fort à recevoir 2 bataillons et 2 compagnies d’artillerie pour garnison, en forme d’auxiliaires.


  — Troisièmement : La droite de l’armée des Alpes se réunira avec la gauche de l’armée d’Italie dans la vallée de la Stura, investira Démont en s’emparant de la hauteur de Valloria.


  — Quatrièmement : Le commandant d’arme du port de Toulon enverra à Antibes 4 tartanes et 4 chaloupes canonnières ou felouques, à la disposition du gal commandant en chef l’artillerie de l’armée d’Italie, pour servir à l’escorte des convois d’artillerie.


  — Cinquièmement : Il sera embarqué 36 bouches à feu de siège, avec un approvisionnement de siège, sur les bateaux à rames, qui seront débarquées à Vado, pour le siège de la forteresse de Ceva.


  — Sixièmement : L’on réunira au plus près possible du camp de Tournoux 40 bouches à feu pour le siège de Demont.


  — Septièmement : La 9e commission fera passer quatre cents milliers de poudre à Avignon, où ils seront aux ordres du général d’artillerie de l’armée d’Italie, et deux cents milliers à Grenoble. Elle prendra ses mesures pour qu’ils y soient rendus avant la fin de mois.


  — Huitièmement : L’agence des subsistances militaires se procurera à Gènes, où elle les laissera en dépôt, des blés pour nourrir 60 000 hommes pendant 3 mois.


  — Neuvièmement : La 9e commission fera passer à l’armée d’Italie tout ce qui est nécessaire pour compléter l’équipage de pont demandé au commencement de la campagne par le général d’artillerie.


  — Dixièmement : La commission des transports militaires fera remplacer à l’armée d’Italie les 1 500 mulets qui en ont été tirés pour servir au transport des subsistances à Paris.


   


   


  Correspondance Napoléon, nr. 50. Mémoire militaire sur l’armée d’Italie.


  Paris, 1er jours de thermidor an III (juillet 1795).


  Dans la position actuelle de l’Europe, l’on peut tirer un grand parti de l’armée d’Italie, et la destiner à porter des coups décisifs pour la paix et très-sensibles à la maison d’Autriche.


  Elle doit :


  — Premièrement : Chasser l’ennemi de la position de Loano et de Vado, d’où elle intercepte l’arrivage de nos subsistances et le cabotage de Gènes à Marseille.


  — Deuxièmement : Profiter du reste de la campagne pour prendre des positions où elle puisse se maintenir l’hiver, menacer à la fois le Piémont et pouvoir le protéger contre le ressentiment des Autrichiens ; par ce moyen faire accepter la paix au roi de Sardaigne.


  — Troisièmement : Conquérir la Lombardie, détruire l’influence de la maison d’Autriche en Italie et y offrir au roi de Sardaigne des indemnités pour Nice et la Savoie.


  — Quatrièmement : Maître de la Lombardie, s’emparer des gorges de Trende, pénétrer dans l’intérieur du Tyrol, se réunir avec l’armée du Rhin, et obliger l’empereur, attaqué dans l’intérieur de ses États héréditaires, à conclure une paix qui réponde à l’attente de l’Europe et aux sacrifices de tout genre que nous avons faits.


   


  Le 1er et le 2e but peuvent être remplis avant la fin de la campagne. Le 3e, dans le cours de l’hiver, et le 4e, aux premiers beaux jours de la campagne prochaine, si les ennemis nous obligent à la faire.


  L’on doit renforcer l’armée d’Italie des divisions disponibles des armées des Pyrénées. Il sera très facile alors de reprendre sur les ennemis la position intéressante de Vado.


  Maître de Vado, l’on doit rétablir les défenses de la rade, afin qu’un convoi y soit à l’abri des insultes des vaisseaux ennemis.


  Les Autrichiens se retireront sur les positions qui défendent le chemin de la Lombardie. Ils occuperont de préférence la chaîne de montagnes depuis Priéro, Montenotte supérieur, Montenotte inférieur… les Piémontais occuperont de préférence les positions qui défendent l’entrée du Piémont, c.-à-d. les hauteurs de San-Gioanni, la Solta, Biestro et Montezemolo.


  L’on doit de préférence, et par un mouvement successif et sans interrompre celui qui nous rendra maîtres de Vado, attaquer ou obliger l’ennemi à évacuer, par une fausse marche sur Sassello, toutes les positions jusqu’à Montenotte inférieur. On doit l’obliger à se retirer sur Acqui ou même sur Alexandrie ; alors par Cairo, Millesimo, s’emparer de la hauteur de Montezemolo qui domine Ceva, dans le même temps que la division restée pour la défense du Tanaro s’avancerait au-delà de Batifollo, investirait Ceva du côté de Garessio, et opérerait sa jonction avec la division qui serait sur Montezemolo le plus près possible de Ceva.


  Pendant ce temps, l’on fera réparer le chemin de la Madone de Savone à Altare, par où passeront les 36 bouches à feu de sièges nécessaires pour prendre Ceva.


  Dans le temps que l’on investira Ceva, une division de l’armée des Alpes se joindra à la gauche de l’armée d’Italie sur la montagne de Sambuco, au-delà des Barricades, et, s’il est possible, investira Démont en s’emparant des hauteurs de Valloria. L’on fera faire quelques mouvements de grosse artillerie que l’on fera passer dans la vallée de la Stura, afin de faire croire à l’ennemi que l’on veut sérieusement tenter le siège de Démont, et par là, l’obliger à prendre des positions où il puisse à la fois surveille les opérations du siège de Ceva et celui de Démont, circonstances très favorables pour le siège de Ceva… La prise de Démont n’étant point nécessaire à l’exécution du projet, l’on en tentera véritablement le siège que dans le cas où l’on penserait avoir le temps, les moyens et la force nécessaire pour le prendre, sans affaiblir d’aucune manière la division de droite de l’armée d’Italie.


  Maître de Ceva, l’on en réparera les fortifications, et l’on mettra cette place dans le meilleur état de défense possible.


  Si l’escadre ennemie paraissait dans ces mers, ou si les Autrichiens se renforçaient considérablement après la prise de Ceva, l’on ne manquerait pas de mettre 1 ou 2 bons bataillons dans la forteresse de Savonne.


  C’est autour de Ceva que l’on réunira toute l’armée, en prenant des cantonnements dans tous les villages et bourgs voisins. L’on fourragera fort avant dans la plaine du Piémont, et l’on offrira au roi de Sardaigne la perspective d’une armée considérable prête à envahir ses États ; il conclura probablement la paix.


  Nos armées en Italie ont toutes péri par les maladies pestilentielles produites par la canicule. Le vrai moment d’y faire la guerre et de porter de grands coups, une fois introduits dans les plaines, c’est d’agir dans le courant de février jusqu’en juillet.


  Dans cette saison, les neiges obstruant les cols des Alpes, l’on pourra diminuer de moitié les troupes destinées à les garder, ou augmenter d’autant l’armée d’Italie et marcher sur Turin, si le roi de Sardaigne n’a point fait la paix, ou sur Milan, si la paix est faite.


  Maîtresse de la Lombardie jusqu’à Mantoue, l’armée trouverait tout ce qui pourrait lui être nécessaire pour se remonter et pouvoir franchir les gorges de Trende, passer l’Adige et arriver dans l’intérieur du Tyrol, dans le temps que l’armée du Rhin passerait en Bavière et viendrait jusqu’au Tyrol.


  Peu de projets de campagne présente des résultats plus avantageux, à la fois digne du courage de nos soldats et des hautes destinées de la République. (332)


   


   


  Correspondance Napoléon, nr. 52.


  Instruction militaire.


  Pour le général en chef de l’armée des Alpes et d’Italie.


  Paris, 1er jours de thermidor an III (juillet 1795).


   


  Correspondance Napoléon, nr. 53.


  Instruction.


  Pour les représentants du peuple et le général en chef de l’armée d’Italie.


  Paris, 1er jours de thermidor an III (juillet 1795).


   


  Ces deux correspondances reprennent l’intégralité du texte de la correspondance nr.51.


   


  Retour note 13 – Retour note 32


  Retour note 242 – Retour note 244


  Annexe 4


   


  Retour note 217 – Retour note 226


   


  1) Promotion de maréchaux d’empire :


  19 mai 1804 (29 floréal an XII), Maréchaux titulaires, dans l’ordre :


  Berthier, Murat, Moncey, Jourdan, Masséna, Augereau, Bernadotte, Soult, Brune, Lannes, Mortier, Ney, Davout, Bessières.


  Maréchaux honoraires, dans l’ordre :


  Kellermann, Lefebvre, Pérignon, Sérurier.


   


  Par la suite :


  Victor : 19 juillet 1807,


  Macdonald : 12 juillet 1809,


  Marmont : 12 juillet 1809,


  Oudinot : 12 juillet 1809,


  Suchet : 8 juillet 1811,


  Gouvion Saint Cyr : 27 août 1812,


  Poniatowski : 16 octobre 1813,


  Grouchy : 15 avril 1815.


   


  2) Opinion de Napoléon Bonaparte sur ses principaux adjoints à l’armée d’Italie :


  Correspondance Napoléon nr. 890. Au Directoire exécutif, QG, Brescia, 27 thermidor an IV (14 août 1796).


  Je crois utile, Citoyens Directeurs, de vous donner mon opinion sur les généraux employés à cette armée. Vous verrez qu’il en est fort peu qui peuvent me servir.


  — Berthier : talents, activité, courage, caractère ; tout pour lui,


  — Augereau : beaucoup de caractère, de courage, de fermeté, d’activité, a l’habitude de la guerre, est aimé du soldat, heureux dans les opérations,


  — Masséna : actif, infatigable, a de l’audace, du coup d’œil et de la promptitude à se décider,


  — Sérurier : se bat en soldat, ne prend rien sur lui, ferme, n’a pas assez bonne opinion de ses troupes, est malade,


  — Despinoy : mou, sans activité, sans audace, n’a pas l’état de la guerre, n’est pas aimé du soldat, ne se bat pas à sa tête, a d’ailleurs de la hauteur, de l’esprit et des principes politiques sains, bon à commander dans l’intérieur,


  — Sauret : bon, très bon soldat, pas assez éclairé pour être général, peu heureux,


  — Abbatucci (père du général Charles Abbatucci, qui mourut héroïquement en défendant la tête de pont d’Huningue) ; pas bon à commander 50 hommes,


  — Garnier, Meunier, Casabianca : incapables ; pas bons à commander un bataillon dans une guerre aussi active et aussi sérieuse que celle-ci,


  — Macquart : brave homme, pas de talents, vif,


  — Gaultier : bon pour un bureau, n’a jamais fait la guerre,


  — Vaubois et Sahuguet étaient employés dans les places ; je viens de les faire venir à l’armée ; j’apprendrai à les apprécier. Ils se sont très bien acquittés de ce que je leur ai confié jusqu’ici ; mais l’exemple du général Despinoy, qui était très bien à Milan et très mal à la tête de sa division, m’ordonne de juger les hommes d’après leurs actions.


   


  Retour note 217 – Retour note 226


  Annexe 5


   


  État de situation des effectifs de l’armée d’Italie,

  SHD, Vincennes, carton B3 352.


   


  Retour note 196 – Retour note 199


  Retour note 200


   


  Armée d’Italie, situation, 15 germinal an IV, (4 avril 1796),
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  Retour note 196 – Retour note 199


  Retour note 200


  Annexe 6


   


  Liste de généraux et officiers morts en Italie ou qui ont combattu en Italie et morts sur d’autres champs de bataille


   


  Retour note 227


   


  Nombre de généraux de cette armée d’Italie auraient pu prétendre faire partie de la liste des maréchaux d’empire, mais, hélas pour eux, la mort au combat les a soustraits trop rapidement à ces honneurs. On peut citer, dans cette armée d’Italie de 1796 et dans leurs grades de l’époque :


   


  1° Les généraux de division :


  — Stengel, mort à Carassone (Italie), le 28 avril 1796, vrai hussard de Chamborant, le type parfait du chef de cavalerie. Rude Allemand qui n’était pas qu’un sabreur, mais le meilleur entraîneur d’hommes,


  — Laharpe, mort à Codogno (Italie), le 10 mai 1796,


  — Gentili, mort à Saint Florent (Corse), le 27 mars 1798,


  — Kilmaine, mort de dysenterie à Paris le 11 décembre 1799,


  — Macquart, mort près de Vigneules les Hattonchâtel (Meuse), le 29 novembre 1801,


  — Meynier, mort à Mayence (Allemagne), le 3 décembre 1813.


   


  2° Les généraux de brigade :


  — Banel, mort à Millesimo (Italie), le 13 avril 1796,


  — Causse, mort à Dego (Italie), le 15 avril 1796,


  — Rondeau, mort à Carcare (Italie), le 16 avril 1796,


  — Beyrand, mort à Castiglione (Italie), le 10 mai 1796,


  — Dujard, mort à Trende (Italie), le 21 juillet 1796,


  — Dubois, blessé mortellement à Rovereto (Italie), le 4 septembre 1796,


  — Charton, mort à Castellaro (Italie), le 12 septembre 1796,


  — Robert, blessé mortellement à Arcole (Italie) le 15 novembre 1796, il meurt le 10 janvier 1797,


  — Verne, mort à Arcole (Italie), le 15 novembre 1796,


  — Sandoz, blessé mortellement à Rivoli (Italie), 14 janvier 1797,


  — Duphot, tué à Rome (Italie) le 27 décembre 1797,


  — Guillaume, mort à Brescia (Italie), le 13 mars 1799,


  — Dommartin, mort à Rosette (Égypte), le 9 juillet 1799,


  — Pijon, mort à Magnano (Italie), le 5 avril 1799,


  — Joubert, mort à Novi (Italie), le 15 août 1799,


  — David, mort à Alkmaër (Hollande), le 14 septembre 1799,


  — Gardanne, mort à Beslau (Silésie), le 14 août 1807,


  — Cervoni, mort à Eckmühl (Autriche), le 22 avril 1809,


  — Saint-Hilaire, mort à Vienne (Autriche), le 5 juin 1809.


   


  3° Sans oublier les nombreux officiers, sous-officiers et soldats présents à cette armée d’Italie et qui mourront dans les divers combats et batailles du Directoire, du Consulat et de l’Empire, comme par exemple :


  — l’adjudant général Quesnel, tué à Millesimo (Italie), le 13 avril 1796,


  — l’adjudant général Frontin, tué à Castiglione (Italie), le 5 août 1796,


  — l’adjudant général Vandelin, tué à Arcole (Italie), le 15 novembre 1796,


  — le chef de brigade Banel, tué à Millesimo (Italie), le 13 avril 1796,


  — le chef de brigade Dupuy, tué à Carcare (Italie) le 16 avril 1796,


  — le chef de brigade Lanusse François, mort à Canope (Égypte) de ses blessures, le 21 mars 1801 (promu général de brigade en 1796, de division en 1800),


  — le chef de brigade du génie Sorbier Jean, mort à Vérone (Italie) des suites de ses blessures, le 21 mai 1809 (promu général de brigade en 1807),


  — le chef de bataillon du génie Pascal-Vallongue Joseph, blessé mortellement au siège de Gaète (Italie), le 12 juin 1806 (promu général de brigade en 1806),


  — le chef de bataillon Muiron Jean-Baptiste, aide de camp du général en chef, mortellement blessé à Arcole (Italie), le 15 novembre 1796,


  — le chef de bataillon Giovanni Léonard, de la 3e demi-brigade d’infanterie légère, décédé à Naples (Italie), en décembre 1806 (promu général de brigade en 1806),


  — le capitaine Elliot, aide de camp du général en chef et neveu du général Clarke, tué à Arcole (Italie), le 15 novembre 1796,


  — le capitaine Faure Jean, dit Faure Lajonquière, de la 4e demi-brigade de ligne, mortellement blessé à la bataille de Friedland (Prusse), le 14 juin 1807 (nommé colonel à l’âge de 34 ans),


  — le lieutenant Bohn François, du 1er régiment de hussards, mortellement blessé à la bataille de Raab (actuelle Györ, Hongrie) le 14 juin 1806 (nommé colonel à 46 ans et fait chevalier d’Empire),


  — le lieutenant Deshayes Jean, de la 17e demi-brigade d’infanterie légère, tué à Dresde (Allemagne) en août 1813 (nommé colonel à 36 ans et fait baron d’Empire),


  — le brigadier Laroche Pierre, guide à cheval, mort de fièvre putride à Talavera (Espagne) en 1809 (nommé colonel à 32 ans et fait baron d’Empire),


  …


   


   


  Cette liste n’est malheureusement pas exhaustive. Ne figurent pas la foule des simples soldats anonymes. Eux, ne seront comptabilisés qu’en nombre de tués, blessés, malades ou prisonniers dans les diverses correspondances officielles. Pourtant, c’est aussi grâce à eux que l’épopée a pu avoir lieu.


   


  Retour note 227


  Annexe 7


  Encadrement du régiment de la Fère artillerie en 1789.


   


  Retour note 47 – Retour note 122
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  Retour note 47 – Retour note 122


  Annexe 8


  (Mémoire du général Baron Thiébault)


   


  Retour note 77


   


  « Voici comme preuve de ce fait par une lettre écrite par l’officier d’artillerie Buonaparte, le 27 juillet 1792, à M. Naudin, commissaire des guerres à Auxonne, et littéralement transcrite par moi, ligne par ligne, sur un fac-similé fait par Robert, lithographe à Lons le Saunier, fac-similé que possède le lieutenant général Préval. »


   


  Monsieur,


  Tranquil sur le sort de mon pays et la gloire de mon ami, je n’ai plus de sollicitude que pour la mère patrie. C’est à en conférer avec vous que je vais employer les moments qui me restent de la journée. S’endormir la cervelle pleine de la grande chose publique et le cœur ému des personnes que l’on estime et que l’on a un regret sincèr d’avoir quittès, c’est une volupté que les grands cœurs seuls connaissent.


  Aurons-nous la guerre ? se demande-t-on depuis plusieurs mois. J’ai toujours été pour la négative. Jugez mes raisons.


  L’Europe est partagée par des souverains qui commandent à des hommes et par des souverains qui commandent à des beufs ou à des cheveaux.


  Les premiers comprennent parfaitement la Révolution ; ils s’en épouvantent, ils fairaient volontiers des sacrifices pécuniaires pour contribuer à l’anéantir, mais ils n’osseront jamais lever le masque, de peur que le feu ne prene chez eux. Voillà l’histoire de l’Angleterre, de la Hollande, etc.


  Quant aux souverains qui commandent à des cheveaux, ils ne peuvent saisir l’ensemble de la constitution ; ils la méprise ; ils croyent que ce cahos d’idées inconhérents entraîneront la ruine de l’empire franc. À leur dire vous croyriez que nos braves patriotes vont s’entregorger, de leur sang purifier cette terre des crimes commis contre les rois et ensuite ployer la tête plus bas que jamais sous le despot mitré, sous le fakin thitré, et surtout sous le brigand à parchemin. Ceux-ci ne fairont donc aucun mouvement ; ils attendront le moment de la … qui, selon eux et leur plat ministre, est infaillible.


  Ce pays-ci est plein de zèle et de feu… Dans une assemblée composée de 22 sociétés des trois départements, l’on fit, il y a 15 jours la pétition que le roi fut jugé.


  Mes respects à madame Renaud, à Marescot et à Mr. De Goi – J’ai porté un toste aux patriotes d’Aussonne lors du banquet du 14 – Ce régiment est très sûr, les soldats et sergents et la moitié des officiers ; il y a deux places vacantes de capitaine.


  Respect et amitié ; le sang méridional coule dans mes veines avec la rapidité du Rhône.


  Vot


  Buonaparte.


  Pardonner donc si vous éprouviez de la peine à lire mon griffonage


  Valence, le 27 juillet.


   


  « Mais cette pièce établie en outre que Napoléon, qui à la vérité ne faisait pas de vers comme Frédéric le Grand, ne savait pas davantage l’orthographe ; qu’il ne croyait pas à la guerre alors qu’elle était au moment d’être déclarée. Certes, en lisant cette lettre, l’on imagine pas que son auteur était prêt à dominer par son génie toutes les célébrités du monde, par sa puissance tous les rois du continent ; qu’il rétablirait en France tous les ordres, les titres, une noblesse et le pouvoir absolu, qu’il musellerait et garrotterait la liberté, qu’il pourrait faire pendre quelques-uns des patriotes compris dans le toast du 14 juillet, qu’il se ferait sacrer par le despote mitré. Et qu’autant qu’il le pourrait, il ornerait un jour sa Cour de faquins titrés et de brigands à parchemin. »


   


  Il nous faut être indulgent. L’orthographe, à cette époque, est encore approximative et la langue parlée n’a pas exactement la forme actuelle.


  Pour Bonaparte, la langue française n’est pas sa langue maternelle. Il est obligé de l’apprendre, le plus rapidement possible, s’il veut être admis dans un établissement français. Il est dans la même situation qu’en enfant étranger qui veut, de nos jours, intégrer notre système scolaire.
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  Annexe 9


   


  Composition de l’armée piémontaise sous les ordres du lieutenant général baron de Colli, soit environ 20 000 hommes, avec comme quartier-maître le marquis de Costa, en mars 1796.
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  Exemples de prises de guerres
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  Correspondance Napoléon, nr. 685.


   


  Au Directoire exécutif. QG, Pistoja, 8 messidor an IV, 26 juin 1796.


   


  « Vous trouverez ci-joint les conditions de l’armistice qui a été conclu avec le Pape (pièce 676). M. D’Azara, qui est véritablement celui avec lequel nous avons négocié, a eu l’imprudence de nous offrir 5 millions en argent et 3 en denrées. Moi, avec qui il a d’abord commencé à négocier, je me suis tenu à 40 millions dont 10 en denrées. Voyant qu’il ne pouvait obtenir de diminution, il s’est tourné du côté des commissaires du Gouvernement, et il a si bien fait qu’il leur a arraché notre secret, c’est-à-dire l’impossibilité où nous étions d’aller sur Rome. Alors il n’a pas été possible d’en tirer 20 millions qu’en faisant la nuit une marche sur Ravenne. J’avais toujours pour clause que les trésors de Notre Dame de Lorette seraient donnés, et il m’avait paru que nous étions d’accord ; mais il s’est tellement retourné qu’il a fallu accepter 1 million pour cet objet. Cette manière de négocier à 3 est absolument préjudiciable aux intérêts de la République, parce qu’un homme habile se retourne, va chercher chez l’un ce qu’il n’a pu obtenir de l’autre. Cette négociation, où la République a perdu 10 millions, a été pour moi un moment extrêmement désagréable en ce que j’ai perdu, en partie, mon mouvement sur Bologne. Cependant, ce qui me console, c’est que les termes passent (dépassent) encore les termes de vos instructions. Indépendamment des plus riches pays que nous continuons à conserver, nous nous trouvons avoir, des états du Pape :


  En argent :


  — 15 000 000 livres en argent par le traité,


  — 2 000 000 livres en argent, contribution de Bologne,


  — 1 200 000 livres caisses de Bologne,


  — 800 000 livres mont de Piété de Bologne,


  — 2 500 000 livres contributions de Ferrare,


  — 500 000 livres trouvées en caisse à Ferrare,


  — 2 000 000 livres trouvées à Faenza et dans la légation de Ravenne,


  Total : 24 500 000 livres.


   


  En nature :


  — 5 500 000 livres par le traité,


  — 2 000 000 livres à Bologne,


  — 1 500 000 livres à Ferrare,


  — 1 200 000 livres à Faenza et légation de Ravenne,


  Total : 10 200 000 livres en nature,


  24 500 000 livres en argent,


  Total général : 34 700 000 livres.


   


  Quant à toutes les autres conditions, il n’y a eu aucune difficultés ; ils ont obtempéré à tout d’assez bonne grâce, hormis pour les manuscrits, qu’ils ne voulaient pas donner ; il a encore fallu là, sur 2 à 3 000, nous réduire à 500.


  La légation de Bologne est une des parties les plus riches des états du Pape. On ne se fait pas une idée de la haine que cette ville a pour la domination papale ; ce Pape ci leur a ôté une grande partie de leurs privilèges, auxquels ils paraissent fort attachés. Comme ils ont vu que leur sort dépendait du traité de paix, ils ont le projet de nous envoyer des députés.


  La citadelle d’Ancône ne nous demandera pas 400 hommes de garnison. Maîtres du port d’Ancône, nous nous trouvons avoir la supériorité sur le golfe Adriatique ; indépendamment du commerce de Trieste que nous ruinons, nous en imposerons à la République de Venise, puisque 8 ou 10 corsaires ruineraient son commerce, si elle se brouillait avec nous. Si jamais vous pensez qu’il est de votre intérêt de garder à perpétuité Ancône, je vous engage à y envoyer un ingénieur, afin d’accroître ses moyens de défense.


  Nous avons pris au Pape, dans les forts Urbain, Ferrare et Bologne, à peu près 200 pièces de canon en bronze, 7 à 8 000 fusils et une certaine quantité de munitions de guerre et de bouche. »


   


   


  Correspondance Napoléon, nr. 710.


   


  Au Directoire exécutif. QG, Bologne, 14 messidor an IV, 2 juillet 1796.


   


  « Il est parti hier 80 voitures de chanvre et de soie, qui seront transportées à Nice, où le chanvre sera à la disposition de ministre de la marine. Vous ordonnerez ce que vous voulez que l’on fasse des soies.


  J’ai fait réunir à Tortone toute l’argenterie et les bijoux, que je vous enverrai à Paris par Chambéry, j’espère que ce convoi vaudra à lui seul 5 ou 6 millions de livres, j’y joindrai autant d’argent monnayé. Je ferai suivre successivement tout ce que l’on pourra rassembler.


  Indépendamment des chanvres qui sont partis, il en partira encore pour 1 million, que j’ai requis sur les 2 millions de Bologne et sur les 3 millions de Ferrare.


  Sur les 5 500 000 livres que nous doit le Pape, je laisse 4 millions au ministre de la marine. Qu’il envoie des commissaires, avec des instructions, faire ses demandes à la cour de Rome ; ils pourront passer au QG, où je leur donnerai les pouvoirs nécessaires.


  Les commissaires artistes que vous avez envoyés se conduisent très bien et sont assidus à leur besogne. Ils ont pris :


  — 15 tableaux à Parme,


  — 20                 à Modène,


  — 25                 à Milan,


  — 40                 à Bologne,


  — 10                 à Ferrare.


  Total : 110.


   


  Ces savants ont fait en outre une récolte abondante à Pavie. Nous sommes très embarrassés pour ce que doit nous fournir Rome. Les statues ne peuvent être transportées que par la mer et il serait imprudent de s’y fier ; il faudra donc les emballer et les laisser à Rome : ce parti même n’est pas sans inconvénients : il serait bon que vous donnassiez des ordres là-dessus.


  Le traité d’armistice porte que nous continuions de percevoir des contributions de la Légation de Faenza, mais il n’y a pas de légation à Faenza, mais bien une légation à Ravenne, dont Faenza est la principale ville. M. d’Azara conclut de là que nous ne devons lever des contributions que dans la ville de Faenza. Il est clair que c’est une chicane déplacée. Cependant, comme pour lever des contributions cela m’oblige à tenir 2 bataillons qu’il me tarde de réunir à l’armée, où l’orage commence à se former, j’ai pensé à une convention avec M. d’Azara dont je vous envoie copie (pièce 706), et par laquelle le terme de Légation est joint au mot de Faenza. Dès l’instant que vous m’aurez envoyé votre décision par une lettre officielle, le Pape devra, au lieu de 21 500 000 livres, 23 000 000 livres. »


   


   


  Correspondance Napoléon, nr. 444.


   


  État. Des objets de sciences et arts désignés par le général Bonaparte pour être transportés à Paris. (pièce sans date, mais présumée du 29 floréal an IV (18 mai 1796).


   


  A Milan.


  Bibliothèque Anbroisienne.


  — Le carton de l’école d’Athènes, par Raphaël,


  — Un tableau de Luini, représentant une Vierge,


  — Un tableau de Rubens, une Vierge et des fleurs,


  — Un tableau de Giorgione, représentant un concert,


  — Un tableau de Lucas de hollande (Lucas de Leyde), représentant une Vierge,


  — Une tête de femme, de Léonard de Vinci,


  — Un soldat et un vieillard, du Calabresse,


  — Un vase étrusque, représentant diverses figures, avec ornements,


  — Un manuscrit écrit sur le papyrus d’Égypte, ayant environ 1 100 ans d’an-tiquité, sur les Antiquités de Josèphe, par Ruffin,


  — Un Virgile manuscrit, ayant appartenu à Pétrarque, avec des notes de sa


  main,


  — Un manuscrit très curieux sur l’histoire des papes.


  Alle Grazzie.


  — Un tableau peint par le Titien, représentant un Couronnement d’épines,


  — Un tableau, St Paul, par Gaudenzio Ferrari,


  Alla Victoria.


  — Un tableau de Salvator Rosa, représentant une Assomption,


  À Parme.


  À l’académie de Parme.


  — La Vierge de St Jérôme, par le Corrège,


  — Un tableau de Schidone,


  — Une Adoration, par Mazzola (le Parmesan),


  Aux Capucins.


  — Un chien, du Guerchin,


  — Une Vierge et plusieurs Saints, par L. Carrache,


  À St Paul.


  — Jésus Christ, St Paul, Ste Catherine, par Raphaël,


  Alla Stenata.


  — Le mariage de la Vierge, par Procaccini,


  À San Gio.


  — Une descente de croix par le Corrège,


  Aux Capucins.


  — Un Guerchin, représentant la Vierge et St François,


  Au St Sépulcre.


  — La Madonna della Scodella, du Corrège,


  À St Roch.


  — Un tableau de l’Espagnolet, représentant divers Saints,


  — Un tableau de Paul Véronèse, représentant St Roch et St Sébastien,


  À San Quintino.


  — un tableau de Fiammingo (Van Eyck, dit Jean de Bruges) représentant un


  baptême,


  — Une Assomption, par l’Espagnolet,


  — Un tableau de Lefranc, représentant St Benoît,


  À St André.


  — Un tableau de l’Espagnolet,


  À St Michel.


  — Une Vierge d’Augustin Carrache,


  À Plaisance.


  Au Dôme de Plaisance.


  — Deux tableaux de Louis Carrache,


  — Un de Procaccini. »
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  Courtes biographies des adversaires de l’armée française d’Italie


   


   


  Josef Freiherr Alvinczy (ou Alvinzi) von Borberek :


  Le baron Josef Alvinczy von Borberek (Freiherr József Alvinczi Borbereky en hongrois) est né le 1er février 1735 à Alvincz, en Transylvanie, et mort le 25 septembre 1810 à Ofen, près de Buda.


  Hussard à l’âge de 15 ans, capitaine des grenadiers durant la Guerre de Sept Ans (1756-1763), il se distingue en 1793 à la tête d’une division pendant les batailles de Neerwinden, le 18 mars, et d’Hondschoote, le 6 septembre.


  En 1796, il commande l’armée du Tyrol en remplacement du général Beaulieu, battu par Bonaparte. Après avoir obtenu quelques avantages partiels, il est à son tour vaincu par Bonaparte, en particulier le 17 novembre, à la bataille du Pont d’Arcole.


  Malgré une nouvelle défaite contre Bonaparte à la bataille de Rivoli, le 14 janvier 1797, il est nommé gouverneur militaire de la Hongrie et promu Feldmarschall en 1808.


   


  Eugène-Guillaume Argenteau :


  Eugène-Guillaume Argenteau, comte de Mercy (1741-1819), est un militaire belge au service de l’Autriche.


  Il fait plusieurs campagnes en Italie contre les Français. Le 23 novembre 1795, il est battu par Masséna à Loano, défaite qui lui vaut de passer en conseil de guerre, mais il est acquitté.


  Sa lenteur à exécuter les ordres de Beaulieu ont fait de lui le principal responsable de la défaite autrichienne à la bataille de Montenotte. Après cet épisode, il restera en non-activité.


   


  Johann von Beaulieu :


  Johann Pierre Beaulieu de Marconnay, né le 26 octobre 1725 à Lathuy, dans le Brabant, décédé le 22 décembre 1819 à Lintz, est un général belge au service des armées autrichiennes. Il appartient à une famille de gentilshommes brabançons.


  Très jeune il embrasse la carrière des armes, et sert avec distinction dans la guerre de Sept Ans (1756-1763). Il se distingue aux batailles de Kolin, Breslau, Leuthen et Hochkirch. La croix de Marie-Thérèse et un titre de baron furent ses récompenses.


  En 1789, il est nommé général-major et reçoit le commandement de troupes destinées à étouffer la révolution brabançonne.


  Devenu lieutenant-général et placé, en 1792, sur la frontière des Pays-Bas, il refoule les Français jusque sous les murs de Valenciennes. Ce fait d’armes est suivi de divers succès en Flandre et dans la province du Luxembourg. Il bat l’armée de Moselle sous Jourdan à Arlon en reprenant, le 29 mai 1794, cette place que ce dernier lui avait prise le mois précédent.


  En 1796, sa renommée militaire lui vaut le commandement en chef de l’armée austro-sarde d’Italie. Il est constamment battu par l’armée française d’Italie sur le Pô, sur l’Adda, au pont de Lodi, sur le Mincio. Il doit céder le commandement, le 29 juin 1796, à l’Autrichien Wurmser. Il quitte le service pour vivre retiré près de Lintz et se livre à ses passes-temps favoris : l’étude et les soins agricoles.


   


  Charles d’Autriche :


  L’archiduc Charles d’Autriche, duc de Teschen, fils de l’empereur Léopold II et de l’infante Maria Louisa d’Espagne, est né le 5 septembre 1771 à Florence (Italie) et meurt le 30 avril 1847. Bien qu’épileptique, il commande et réforme l’armée autrichienne avec honneur.


  Durant la Révolution française, il se distingue, en 1793, aux batailles de Jemmapes, de Neerwinden et de Fleurus.


  En 1795, il est sur le Rhin et bat régulièrement les armées de Jourdan et de Moreau. En mars 1797, il est nommé en Italie pour vaincre Bonaparte. Battu par ce dernier sur le Tagliamento le 16 avril 1797, il se retire dans les Alpes bavaroises jusqu’aux préliminaires de Loeben.


  En 1806, il est nommé feld-marshal et réorganise l’armée autrichienne en adoptant le système français de la « nation en armes ».


  Malgré des défaites contre Napoléon à Abensberg, Landshut et Eckmühl, il contient courageusement les Français à Aspern-Essling, mais est battu à Wagram. À la fin de cette campagne, l’archiduc Charles cesse toute activité militaire.


   


  Luigi Colli :


  Luigi Colli-Marchi, général et baron, est né en 1760 et mort en 1812. Il commande l’armée du royaume de Piémont-Sardaigne au début des guerres de la Révolution française.


  En 1793-1794, il défend victorieusement le comté de Nice contre les armées révolutionnaires, et reprend brièvement le col de Tende en 1795. En 1796, il est battu à plusieurs reprises par l’armée d’Italie commandée par Bonaparte, notamment à Millesimo et Mondovi.


  Il s’engage alors dans l’armée autrichienne, et part défendre les États pontificaux. Mais il est à nouveau battu à Ancône.


   


  Paul Davidovitch :


  Paul von Davidovitch (Davidovich ou Davidowich) (1750-1820) est un général autrichien.


  Il se distingue d’abord contre les Turcs en 1789-1791. Lors des guerres de la Révolution française, il est dans les Pays-Bas autrichiens, dans l’armée du Prince de Cobourg, et participe à la bataille de Wattignies.


  En mars 1795, il est fait feld-maréchal lieutenant, et passe en Italie sous les ordres de Wurmser. Il se distingue ensuite lors de la bataille de Rivoli, où il fait prisonniers les généraux Fiorella et Vallet, malgré la défaite autrichienne.


  Il participe à la campagne de 1805 en Italie sous les ordres de l’archiduc Charles, puis en Serbie. Il est nommé gouverneur de Komorn en 1809.


   


  Kray Pàl :


  Le baron Pàl Kray de Krajova et Topolya, (Freiheer Kray von Krapova und Topola), est né le 5 février 1735 à Késmàrk, Hongrie, et meurt le 19 janvier 1804 à Pest, Hongrie.


  Il rejoint l’armée autrichienne à l’âge de 19 ans et combat les Turcs.


  Fait major général en 1790, il commande l’avant-garde autrichienne opérant en France en 1795 et 1796. Il se distingue à Wissembourg, Charleroi et Fleurus et aux côtés de l’archiduc Charles contre Kléber.


  En 1799, il est en Italie et reprend la Lombardie aux Français. Les années suivantes, il est sur le Rhin et défait à plusieurs reprises les troupes françaises à Stockach, Messkirch, Biberach et Höchstädt. Battu à Ulm, on lui retire son commandement et meurt peu après.


   


  Johan von Laudon (parfois désigné sous le patronyme de Landon) :


  Johan Ludwig Alexander Freiherr, baron, von Laudon est né en 1762 à Riga, en Lettonie. Il meurt à Vienne, le 22 novembre 1822.


  Laudon sert dans l’armée russe jusqu’au grade de capitaine puis rejoint, en 1787, le régiment bavarois commandé par son oncle.


  Durant la première coalition de 1790, il commande le 29e régiment d’infanterie.


  En 1796, il est général major et commande une brigade dans le Tyrol, où il combat Joubert. Il se bat contre les Français à Valser Joch le 2 avril 1797, dans le Tyrol.


  En 1800, il est nommé feld-maréchal et commande une division en Galicie. Il sera présent à la bataille d’Ulm.


   


  Michael von Mélas :


  Michael Friedrich Benedikt von Mélas, né le 12 mai 1729 à Radeln, près de Sighisoara en Transylvanie, mort le 31 mai 1806 à Elbeteinitz (Tynec nad Labem) en Bohême dans le district de Kolin, était un général autrichien.


  Durant la campagne d’Italie de 1799-1800, il commande le centre des troupes autrichiennes à la bataille de Marengo. Le lendemain de cette bataille, le 15 juin 1800, il négocie avec le général français Dupont de l’Étang la capitulation d’Alexandrie.


   


  Joseph Ocskay von Ocskó :


  Freiherr Joseph Ocskay von Ocskó est un Hongrois, né en 1740 et mort le 8 décembre 1805 à Dobova, dans le Banat, en Roumanie actuelle.


  Il rejoint l’armée autrichienne et très rapidement est nommé général avec le titre de baron.


  En 1796, il sert à l’armée du Rhin puis est transféré à l’armée d’Italie. Le 2 août 1796, il combat à Lonato (1er combat) et défait la division Despinoy, mais il est battu lors du 2e combat de Lonato. Il est présent à Arcole, le 14 novembre 1796, et à Rivoli le 14 janvier 1797.


  Il participe à la retraite des troupes de l’archiduc Charles dans les Alpes bavaroises.


  Quelques années plus tard, il se retire dans ses terres en Roumanie et meurt en 1805.


   


  Giovanni Provera :


  Giovanni Provera (1740 ? – 1804 ?) est un militaire lombard au service de l’Autriche.


  Comme feld-marshal, Giovanni Provera commande une division en Italie en 1796. Il est battu par Augereau à la bataille de Millesimo et est obligé de capituler à la tête d’un corps d’armée tentant de porter secours à Mantoue assiégée.


   


  Peter Quasdanovich :


  Peter Quasdanovich, né en 1738 à Sichelburg en Serbie et mort le 13 août 1802, est un général autrichien.


  Lors de la campagne d’Italie, il est battu par Bonaparte à Lonato, et se montre inefficace à Rivoli.


   


  Karl Philipp Sebottendorf :


  Karl Philipp Sebottendorf van der Rose, né en 1740 et mort le 11 avril 1818 à Vienne, est un général autrichien. Il est issu d’une famille de militaires renommés, et rejoint le régiment de Waldeck à 18 ans, comme enseigne, après être passé à l’Académie militaire de Wiener-Neustadt.


  Il ne passe capitaine qu’en 1779, puis devient major (1784), colonel (1789), et enfin général major en 1793. Il commande alors une brigade au Luxembourg, et se distingue le 2 septembre 1793 à Havre, lors d’une poursuite. Il est promu Feldmarshallleutnant en 1796, année où il reçoit une division. Il est envoyé en Italie sous les ordres de Wurmser. Il est d’abord vaincu à la bataille du pont de Lodi, alors qu’il commande l’arrière-garde de Beaulieu.


  Séparé du corps principal, il est encore battu au Mincio, la veille de la bataille de Borghetto. Il rallie cependant rapidement ses troupes défaites, attaque Valeggio avec sa cavalerie, où il manque de peu de capturer Bonaparte. Il fait ensuite retraite en Vénétie Julienne.


  Il est ensuite affecté à la cour militaire d’appel.


   


  Joseph Phillip Vukassovitch (parfois orthographié Wukassovitch) :


  Joseph Phillip Vukasovitch (Josip Filip Vukasoé, en hongrois) est né en 1755 à Licko Petrovo Selo, en Croatie, et meurt le 9 août 1809 à Vienne.


  Il combat les Turcs dans le Monténégro. Lorsque cette province passe sous l’autorité de Vienne, il rejoint l’armée autrichienne.


  Il est présent en Italie contre les Français dès 1793 et fait toutes les campagnes d’Italie jusqu’en 1797.


  Il est présent à Wagram en 1809.


   


  Franz Weyrother :


  Franz von Weyrother (1755-16 février 1806) est un général autrichien.


  Il participe à la guerre contre les Turcs (1788-1790). Il montre de telles qualités de courage, de clairvoyance et d’habileté qu’il est promu capitaine le 6 juillet 1789.


  Il entre au quartier général le 16 juillet 1794, et est attaché au général-marshal Reu, gouverneur de Mayence. Depuis octobre 1794, la place était bloquée par les Français. Durant le siège, il se dépense sans compter et donne l’exemple aux troupes. De nombreuses attaques françaises sont repoussées, et il conduit avec succès la défense de Weisenau et de Zahlbach.


  En septembre 1796 il rejoint l’armée d’Italie de Josef Alvinzy. Il prépare le plan de bataille de Bassano (6 novembre 1796), où les Français ne peuvent se maintenir sur la Brenta et doivent se replier sur Vérone. Weyrother est alors promu lieutenant-colonel.


  Durant la campagne de 1799, il est nommé chef de l’état-major de l’armée d’Italie et adjudant-général du général Kray. Il est à Legnago (26 mars 1799) et Magnano (5 avril 1799). Il s’y comporte de si belle manière qu’il est nommé colonel et reçoit le commandement du 7e régiment d’infanterie.


  Le 15 août 1799, après la bataille de Novi, Souvorov le recommande à l’empereur d’Autriche. Il est nommé conseiller militaire du ministre Cobenzl lors des négociations de paix de Lunéville.


  Lorsque la guerre éclate en 1805, il est nommé chef de l’état-major de l’armée alliée, sous les ordres de Koutouzov.


  Weyrother ne survivra que quelques mois à la défaite d’Austerlitz (2 décembre 1805), il meurt à Vienne, le 16 février 1806, âgé de seulement 51 ans.


   


  Dagobert Sigmund von Wurmser :


  Dagobert Sigmund von Wurmser (1724-1797) est un Alsacien qui fut général au service de l’Autriche. Feld-marshal, commandant les troupes autrichiennes en Italie dans la campagne de 1796. Il fut battu, en Italie, à diverses reprises, par Napoléon Bonaparte.


  Né à Strasbourg le 22 septembre 1724, d’une famille riche et ancienne ; il obtient ses premiers grades, jusque et y compris celui de capitaine, au service de la France. Il suit ensuite son père au service de l’Autriche. Chambellan de Marie-Thérèse d’Autriche, il se distingue dans la guerre de Sept Ans contre les Prussiens, se bat contre Custine, contre Pichegru, et fait prisonnier le général Oudinot. Battu une première fois par Bonaparte qu’il qualifiait de jeune homme, à Castiglione, le 5 août 1796, il est à nouveau battu quelques mois plus tard lors du long siège de Mantoue ; il était alors très âgé, brave comme un lion, mais tellement sourd qu’il n’entendait pas siffler les balles autour de lui. De retour à Vienne, l’Empereur, s’attachant à lui faire oublier ses défaites, lui confère le commandement de la Hongrie. Il meurt à Vienne âgé de 73 ans, le 22 août 1797.


  Équivalence des unités de mesure


   


   


  1 pied = 0,324 m


   


  1 pouce = 0,027 m


   


  1 lieue = 4 km


   


  1 mille terrestre = 1 481 m
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Chev.
de Mongeret,
Badier.

Cananniers
D'Autune.
Chev. D*Autume,

Chev. du Raget,

Belly de Bussy,
Jourdan.
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Etat général de la gendarmerie nationale a cheval employée 2 I'armée d'ltalie, a
I"époque du 10 germinal an 4° de la République (30 mars 1796)

Hommes  Chevaux :
Présents  présents,  en état de venir, manque aa compie

Officiers : 14h, 59
Gendarmes : 244h, 289
Total 138 K UR I1R? 21
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Encadrement du régiment de Ia Fere artillerie en 1789.

Colonel de Lance.
Licutenant Colonel  Abel de Sappel.
Major La Barriere,
Chefs de Brigade Chev. d"Urtubie.
Baudzsson.
Quintin,

Chev. d"Aux de Lescourt,
Quiefdeville.
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Cap.
Lieut en 1

Lieut en 2°

Lieut en 37

de Quieideville.

Canonniers

de Montperreux.
Moniperreus,
Gu Raget I'aié,

Le Lieur de Ville
surArce,

Canonniers de Drouas
Cap.

Lieuten 1+
Lieut en 2

Drouas,
Nexon,
¢ Ivoley.
Maillard

Canonniers
de Boubers.
Boubers.
Chev.

de Cirfontzine,

Damoiseau,

Tabon.

Canonniers

de Roche:

Roche de Cavillic.
Flayelle.

Gosson,

Meras.
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Avant-garde (sur la Bormida). colone! marquis de Colli.
2 hataillons de chassenrs de Colli,

2 bataillons du régiment d* Acq
1 compagnie de chasseurs,

1 bataillon du régiment du régiment de Tortone.
1 compagnie de chasseurs de .2 Roque.

1 compagnie de chasseurs Martin,

1 bataillon de croates,

3 compagnies de milice,
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Brigade Quintin.

Bombardiers
de Belleville.
Belleville.

Mabille,
Lieut en 2¢ Bouvier de Cachard.
Licut en 3* Laurent.

Bombardiers de Manscourt.

Cap. Manscourt,
Lieuwten 1 Roche de Cavillac,
Lieut en 2¢ Royer de la Fosse.

out en 3¢ Ferrieres

Rombardiers

de Coquebert.

Coquebert,
Hennet
du Vigneny,,

Rombardiers
de Gassendi
Gassendi,
Rulhiere,

Ménoire,
Laval.
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Brigade Baudesson.

Cap.
Lieuten I

Lient en 2°

Lieut en 3¢

Sapeurs
de Baudesson.
Baudesson,
Baltus de Pouilly,

de Vanxmoret .

Pierre.

Canonniers de Gohyere.

Cap.
Lieut en |+
Lieut en 2¢
et en 3¢

La Gohyere,
Vimal de la Grange,
Pruvost,
Renoist

Canonniers

de Pommereul.

Pommereul,
Rolland

de Villarceaux,

d*Andigné
de Sainte
Gemme,

Cancnniers
de du Hamel.
du Hamel,
Deschamps
du Vaizeau
Marescot

Jauftroy.
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Récapitulatit des chevaux :

z

El

ES

g

=
Art. cheval 430 394 0
Eq. de campagns 603 4687 0
Eq. de montagne a7 0 5%
Eq. de ponts 0 3140 0
[iq. de sicge 44 434 0
Dépot infanterie 4 36 13
Total 14130 1328 12801 687

Pour les |1 6 tant pour le haut picd que pour les équipages :

1554 0 1554
15684 1528 14355 H87

de bat

Existant

467
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Artillenie. Le 12 gernminal an 4° républicain. (1% avnl 1796)
Etat général de toutes les bouches i feu composant les différents équipages d'artl-
lerie de I'armée d'Talie,

Savoir.
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Canon de o de 16,de 12, de 8. de 6, ded, ded, del. de'2
Atillerie & cheval 20
Equipage de campagne 18 20 89

quipage de montagne 2 7 2% 23
quipage de siege 48 41 14

Obusiers de8  de  Mortiers  de  de
pouces. 6p deSpouces. 10p. 12p.
Attillerie & cheval 1, 0 0o 0
Equipage de campagne 1, 0 0 0
Equipage de montagne 2 4, 2 0 0
Equipage de sidge 13 0, 8 6 8 pierrier
de 15 .

3
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Tribouloir | Capitaine d"artillerie et condusteur du pare de montagre | Loano

Danbenton | Capitaine d"artillerie. au pare de sidge Antibes

Bi Capitaine urtilleric examinaieur des canors des demi- | Nice
brigades

Charrieu Licutenant de canonniers, adjoint & .. Tdem

Boullinger | Capitaine de canonni Antibes

Dalbe

Ldem
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Pilloute Idem Idem
Diniror ldem
Renudou Idem En orison
Henryer Licutenant de canonnier ANice
Jullien 2 liewtenant d"anillerie “Toulon
Coursy fils | Idem Nice
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Trempole | Chef de bataillon d"atillerie Armes
Labudic Idem Vinvo
Faultriey Idem Nice
Villaume Tdem Idem
Cartere Idem Antibes
Arthiclot Adjoint d"atill ldem
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Covin Chef de bat, edt le 4° régiment d'artillerie Niee
Rreissolf Chefde an 4¢ égiment (1 artillerie Antibes
Andréossy | Chef de bt et conducteur ces équipages | Nice
Duroc Capitaine durt, ad oint de compagric Idem
Bouchs Capitaine antillerie attaché i I'équipage du ... Al mer
Curré Licutenant de canonicr Nice
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Artillerie, Le 12 germinal an 4° de la République, (17 avril 1796)
“tat des effets et munitions pour le service de U'infanterie et de la troupe a cheva
existants dans les différentes divisions de |"Armée d'Ttalie,

Armes et munitions : en état Armes el munitions & réparer.
Fusils d"infanierie : 7637, 29949,
Mousquetons : 1.

Carabines : 191,

Pistolets 3 7,
Baionneties : 48171,

Fourreaus de bifonmeties : 3047

Tire-bourre : 56556,

Toumevis : 2387,

Monte ressorts : 13902,

Epinglettes : 39249,

Sabres d'infanteric : 699, 3310,
Sabres d"artillerie 0. 34,
Sabres de cavalerie : 3246, 70,
Poudre de guerre 29517,

Cartouches A fusil : 7796725,

Picrres & fusil : 989230,

Pierres A pistalet : 24160,

Plomb en balles de 20

Alalivie : 350534

Plomb en saumon 249 271
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Artillerie, Le 12 germinal an 4° républicain, (1% avril 1796
Etat général de toutes les bouches & feu composant les cifférents équipages dartl-

lerie de I'armée d'ltalie,

Savoir,
Canon de 24.de 16.de 12, de 8, de 6, ded, de3. del, de's,
Artillerie & cheval 20 1
Equipage de campagne 18 20 89
Equipage de montagne 2 7 26 23
Equipage de sicge 48 41 14
Obusiers de¥  de  Mortiers  de
pouces.. 6p de 8 pouces. 10p.
Attillerie & cheval 1, 0 0
Equipage de campagne 11, 0 0
Equipage de montagne 2 4, 2 0 0
Equipage de siege 13 0. 6 8 plemier

de 15 p.:
s
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Masson Idem Loano

Dervaux | 1dem ldem

Boyer Idem Anibes

Figice Licuicnant de canannier Nice

Cowvitre | Capisine dinfunterie aaché au parc d'artillerie par un Kem
arété de la Répabliue

Chalvet Cupitaine de canounicr Lem
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Ministere de la guerrs 1796. 28 avril, 9 tloréal an IV

3¢ division, 2° subdivision, Etat des officiers du génie désigné pour compo-
ser les 3 brigades de cette arme

Bureau du pesontiel du Génie pendint la campagne &'
Savoir,

(rayé a I'encre) Vital, général de brigade. commandant

Le chef de brigade Chasseloup,

1" brigade 2¢ brigade 3 brigade

Ces deux chefs de brigade (Sorbier & Ribes) n'ont pas rejoint I'armée

Sorbier. chef de Ribes. chef de Chasseloup
brigade. cdt brigade, cdt, chef de briga
Locquin, chef de Martin Campredon, Vallongue, chef de
bataillon chef de bat, bataillon.
Robincau, capituine Le Roux, capitaine, Sanson, chef de
bataillon,
Maubert, idem Fabre, ider, Rouzier, capitaine,
Paulinier, idem Melini, diem, Aymé, idem,
Delarche, idem Léon, idem, Oudet, idem,
Gilly, idem Ferrur, idem, Couchand, idem,
Boissonner, idemn Garbé, idem, Brulley. icer,
De Sonthon, Jarry, lieutenant, Prost, idem,
lieutenant
Fisco, ingénicur Woutern, ingénieur
Belge Belge.

Garavaque. adjoint

Paris. le 9 floréal an 4 de la République une et indi

I & Ministre de 1a Guerre .
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Artillerie, personnel, porté sur 'mventaire. 4 floréal an 1V (24 avnl 1796),
Fiat des officiers d’artillerie employés dans les différents parcs et équipages de
I'armée d'lalie.

= i .
Dujard Giéneral de brigade, et en chef Varillerie Nice
Souir ‘Adjoint major au 4 régiment d"artillerie. adjoint i 'EM
Nerride Chef de hrigade Vantillerie de la division de aile dmile
Ferrol Chef de brigade. 65 d'antillere
Bemand Adjomnt d"artillerie

Cuursy

Chel de bataillon, el 3 I'EM dadileric
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Rapport détaillé sur les motifs de la différence du demier €tat de situation :

Sur le présent tableau ne sont point portés ci-aprés détaills,

attendu qu'ils

étaient en mouvement pendsnt le courant de la quinzaine et non portés sur aucun

état rendu par les généraux de divisions :
Savoir :
167 ¥4 brigade d’infanterie [égére
1bat e la 1514 brigade provisoire
3 bat de la 83°
1 bat de In 209° % brigade provisoire
3* Bat de la 199* 12 brigade
2¢bat de la 209° % brigade
2¢ détachement de la 45° %% brigade
17 bat de la Charente
3 bat de I'lsere
3 batde Ia 209° ¥ brigade provisoire
3¢ bat d'infanterie légére pour

559
159
267
406
370
391

26
430
360
388
248

1604
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Otficiers désignés par le général Buonaparte, avant son départ et qui ont eu ordre
de se rendre a I'armée d'lralie.

Sugny, chef de brigace,

Latourneric, ideni,

Sougir, chef de batzillon,

Muiron. idem, I'ordre n"a éé re-évoqué par une nouvelle le

5 germinal,

Cyprés, capitaine, avait regu ordre, mais le général Bernonville I'n fait son aide

de canp.

Officiers qui ont regu ordre le 5 floréal (24 avril) de se rendre a I'armée d Ttalie :
Mainville. Chef de brigade.

Carrere, Chef d= bataillon,

F. Perdoux, idem,

Riverol idem,

Certifié véritable, le général chef de la 3 division Militaire Muneau.
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Désignation des divisions Emplacement Généraux de brigade
Masséna, Cdt Iavani-garde Son centre : Montagne de St Pijon
1" division : Laharpe Jacques Menard
St Hilare
2 division : Meynier Cervoni
Joutert
Dommartin
1 division Corps de bataille : | Son centre i Cériade Vietor Perrin
Augercau Banel
2 division Comps de bataille : Son centre i Orma Guieu
Sérurier Pelletier
5 division Corps de bataille Son centre i Briga Dallemagne
Macquart David
4 division Corps de bataille Son centre : col de Ferestre Davin
Garnier Colomb
Bizane
Verne
Charton
“Total des troupss disponibles : 1 472 hommes
E 2 2 — s
H k) £ £ iz H
& 5 £ 5|22 -
2 5 T 5 |ES z
Nbre | Effect. [ Nbre | Eifect. Nbre
bal bat. esc.
w0 |42928| 22 |1ose| 1463 | 120 20 | a0 | 2064
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lotal des indisponibles : 18 810 hommes, soit ¢
Prisonniers de puerre : 845
Prisonniers sur le derriére : 115

En congés : 273

Hopitaux du lieu : 171

Hopitaux externes : 16 684
Détachés : 2 118

Au dépot : 289

Embarquss : 1290

Mangue an camplet < 20 646, soit =
Infanterie : 11115

Infanteric légére : 6 531

Sapeurs : 0
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erte, Egalite, fraternité La victoire ou la mort »
Giénéral Cdi I'armée : Buonaparte,

Aides de camp : Joachim, Junot, Marmont, Jean Léonard, Louis Buonaparte,
CEM : général de division Benthier, chef,

Audes de camp : Dutaillir, Ballet (adjomnt)

Adjudant gal ngm)]le

Commissaire ordonnateur en chef : Chauvet,

Généraux de division : Macquart, Mouret, Sérurier, Stengel, Casabianca, Sauret.
Gaultier, Augereau. Masséna, Gamier, Gentili, Kilmaine, Meynier, Laharpe.
Haquin. Puget Barbantane.

Geénéraux de brigace | Parra, Pelletier, Bizanet, Servier, Vietor Perrin, Dallemagne.
Bancl, Despiroy. Guillot, Menard, Davin, Guillaume, Verae, Pijon, Beaumont,
Miollis, Dommeartin, Cervoni, David, Casalta, Charton, Guicu, Beyrand, Saint-
Hilaire. Colomb, Lasalcette. Joubert. Gardanne. Rusca. Fiorella. Causse.
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Total des indisponibles : 357, soit ©
Prisonniers de guerre : 281
Prisonnicrs sur le derrire : 68

En congés : 448

Hopitaux du liev : 899

Hapitanx externes : 7 136

Détachés : 2 582
Au dépot : 506
Embarqués : 932
Manque au mmpm
Infanteri
Infanterie légre : 0
Dragons : 0
Hussards + 208

12 540, soit =
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Canons de : calibre
24
16
12
8
4
Obusiers de : 6 pouces
$ pouces
Mortiers de 12
8
8

nombre
7882
24

105

e
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Canons de @

Obusiers de :
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Désignation des divisions Emplacement Généraux de brigade
1= division de fa cdte : Mouret | Son centre vis-ivvis la Ciotat | Gardamne
2¢ division de la cote : Son centre i Antibes Pama
R. Casabinea Guillot
¥ division de la cite : Casalta | Son centre & San Remo Casalta
“Total des troupes disponibles : 26 139
2 g z e 5 2.
2 £ 4 3 £z
H g | 22 |
E = T 5| E5 3| g5
z z 2| & = E|s¢
Nbre | Effec: Nbre | Effect. Nbre | Effect
bat. bat. ese.
39 23388 o 4817 417 4522 [ 9357 [ 12540
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Tpoques Nobles Douteux | Non nobles Totaux
Révolution 458 i3 850 1387
Empirc 305 31 1017 1353

763 110 1 867 2740

Totaux
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Plan de la bataille de Rossbach, 5 novembre 1757
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Rivoli, 14 janvier 1797

Ferrare

Quasdgnovitch

Vukassovitch

Knéblas

Lac de
Garde
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Adige Roveredo
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Plan de Mantoue

Vérone
Castigl
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Citadelle

Ptdes Montins

Lac Supérieur
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Arcole, 15 novembre 1796

San Michele

Chaussée en terre
—

N
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Rivoli, 12 janvier 1797

Dispositif frangais
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Castiglione, 5 aoit 179

Quasdanoyitch

Mouvements francais, ,

Lachiete
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Pays
En 1710
France
Autriche
GB
En 1760
France
Prusse
GB
Lspagne (1759)
En 1786
France
Aulriche
Prusse (1783)
GB
Suéde

Population

20 millions
8 millions
11 millions

24 millions
3,6 millions
14 millions
8 millions

26 millions
23 millions
5,7 millions
16 millions
2 millions

Effectif e

380 000
100 000
75000

280 000
260 000
110 00D
56 000

180 000
240 000
190 000
51000
45000

Rapport
tif/population

1/52
1/80
1/150

1/92
1/14
1/127
1/160

1/145
1/96
1/29
1/310
1/45
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